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OUVERTURE    DE   LA    SÉANCE    PAR    M.    GABRIEL    DELAMOTTE,    PRESIDENT,  ET  ADOPTION    DES    PROCÈSr 
VERBAUX   DES  SÉANCES  DES  20  OCTOBRE  ET   17   NOVEMBRE   1920. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

ÉLECTIONS. 

NOMINATION   DE  M.  MATRAT,  TRÉSORIER-ARCHIVISTE  HONORAIRE. 

COMMUNICATIONS  DE  M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   DE  M.  MICHEL  :  LA  VALEUR    IMMOBILIÈRE  DU  TERRITOIRE  ENVAHI    (GUERRE   I9I4-I9I8) 
—  FORTUNE  PRIVÉE  —  ET  LA  RECONSTITUTION   DES  RÉGIONS  LIBÉRÉES. 

RÉSULTATS  DES  ÉLECTIONS. 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE    PAR  M.   GABRIEL  DELAMOTTE,  PRÉSIDENT,  ET  ADOPTION 
DES  PROCÈS-VERBAUX   DES    SÉANCES  DES  20  OCTOBRE    ET   17  HOVEMBRE   1920 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Gabriel  Dela- 
MOTTE,  président. 

M.  le  Président  est  heureux  de  constater  que,  malgré  l'important  travail 
qu'il  demande,  le  numéro  de  décembre  a  pu  être  expédié  avant  la  séance  par 
la  maison  Berger-Levrault. 

Il  met  ensuite  aux  voix  Fadoption  des  procès-verbaux  des  séances  des  20  oc- 
tobre et  17  novembre,  insérés  dans  les  journaux  de  novembre  et  décembre 
1920.  Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  observations. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernière 
séance  n'ont  soulevé  aucune  objection.  En  conséquence,  MM.  Blanc,  Hat- 
MAKER  et  Delaporte  sout  nommés  membres  titulaires. 
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M.  le  Président  l'ait  savoir  qu'il  a  reçu  les  demandes  dadmission  suivantes 
au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  MA.LR01.X  (André),  directeur  des  services  de  la  comptabilité  à  la  Société 
dt's  Établissements  (iaumont,  371,  rue  des  Pyrénées  (XX*"),  présenté  par 
MM.  Raymond  Gaimont  et  Chkhvin: 

M.  Devii.lkhs  (Kdmond),  inspecteur  des  services  acUninistratifs  et  financiers 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  présenté  par  MM.  Francis  Porée  et  B.vrriol; 

M.  Descomres  (Gaston),  fondé  de  pouvoirs  de  la  Banque  fran(,'aise  et  ita- 
lienne pour  l'Amérique  du  Sud.  II,  avenue  Desaix,  à  Maisons-Laffitte  (Seine- 
et-Oise).  présetité  par  MM.  Barrioi.,  Clamagirand  et  Petit. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

M.  le  Président  adresse  ses  vives  félicitations  à  M.  Michel  Huher,  nommé 
directeur  de  la  Statistique  générale  de  la  France  en  remplacement  de  M.  Lucien 
Marcu.  admis  à  la  retraite. 

ELECTIONS 

M.  le  Président  déclare  clos  le  scrutin  pour  le  renouvellement  du  Conseil 
pour  1920  et  prie  MM.  Trignart  et  Frè rebeau  de  procéder  aux  opérations 
de  dépouillement  des  votes. 

NOMINATION   DE  M.   MATRAT,  TRÉSORIER-ARCHIVISTE  HONORAIRE 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Matrat,  notre  si  dévoué  trésorier,  a  demandé 
de  résigner  ses  fonctions  qu'il  ne  pouvait  plus  exercer  qu'avec  difficulté  en 
raison  de  la  fatigue  causée  par  son  labeur  incessant;  il  regrette  de  ne  pouvoir 
lui  ofîrir  en  séance  le  témoignage  d'estime  et  de  remerciement  qui  a  été  choisi 
à  la  Monnaie  par  lui-même  et  le  secrétaire  général,  et  il  propose  à  l'assemblée 
de  nommer  M.  Paul  Matrat  trésorier-archiviste  honoraire  avec  entrée  en 
conseil.  {Vifs  assentiments  et  applaudissements.) 

COMMUNICATIONS  DE  M.   LE  SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL   ET  PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  fin  du  Journal. 

11  fait  une  ment'ion  spéciale  d'un  ouvrage  de  M.  Louis  Fiaux  sur  La  Police 
des  mœurs  en  France,  du  quatrième  livre  du  Cours  d' Economie  politique  de 
notre  collègue  M.  Colson,,  ainsi  que  d'un  ouvrage  sur  La  Comptabilité  des 
Assurances  par  Deschamps,  ouvrage  revu  par  MM.  A.  Trignart  et  1.  BAochu. 

COMMUNICATION  DE  M.  MICHEL  :  LA  VALEUR  IMMOBILIÈRE  DU  TERRITOIRE  ENVAHI 
(GUERRE  I9I4-I9I8)  FORTUNE  PRIVÉE  —  ET  LA  RECONSTITUTION  DES  RÉ- 
GIONS LIBÉRÉES 

Cette  communication  est  insérée  in  extenso  à  la  fm  du  présent  procès- verbal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Michel  de  son  intéressante  communication  et 
ouvre  la  discussion. 

M.  CadoLx  demande  quelques  explications  sur  l'écart  entre  le  cours  de 
reconstitution  et  la  valeur  vénale  des  immeubles,  et  la  répercussion  des  esti- 
mations sur  les  assurances, 

M.  Michel  explique  qu'à  l'heure  actuelle  les  compagnies  assurent  les  im- 
meubles pour  deux  fois  et  demie  leur  valeur  d'avant-guerre. 

M.  Cadoux  demande  des  éclaircissements  concernant  les  évaluations  indi- 
quées par  le  conférencier,  il  lui  semble  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  loue 
en  raison  de  la  dépense  que  l'immeuble  comporte. 


—    :j    — 

M.  d'Kichthal  désirerait  savoir  cf  qu'il  aUvieiit  lorsque  dans  les  régions  à 
reconstituer  on  emploie  moins  que  la  valeur,  s'il  y  a  fraude  sur  le  remploi. 

M.  Delamotte  fait  remarquer  que  certains  propriétaires  reconstruisent  des 
écuries  à  la  place  de  hangars  d'autos  ou  réciproquement. 

M  Michel  donneun  exemple  des  résultais  de  la  loi  sur  le  remploi  qui  conduit 
à  des  abusivités  et  à  une  augmentation  inconsidérée  de  nos  dépenses  de  recons- 
titution. 

M.  Barriol  fait  observer  que  dans  ces  conditions  le  sinistré  n'ayant  cure 
de  la  dépense,  le  prix  de  location  peut  être  très  faible  et  n'avoir  aucun  rapport 
avec  le  coût  de  l'immeuble,  ce  qui  explique  les  faibles  valeurst  locatives  indi- 
([uées  par  M.  Michel. 

M.  d'Eichthal  indique  que  très  probablement  la  vétusté  est  contre-balancée 
en  partie  par  la  plus-value  des  immeubles. 

M.  PupiN,  répondant  à  une  oJjservation  de  M.  Barriol  sur  l'opportunité  de 
la  publication  des  documents  relatifs  à  l'évaluation  des  dommages,  déclare 
((u'il  y  a  avantage  à  ne  pas  publier  certains  chifîres  souvent  mal  interprétés 
par  des  publicistes. 

M.  Keynes  notamment  a  rappelé  le  chiitre  de  15  milliards  qu'il  avait  donné 
dans  une  étude  en  19 IG;  or,  il  s'agissait  de  15  milliards  or  et  non  de  papier. 
M.  Louis  Dubois  pour  les  mêmes  évaluations  a  présenté  le  chiffre  de  96  mil- 
liards en  opposition  à  celui  de  15  milliards.  11  serait  souhaitable  qu'on  publiât 
l'article  dont  il  est  l'auteur  réfutant  le  chiffre  dy  15  milliards,  ce  cliifTre  ne  com- 
prenant pas  d'ailleurs  le  manque  à  gagner. 

Il  faut  se  méfier  des  exagérations  :  un  journal,  Le  il/ a/m,  a  cité  le  chiffre  de 
l'M)  milliards;  c'est  fou!  La  censure  devrait  être  rétab.ie  lorsqu'on  constate 
de  pareilles  exagérations.  La  sincérité  doit  être  à  la  base  de  toutes  les  évalua- 
tions; c'est  elle  qui  a  toujours  guidé  nos  représentants. 

M.  Michel  rappelle  que  lorsqu'il  a  parlé  de  25  milliards,  il  n'a  eu  en  vue  que 
la  période  de  1911  à  1914. 

M.  PupiN  insiste  sur  les  mots  «  milliards  or  »,  il  faut  dire  or. 

M.  Michel  estime  que  sa  communication  n'a  pour  objet  que  de  présenter 
des  méthodes  d'évaluation,  d'indiquer  des  types,  un  mécanisme,  plutôt  que 
des  chiffres. 

M.  d'Eichthal  croit  qu'il  n'y  a  pas  intérêt  à  donner  ces  chiffres,  à  moins 
d'insister  sur  l'indication  précise  qu'il  s'agit  d'évaluation  d'avant-guerre  et 
de  francs  or. 

RÉSULTATS  DES  ÉLECTIONS 

M.  le  Président  remercie  les  scrutateurs  et  fait  connaître  que  le  dépouille- 
ment a  donné  les  résultats  suivants  : 
Ont  obtenu  : 
MM.  SiMiAND,  président  pour  1921  :  161  voix. 

Gruner,  vice-président  pour  1921,  1922,  1923  :  161  voix; 

Barriol,  secrétaire  général  pour  1921,  1922,  1923  :  161  voix; 

Perquel,  trésorier-archiviste  pour  1921,  1922,  1923  :  161  voix; 

Dal  Piaz,  membre  du  Conseil  pour  1921,  1922,  1923  :  161  voix; 

Girard,  membre  du  Conseil  pour  1921,  1922,  1923  :  161  voix; 

Brochu,  membre  du  Conseil  pour  1921,  1922,  1923  :  161  voix. 

En  conséquence,  le  Conseil  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ainsi 
composé  pour  1921  : 

Président  :  M  François  Simiand; 

Vice-présidents  :  MM.  Emile  Borel,  André  Liesse  et  Edouard  Gruner; 

Secrétaire  général  :  M.  Alfred  Barriol; 

Trésorier-archiviste  :  M    Lucien  Perquel; 

Membres  du  Conseil  ':  MM.  les  anciens  présidents  de  la  Société,  M.  Paul 


M.VTRA.T,  trésorior-archivisto  honoraire,  inombros  (ie  droit;  MM.  Gaston  RpUL- 
LEAU.  i>E  Ville-Ch.vurolle,  Cliarlos  Richkt,  Dal  Piaz,  Joseph  Girard  et 
Iréiiée  Broc  nu,  membres  élns.^ 

M.  k^  Président  adresse  ses  ehahnireux  remerciements  à  M.  Ïriqnart  qui  a 
aidé  notre  trésorier  malade  dans  raccomplissement  de  sa  tâche.  Il  remercie 
éijalenient  M.  Glamaoirand  d'avoir  rempli  avec  zèle  et  intelligence  pendant 
trois  années  les  fonctions  de  secrétaire  des  séanees. 

La  séance  est  levée  à  22'^  45. 

Le  SonchiiiY  gtiiéf;il,  Le  l'rt'sidenl, 

A.  Barriol.  g.  Delamotte. 


II 

ANNEXES   AU    PROCÈS-VERBAL   DE  LA  SÉANCE   DU  15    DÉCEMBRE  1920 


1° 

LA  VALEUli  IMMOBILIÈRE  DES  RÉGIONS  LIBÉRÉES 

Contribution   à   l'étude   des   dommages   de   guerre 


Je  ne  crois  pas  devoir  vous  donner  de  nouveau  le  détail  de  mes  évaluations 
de  la  valeur  immobilière  du  territoire  français  envahi  et  des  premiers  résultats 
de  la  réconstitution  des  régions  libérées,  vous  avez  ces  chiffres  dans  les  trois 
premières  communications  insérées  aux  bulletins  de  la  Société  de  Statistique 
de  Paris,  du  16  décembre  1914,  du  18  juin  1919  et  du  20  octobre  1920,  mais 
pour  éviter  toute  confusion  peut-être  serait-il  utile  que  je  vous  donne  mes  défi- 
nitions" des  valeurs  immobilières  : 

a)  Prix  de  revient; 

b)  Valeur  intrinsèque; 

c)  Valeur  vénale; 

d)  Valeur  extrinsèque; 

e)  Valeur  statistique. 

a)  Prix  de  revient. 

Le  prix  de  revient  d'une  propriété  bâtie  est  le  coût  de  l'achat  du  terrain,  de 
sa  mise  en  état,  des  frais  de  clôtures,  des  frais  de  cor^struction  et  d'aménage- 
ment de  l'immeuble;  c'est,  en  résumé,  le  total  dcvS  déboursés  qu'un  proprié- 
taire effectue  depuis  l'acliat  de  remplacement  jusqu'à  la  mise  en  état  locatif. 

(On  doit  y  ajouter  les  frais  d'actes,  droits  de  voirie,  etc.,  mais  pour  ne  pas  sur- 
charger notre  énumération  de  détails  inutiles,  nous  négligerons  cette  partie  des 
débours  du  propriétaire). 

b)  Valeur  intrinsèque. 

D'après  Larousse  :  qui  est  intérieur,  inhérent,  essentiel. 
Nous  la  définirons  ainsi  qu'il  suit  pour  la  propriété  bâtie  : 
.C'est  pour  un  immeuble  neuf  ou  de  construction  très  récente  le  prix  de  re- 
vient, et  pour  un  immeuble  ancien  Ig- valeur  actuelle  du  terrain  augmentée  du 
prix  de  revient  actuel  des  constructions,  déduction  faite  d'un  pourcentage 
pour  la  vétusté;  pourcentage  que  nous  évaluons  en  moyenne  pour  une  bonne 
consti'iiction  de  40  à  50  ans^  en  état  sutfisaat  d'entretien,  de  25  à  30  %. 


—    ;> 


Pour  la  propriété  non  hrilit'.  nous  rrnxoyrtiis  ;i  nos  éludes  ;int.érit'Mr»\s  :  «  La 
Propriété  »,   page  111. 

r)  Valeur  véuale. 

Nous  reprendrons  un»^  délinit  ion  <lonn<'<'  ani  i-idois  à  lu  Irihunc  de  l;i  (  jiandne 
par  M.  I)arlan,  Garde  des  sceaux  :  T^a  valtMu*  vénale,  c'est  le  rapport  de  l'offro 
à  la  demande,  c'est-à-dire  ce  fjuii  y  a  <le  plusdumLîeant  et  de  pins  variable  en 
ce  monde,  qui  dépend  du  jour,  de  llicure,  du  moment,  des  lions  (pii  retienin'ut 
le  propriétaire  à  sa  chose  et' de  l'intérêt  qu'a  l'adu^tour  de  se  la  procurer. 

Voir,  pour  nos  définitions  et  le  détail  des  causes  qui  agissent  sur  cette  valeur, 
notre  étude  sur  «  La  Propriété  »,  pages  85  (?t  111  (1). 

d)  Valeur  extrinsèque. 

C'est  la  plus-value  sur  le  prix  de  revient  ou  la  valeur  intrinsèque  fju'un  im- 
meuble peut  acquérir  dans  certaines  conditions  particulières;  cette  plus-value 
est  généralement  d'ordre  commercial;  c'est  la  fraction  du  «  pas  de  porte  » 
afférente  à  limmeuble  proprement  dit.  (Voir  notre  étude  sur((  La  Propriété  », 
page  04). 

Cette  plus-value  se  stabilise  en  majeure  partie  sur  la  valeur  du  terrain. 

Larousse  la  définit  ainsi  :  '•  Valeur  fictive,  arbitraire,  indépendante  de 
l'utilité  réelle  ou  de  la  valeur  propre.  » 

e)  Valeur  statistique. 

C'est  une  valeur  moyenne  qui,  suivant  le  résultat  recherché,  se  rapproche 
du  prix  de  revient,  de  la  valeur  intrinsèque,  de  la  valeur  vénale  ou  de  la  valeur 
locative;  c'est  celle  qui  doit  servir  dans  une  enquête  et  dont  les  bases  doivent 
être  combinées  de  telle  façon  qu'elles  écartent  autant  que  possible  les  chances 
d'erreurs  et  les  variations  en  plus  ou  en  moins.  Elle  doit  donc  résulter  non 
pas  d'un  point  de  départ  unique,  mais  être  l'objet  d'un  ou  plusieurs  recoupe- 
ments. C'est  cette  valeur  que  nous  avonr--  adoptée  pour  les  différentes  évalua- 
tions que  nous  vous  soumettons.  Dans  le  cas  présent,  elle  est  forcément  plutôt 
inférieure  à  la  réalité,  ^ar  la  majeure  partie  des  enquêtes  qui  servent  de  base 
à  notre  travail  résultent  des  documents  établis  en  vue  de  l'impôt,  c'est-à-dire 
dont  les  valeurs  sont  notoirement  inférieures  aux  valeurs  réelles. 


* 

*    i 


Pour  permettre  une  appréciation  sur  les  relations  existantes  entre  ces 
diverses  valeurs  (dans  la  zone  dévastée),  nous  donnons  ci-après  quelques 
«tvpes  »  en  ce  qui  concerne  la  propriété  bâtie.  Toutes  ces  évaluations  sont 
des  valeurs  D'AVANT-GUÉRRE  EXPRIMÉES  EN  FRANCS  OR  et  des 
EXEMPLES  FICTIFS.  Nous  avons  envisagé  des  constructions  récentes, 
c'est-à-dire  dans  les  meilleures  conditions  au  point  de  vue  réalisation  (valeur 
vénale);  si  ces  évaluations  étaient  basées  sur  les  valeurs  intrinsèques  de  cons- 

tructions  anciennes,  la  relation    y.  serait,  .en  général,  moins  élevée  pour  les 

immeubles  ouvriers,  bourgeois'  et  ruraux,  mais,  par  contre,  plutôt  supérieure 
pour  les  immeubles  commerciaux. 

(1)  Berger-Levrault,  éditeurs. 


0     — 


Type  a/1 
Immeuble  à  usage  de  eomnicrcc.    Bonne  construction   récente. 

(Graiulc  villo,  (]iiartier  moyen.) 

Valeur  vénale.  Prix  de  revient  d' avant-guerre. 

» 

Estimation  par  prix  moyens  :  Cave  ...       80 

Terrain  200^2  à  100' 20.000'  Boutique.     125 

Construction  100n»2  à  400f  .   .    .    .  40.000  lef  étage   .130 

—             50      à    70    ...    .  :^.500  2»^  étage .  .     100    /  520'  X  100^2  =  52.000' 

Total "63.500'      Au-dessus 

mansardes 
Estimation  par  revenu  :  *'t    grenier      85   < 

475"i*  de  déploiement  superficiel  n  ^  i      i         -         . 

à  10' le  mètre  carré   .....       4.750^       -^'^^'^Sf,  n^^v  %nm^^^^^^^  .  nnnr 

Charges,  entretien  1/6 791_  -'^^"^"^  ^^^    ^   ^^       ^.  .    .    .       5.000' 

3.959'  57.000' 

m          ,           -x  ,.     X-        ,.  nro'            r«-.-Ar      Terrain  200^2  ;\  100'  -=  .    .    .    .     20.000' 
Taux  de  capitalisation  0,75  °o    =     58.050'  

Valeur  moyenne  adoptée  .....  00.000'  77.000' 

„   •    Yv         00.000  77 

^^''P7.""77J)Ô(.  =   l-ÔO- 


Type   A/ 2 
Immeuble  à   usage  de  conutierce.   Bonne  construction  récente. 

(Ville  de  8.000  à   in. 000  habitiuit^,  zone  assez  centrale.) 

Valeur  vénale.  Prix  de  revient  d'avant- guerre. 

Estimation  par  prix  moyens  :  Même  construc-   i 

Terrain  200°i2  ^  25' 5.000'  tion  que  A/1,  f  450  x  lOO"»»  «  45.000 

Construction  lOO"»^  à  300'.    .    .    .     30.000  mais     coût  (     80  x    50    '  =     4.000 

—             50       à     50 .    .    .    .       2.500  moins   élevé  ) 

3^  5QQf      Terrain  200««'2  à  25' 5.000 

54.000' 
Estimation  par  revenu  :  _ 

475    X    6' 2.850' 

1/6 475 

2.375' 

7  % 33.930 

Estimation  adoptée 35.000' 

35.000  __   _05 
54.000  ■"    100 

XoT.\.  —  Le  taux  de  capitalisation  o.st  légùromenl  plus  élevé  (pu'  peur  le  type  A/1,  car 
Taléa  de  réali-sation  e.st  plus  grand  dans  une  petite  ville  que  dans  une  grande  ville. 


—     7     — 

Type  A/3 
Immeuble  à   usage  de  commerce.   Bonne  construction   récente. 

(Bidirp,  zrtnf  essentielleiiit^iit  roiitralc.) 

«  t 

Valeur  vénale.  Prix  de  revient  d'avo  ni -guerre. 

Estimation  par  prix  moyens  :  Même  construc-  i  , 

T.^rrain  :u)0^-  à  10'.   ......       .^.000'        tion  que  A/1  et  (   iOO'  X  100»"^     :  40.000' 

Construction  100m2  à  2-25f  ....     22.500  A  2   mais  coût  j     70    y     50  :',.5O0 

50      à    'i5     ....       2.250  moin.s     élov.'-   1 

27_750f  Terrain  :lOHn>2  .■,    ^r .,^„y 

„  ,.       ..  '.t',..->00' 

Estimation  par  revenu  : 

475'n2  à  3' 25 1.5'i.Sf 

1/6 257 

5  1/2%.  .soit 23.400' 

Estimation  adoptée 24.000' 

24.000  _    52 
4(1.500  ~  ÎÔÔ 

Noi  A.  —  Le  taux  de  eapitalisation  est  moins  élevé  que  [lour  h's  tj'pes  A/1  et  A/2,  car  un 
immeuble  de  ce  genre  (constituerait  le  principal  bâtiment  couimercial  de  la  localité  et  par 
.suite  serait  de  vente  aisée;  on  peut  même  dire  que  Ton  trouverait  plus  aisément  acquéreur 
que  locataire. 


Type   A/4 

Immeuble  à   usage  de  commerce  et  d'habitation. 
Construction   très  ordinaire,   récente. 

(Petit   Ix.urg.) 

Valeur  vénale.  Prix  d«  revient  d'avant- guerre. 

Estimation  par  prix  moyens  :                        1/2  caves.       40   . 
Terrain  300'»*  à  6'  ....'..    .       1.800'      Boutique  .     100  /  .,„,,   ^    „_„2  _  „.  .... 
Con.structions  io^'-  k  180'.    .    .    .     15.300        l^r  étage  .       90  (  ^^'^"   ^   ^"^ ^-^'^^ 


2.400 
19.500' 

945' 
157 

788f 
r.°o 13.130' 


—  60       à     40. 

Estimation  par  revenu  : 
315™2  à  ;^f 

1/6  .    .    


2»^  mansardé.  70  ' 
Communs   (rez-de- 
chaussée,  grenier)  70   x    60™*  =     4.200 
Terrain  300'"2  à  6' 1.800 

31.500' 

Valeur  intrinsèque. 

Construction  de  quarante  ans  : 

220'   X    SS'ns 18.700' 

45     X    60 2.700 

Terrain 1.800 


24.200' 


Coastnictioii  uoiith 

.,  Wv  160         50 

^°^*  p7  3T5  =  m 


Coiistruciion  40  uni. 


Ve  135 
Y~i  242 


56 
100 


NoT.A..  —  Les  locations  dans  les  petits  bourgs  sont  peu  élevées  et  non  en  rapport  avec 
la  valeur  réelle^  ce  qui  explique  les  différences  ci-dessus.  Un  capitaliste  n'achèterait  pas  cet 
immeuble  plus  de  13.000,  un  commerçant  pour  s'établir  paierait  peut-être  18.000  francs. 
Au  point  de  vue  Crédit  Foncier  nous  estimerions  15.000  francs  maximum. 

Comme  valeur  statistique.  16.000  francs. 

Si  cet  immeuble  avait  quarante  ans  d'existence  la  dépréciation  serait  moins  sensible  que 
dans  une  grande  ville,  car  dans  un  petit  bourg  le  revenu  serait  sensiblement  le  même  qu'à 
l'état  de  neuf,  mais  nous  adopterions  1 '5  de  charges  et  7%,  soit  10.800  francs  et,  comme 
valeur  statistique,  13.500  francs. 
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Type  B/1 
Petit  immeuble  bourgeois,  construction  récente,  ordinaire,  bâtiment  non  isolé. 

(Grande  ville.)  y 

Valeur  vénale.  Prix  de  revient  d'avant- guerre. 

Estimation  par  prix  moyens  :  Sous-sol. cave  60 

Terrain  300™2  ^  25' 7.500'  Rez-de-ch. .  110 

Construction  80-^  à  230'.    .    .    .     18.400  Étage.             95   ,         ,   .  g^^,  ^         g^^' 

—           40       a     60    ...    .       2.400  Mansardes           t 

28.300'  et  grenier           ] 
per'!u  .    .     55 

Estimation  par  revenu  :  Communs  ....       80'  x   40m2  =     3.200 

320"»*  à  6'. 1.920'      Terrain 300     à  25       =     7.500 

1/6 320  36.300' 

1.600' 

e% 26.666 

Valeur  adoptée.    .  " 27.000' 

270   _  _7^  ' 

363    ~  100 


Type   B/2 
Petit  immeuble  bourgeois,  construction  récente,  ordinaire,   bâtiment  non  isolé. 

(Ville  de   8.000  à   10.000  habitants.) 

Valeur  vénale.  Prix  de  revient  d'avant- guerre. 

Estimation  par  prix  moyens  :  Même      cons-  )   „„(.,    ,^    ^^  ^   _  91  rnnf 

Terrain  500^2  à  8' 4.000'            truction  ^^^.   f;    l  _  "^^  ^ 

Construction  80^2  à  180'  ....      14.400              Type  B/1  .  )        >o   x    lu  -  z.nuu 

—          40       à     40    ...    .       1.600  Terrain  .    .    .  SOO-n^  à  8'  =  4.000' 

20.000'  28.400' 

Estimation  par  revenu  : 

320'n2  à  3' 50 1.120' 

1/6  ... •  .    .  186 

934' 

6% 15.600' 

Estimation  adoptée 17.000' 

170  60 

284   ~  100 
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Type   B/3 
Petit  immeuble  bourgeois,  construction  récente,  ordinaire,   bâtiment  non.  isolé. 

(Dans  l'agglomoration  {l'une  forti-   connnune  nirnlc.) 

Valeur  vénale.  Prix  de  revient  d'avant-guerre. 

Estimation  par  prix  moyens  :  Même    cons-  i        «r^rimt  -^   ^nf  —  ^n  nnns 

Terrain  700'n»  à  2f 1.400'  truction  (fue  '        ^""^r  v    /n~      orfu. 

Construction  70™»  à  160'  ....     11.200  B/1    et    B/2  \          ^^  x   w  -     ^.huo 

—           40       à     30    ...    .       1.200  Terrain.     .   .            700  à       2  =     1.400 

13.800f  2l.500f 

Estimation  par  revenu  : 

285^2  à  2^75 783^ 

1/6 130 

653' 

6% 10.800' 

Valeur  adoptée '.     11.000' 

110  51 

215  ~~    100" 

Si  cette  propriété  était  en  dehors  de  Tagglomêration  sa  valeur  locative  serait  de  2  francs 
maximum  et  le  taux  de  capitalisation  6,50%,  ce  qui  réduirait  Testimation  à  8.000  francs, 
.,  35 

^"^*îôo- 


Type   C/1 
Hôtel  particulier  bourgeois,    construction   récente. 

(Grande  ville.) 

Valeur  vénale.  Prix  de  revient  d'aoant- guerre. 

Estimation  par  prix  moyens  :  Sous -sol. 
Terrain  I500m2  à  30'    ..."'..    .     18.000'  cave  .    .     100 

Construction  120™2  à  425'.    .   .    .     51.000  Rez  -  de  - 

80       à     80.    .    .    .       6.400  Chaussée    175  ^  575,  ^  120-^  =   81.000' 

75.400'  1®' étage   .     150 

Estimation  par  revenu  :  ^^  étage  .     140 

590m2  à  7' 25 4.277'  ^"^      ^}^^- 

|/g  n.,o  sardé .  .     110   / 

Communs.    .    .    .     110' x     80™*=     8.800 

3.564  frez-de-chaussée 

5  50  /o-    .    ■ %  .    .     64.800'  et  mansardes). 

Valeur  adoptée 65.000'  Terrain eOG^n^   à    30'  ^   18.000 

107.800' 
.^  650  60 
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Type  C/2 
Hôtel  particulier  bourgeois. 

(Ville  .le  8.000  à  10.000  habitants.) 

Valeur  vénale.  Prix  de  revient  d'avant- guerre. 

Estimation  par  prix  movens  :  Mômpronsfrnr-  ) 

Terrain  1.000"»=  à  V.f  ..."...  6.000'          Uoraue  C'^^          ^^^' ^  100^3==  60.000' 

Construction  100>n3  à  320'.  .   .    .  32.000       Communs.    .'.         100   x    50      =     5.000 

~             "•"       '^     /O.    .    .  3.500       Terrain.    .    .    .      l.OOO^"»   à'     fi' =     6.000 

'.1.500'  71.000' 

Estimation  par  revenu  : 

475">2  à  4' 50 2.137' 

1/6  charges 357 

1.780' 
5% 35.600f 

Nous  capitalisons  à  5  %  car  pour  ce  genre  d'immeuble  on  trouve  plus  aisément  acquéreur 
que  locataire.  Il  faut  également  tenir  compte  que  dans  chaque  ville  il  existe  un  ■'  plafond  >■ 
locatif  et  que  si  au  lieu  d'avoir  100  de  superficie,  cet  immeuble  en  avait  150,  il  ne  se 
louerait  peut-être  pas  un  prix  sensiblement  plus  élevé. 

Valeur  adoptée  36.000. 


36 
71 


50 
100 


Type    D/1 
Château 

(Construction  sans  luxo  inutile  mais  confortable,  sise  en  dehors  de  la  proximité  des  villes, 
des    stations  thermales    et    balnéaires    mais    dans    région    afjréable   et    de   communication    facile.) 


Valeur  vénale. 

Estimation  par  pi'ix  moyens  : 

Terrain 

Construction  700™2  x   100'  .    . 
—  450       X      45    .    .    , 


Estimation  par  revenu  : 
S.lOOni^  à  2' 50  maximum. 

450       à  l'25         — 
1/5 

"^   o 

Valeur  adoptée 


15.000' 

70.000 

20.250 


105.250' 

6.100' 
1.220 

""Xssô' 

97.600 
100.000 


Prix  de  revient  d'avant- guerre. 

Jardin-parc  1  hect.  1/2  .    .    .    .'      ^15.000' 
Sous-sol,  caves, 

sous  partie  90 
1^  e  z  -  d  e  - 

chaussée   220  -    650'  x  700^2  =  455.000' 
1er  étage.    .  1801 
2^  mansar.  140 
Grenier  .    .     20 
Communs,  lo'gementdu  personnel, 

rez-de-chaussée    et    étage    sur 

partie  150'   K    456"»* 67.500 

537.500' 


soit 


100 
537 


18 
100 
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Type  Bf2 
Valeur  vénale. 

(Môme  bâtiment  que  ci-dessus  P./2,  mois  .-^yant  finquanto  ans  d'existence,  en  bon  état  d'entretien.) 

Valeur  vénale.  •  Valeur  intrins^-qnc. 

Estimation  par  prix  moyens  :  Prix  de  revient,  construction.  .    .     24. '«00' 

Terrain  ^OOm^  à  8' 4.000'      30  %  vtHust.'^ 7.300 

Construction  80"»»  à  130'  ....     10.400  17.100' 

—  40       à     30    ...    . ^L200       Terrain 4.000^ 

15.600'  ~2Ï7lOO' 

Estimation  par  revenu  : 

320"»^  à  3' 25 1.040' 

1/5 2^8 

832' 

6  1/2% 12.800 

Valeur  adoptée 13.000' 

130  61 

'  •    211    ~   100 

Immeuble  bien  situô  dans  la  zone  bourgeoise  de  l'a^'glonK'-ration.  En  dehor.s.de  cette  zone, 

danvS  la  périphérie,  la  relation  serait  inférieure  à  -^^  ■ 


Type   E/i 
Maison  ouvrière. 

(Construction  ordinaire  de  la  région  du  Nord,  dans  une  petite  aK'glonn'ration.) 

Prix  de  revient  d'avant- guerre. 

Terrain  150«2  à  l'50 225' 

eO^^  construction,  1/4  cave,  rez- 
de-chaussée,     un  étage,  grenier 

au-dessus,  à  110' 6.600' 

15«»*  communs  à  50' 750 

7.535' 


Valeur  vénale. 

Construction  vingt  ans  : 

1°  Dans  région  industrielle  ou  minière 

Par  prix  moyens  : 

Terrain  150^2  à  3' 

Construction  60>«»2  à  60'.   .    .    . 
—  15       à  20 ...    . 


450' 
3.600 
300 


4.350' 


Par  revenu 
135^2  à  2'25. 
Charges  1/5  . 


304' 
60 


Net 


244' 


A  8% 3.050' 

2°  Dans  agglomération  rurale  du  Nord. 

Par  prix  moyens  : 

Terrain  150^2  à  1' 150' 

Construction  60™2  à  45' 2.700 

—           15       à  20  ....    .  300 


Valeur  intrinsèque. 

Construction  de  vingt  ans  : 

Terrain  150'n2  à  lf50 22-5' 

Prixderevientconstruction.     7.350' 

30%  vétusté 2.200       5.150 

5.375' 
Soit,  rapport  ù  la  valeur  intrinsèque  : 
35         6'5 
Premier  cas.    .    .    .   =  54  =  JôÔ' 

25         46 
Deuxième  cas.   .    ■   =  54  =  ^' 


3.150' 


215' 

43 

172' 


Par  revenu  ; 

135^2  à  l'60 

Charges  1/5 ;    .    .    . 

Net 

A  8% 2.150' 

Soit  une  valeur  statistique  : 

Premier  cas 3.500' 

Deuxième  cas 2.500 

Les  différences  entre  la  valeur  vénale  réelle  (estimation  par  prix  moyens)  et  la  valeur  de 
placement  (estimation  par  revenu)  .sont  courantes  pour  ce  genre  d'immeubles.  Sur  vente 
amiable  pour  un  acquéreur  désirant  lui-même  habiter,  le  prix  d'acquisition  se  rapprocherait 
de  la  valeur  par  prix  moyens,  mais  sur  vente  forcée  on  atteint  difficilement  la  valeur  de 
capitalisation  normale  du  revenu.  ', 
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Ces  différents  quotients  correspondent  aux  moyennes  indiquées  dans  jiotre 
coninuinication  du  18  juin  1919.  Nous  donnons  ci-après  un  complément  d'étude 
en  ce  qui  concerne  la  valeur  vénale  et  le  prix  de  revient  des  propriétés  bâties, 
mais  il  nous  est  impossible,  pour  le  moment,  de  préciser  davantage  les  éva- 
luations en  ce  qui  concerne  les  dommages  de  guerre  proprement  dits,  car  les 
métliodes  défectueuses  employées  jusqu'à  ce  jour  dans  les  préfectures  et  le 
manque  de  directives  nécessaires  de  la  part  des  services  centraux  ne  permet- 
tent pas  de  pouvoir  coordonner,  ces  enquêtes.  A  l'heure  actuelle,  si  ces  enquêtes 
avaient  été  bien  conduites,  nous  aurions  tous  les  éléments  nécessaires,  mais, 
dans  les  administrations,  on  confie  les  statistiques  à  n'importe  quel  employé 
et  dans  les  préfectures,  ce  travail  est  considéré  comme  d'ordre  inférieur. 

Le  classement  (pour  établir  la  valeur  des  dommages  immobiliers)  aurait 
dû  être  fait  par  grandes  villes,  villes  moyennes,  villes  de  8.000  à  10.000,  bourgs, 
communes  essentiellement  rurales  et  dans  chaque  division  en  :  immeubles  com- 
mc'ciaux,  immeubles  bourgeois  de  premier  ordre,  maisons  bourgeoises,  mai- 
sons de  rapport,  hôtels  et  autres  immeubles  spéciaux,  châteaux,  immeubles 
ouvriers,  usines  (grandes  et  moyennes),  petites  industries  et  enfin  bâtiments 
ruraux  suivant  l'importance  de  l'exploitation. 

Nombre    de   ménages   et    de   pièces   d'habitation    dans    les    dix    départements 
gui  comprennent  la  zone  des  régions  libérées. 

(Ensemble  du  territoire  de  ces  dix  départements.) 


NOMBRE    nE   MKNA(4ES 
DKPARTEMKXTS  — "^ ^-  ^m -. 

Villes  Coinmuneii 
Grandes            de  2.001  de  1 

noms  des  pr.->nd.'5   villes  (col.  2  ol  5)  villes  à  50.000  à  2.000 

habitants  habitants 

Col.  l  Col.  i  Col.  .i  Col.  4 

Aisne 14.015   30.115  108.265 

(3aint-Quontin). 

Ardennes —  28.520       61.644 

Marne 31.803       26.813       66.881 

(Reims). 

Meurthe-et-Moselle   .    .    .       31.288       37.103       67.930 

(Nancy). 

Meuse —  17.411       62.710 

(S-Roubaix, Tourcoing)-.  \  ^^;«|  j  226-958     102.653  j 

Oise —  25.928  90.917 

Pas-de-Calais 14.974  95.275  105.573 

(Calais). 

Somme 24.041  26.029  104.059 

(Amiens). 

Vosges —  45.042  64.618 

209.775     559.194  ' T3 5^ 0~ 
1.6  04 .2^9" 


NOMIIUE   I)K    l'IKOES    d'hABITATION 


Grandes 
villes 

Ville 
de  2.001 
j>    30.000 
habitants 

CommuacK 

de 
1  à  2.000 
habitants 

Col.  5 

Col.  6 

Coi.  7 

44.00Q 

107.000 

351.000 

92.000 

87.000 

96.000 

190.000 
222.000 

93.000 

116.000 

215.000 

125.000    1 

145.000   [ 
93.000   ) 

52.000 

56.000 

850.000 

103.000 
373.000 

180.000 

360.000 

333.000 
381.000 

92.000 

102.000 

371.000 



170.000 

204.000 

736.000     2.060.000     2.807.000 

5.603.000 
soit  par  ménage  : 
3,50         3,68         3,36 
Moyenne  générale  :  3  pièces  1/2 


La  valeur  locative  totale  EN  FRANCS  OR  adoptée  en  1911  pour  les  maifeoUs 
d'habitation  dans  ces  dix  départements,  s'élève,  d'après  le  service  des  Contribu- 
tions directes,  à  455.175.084,  chifîre  correspondant,  d'après  ce  service,  à  une 
valeur  vénale  de  8.485.548.000  francs  or. 

Ce  qui  donne  par  ménage  : 


Valeur  locative 
Valeur  vénale.  , 


284  francs  or. 
5,300  ■   — 
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et  par  pièce  d'habitation  : 

Valeur  locative 81  francs  or. 

Valeur  vénale 1.515         — 

Il  y  a  lieu  cle  tenir  compte  que  33  %  souleinerit  des  valeurs  adoptées  résul- 
tent do  baux  et  que  systéuiatiquiunont.  l'Adininistration  d<'s  Contributions 
directes,  en  l'absence  de  locations  constatées,  adopte  un  rev«uui  presque  tou- 
jours inférieur  aux  neuf  dixièmes  du  revenu  réel;  il  n'est  donc  pas  exagéré  de 
dire  que  les  valeurs  ci-dessus  doivent  être  majorées  d'au  moins  un  dixième 
pour  se  rapprocher  de  la  réalité;  nous  aurions  donc  (1)  : 

Valeur  locative,  par  ménage •{15  francs  or. 

—  par  pièce  d'habitation 90        — 

Valeur  vénale,  par  ménage.    .  '. 5.850 

—  par  pièce  d'habitation 1.070         — 

En  appliquant  aux  données  du  tableau  précédent  le  p()urceuta<,'e  de 
population  (tableau  n°  5  de  la  communication  du  20  octobre  1920)  on  ob- 
tiendrait pour  la  zone  dévastée,  environ  1.110.000  'ménages  et  3.900.000 
pièces  d'habitation,  soit  une  valeur  vénale  de  6  milliards  500  millions  francs  or. 

(1.1 10.000   X   5.850   +   3.900.000    x    1.670) 
2 

Notie  chiffre  de  valeur  vénale  cocrespondant  et  résultant  cb;  nos  cojiiniuni- 
cations  du  18  juin  1919  et  du  20  octobre  1920  s'élève,  savoir  : 

a)  Bâtiments  ruraux,  520   millions  [environ   un   tiers  pour 

riiabitation  (2)] 170  millions  francs  or. 

b)  Bâtiments  commerciaux 1.570  — 

c)  Autres  maisons  (autres  que  les  usines) 4.260  — 

Formant  un  total  de 6.000  millions  francs  or 

qui  doit  être  au£(menté  d'un  quinzième  (3).  soit  : 

6.000    X    16         ^  ,^,^      ....         . 

— — — —  6.400  millions  francs  or, 

15 

valeur  à  peu  près  égale  à  celle  ci-dessus  et  qui,  en  raison  de  son  point  de  départ 
(base  d'impôt),  doit  être  considérée  comme  minimum. 

D'après  la  contribution  personnelle-mobilière,  la  moyenne  locative  serait 
de  : 

58  -francs  par  habitant, 
196     —       par  imposé  (4), 
235     —      par  maison, 

t 
déduction  faite  pour  le  premier  chiffre  des  locaux  affectés  au  commerce  et  à 
l'industrie  et  pour  les  deux  autres  des  locaux  habités  par  les  indigents  et  de 
ceux  aiîectés  au  commerce  et  à  l'industrie  —  y  compris  ces  locaux,  la  moyenne 
par  ménage  serait  de  343  au  lieu  du  chiffre  ci-dessus  adopté  de  315. 

* 
*  *    . 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  ruraux  (5)  détruits  dont  on  ne  connaît 


(1)  Il  faut  également  tenir  conipte  des  constructions  nouvelles  de  1911  à  1914  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  ces  évaluations. 

(2)  Suivant  l'importance  de  Texploitation  la  proportion  peut  varier  de  10/15  à  3/15. 

(3)  Communication  du  20  octobre  1920. 

(4)  Variant  de  140  dans  la  Meuse  et  les  Vosges  à  260  dans  le  Nord,  la  moyenne  pour  la 
zone  dévastée  serait  supérieure  à  210  francs. 

(5)  Voir  notre  communication  du  20  octobre  1920. 
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pas  eiicoii'  ïv  iKiiubrt'  t'Xiut,  Jiolre  évaluation  est  basée  sur  une  valeur  moyenne 
a  l'hectare.  Nous  avons  adopté  pour  Tensenible  de  la  région  envisagée  150  francs 
de  l'aleur  x'<n(ilc  à  l'hectare. 

La  idleur  intrinsèque  a  ete  calculée  avec  la  relation t^p-.— ^-^ =  V.  I. 

25  a  30 

Étant  donnée  la  diiïérence  de  territoire  envisagé,  l'évaluation  totale  de  2  mil- 
liards (valeur  intrinsèque  1914)  adoptée  pour  le  territoire  envahi  a  été  ma- 
jorée de  l''15^'(l)  donnant  une  valeur  de  2  milliards  150  milllions  francs  or, 
chiffre  au'juel  il  faut  ajouter  au  moins  35  %  de  vétusté  pour  obtenir  le  prix 

2.150  X   100 

de  revient  des  constructions  en  1914,  soit  '^^^^-^- --:^^ —  3  milliards  300  mil- 

o5 

lions  francs  or.  cfui  se  répartiraient  ainsi  : 

700.000  lu'ctares  coiioeniant  des  petites  exploitations  dr  1  à 
10  hectares  (nioyeiine  4''»  30»),  dont  30.000  Jiectares  en 
bois  et  10.000  en  landes,  etc.,  soit  pour  la  partie  culti- 
vable 2.250  francs  Ihectare  et  pour  l'ensemble  2. 1 0O^  -=     1.475.000.000  francs  or. 

y50.000  hectares  concernant  des  exploitations  de  10  à  40  hec- 
tares (moyenne  20  hectares),  dont  GO. 000  liectares  en 
bois  et  20.000  en  landes,  etc..  soit  pour  la  f)artie  culti- 
vable l.lOOfrancsrhectareetpourl'ensemblc  l.OOOf  =  'J50.0()(i.(i()0  — 
1.750.000  hectares  concernant  des  exploitations  supérieures  à 
40  hectares  (moyenne  155  hectai'es),  dont  500.000  hec- 
tares en  bois  et  50.000  en  landes,  etc.,  soit  pour  la 
partie  cultivable  725  francs  et  pour  rensémble  500^  =        875.000.000         — 


3.4(t0.000  (2)  liectares,  d'un  prix  de  revient  1914,  en  ce  qui  con-__ 

cerneles  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  de.  ,  3.300.000.000    francs  or. 

ou  par  exploitations  : 

160.000  petites  exploitations  del  àlO  hectares^S),  d'une  valeur 

moyenne  de  9.500  francs,  soit 1.525.000.000  francs  or. 

47.500  exploitations  de  10  à  40  hectares  (bois  compris),  d'une 

valeur  moyenne  de  19.500  francs,  soit 925.000.000         — 

11.500  exploitations  de  plus  de  40  hectares  (bois  compris), 

d'une  valeur  moyennede  75.000  francs,soit  environ  (4).  850.000.000         ■ — 


219.000(5)  3.300.000.000  francs  or. 


'  (1)  Voir  notre  communication  du  20  octobre  1920. 

(2)  Pour  les  .superficies  du  territoire  de  chaque  département,  notre  première  évaluation 
(Communication  du  16  décembre  1914)  a  été  basée  sur  les  superficies  indiquées  par  le  Service 
du  cadastre  (territoire  imposable)  et  le  Service  géographique  de  l'armée  [contenance  totale); 
pour  être  d'accord  avec  les  statistiques  du  ministère  des  Régions  libérées  nous  avons  adopté 
pour  les  dernières  communications  les  chiffres  des   documents   de   cette  administration. 

La  différence  de  400.000  hectares  avec  le  chiffre  global  de  la  zone  dévastée  provient 
du  sol  des  propriétés  bâties,  des  routes,  voies  ferrées,  forêts  et  bois  de  l'État  et  des  petites 
exploitations  de  moins  d'un  hectare  (environ  180.000),  que  nous  avons  négligées  car  elles  se 
trouvent  généralement  rattachées  pour  l'exploitation  à  d'autres  exploitations  plus  impor- 
tantes ou  à  des  immeubles  classés  sous  une  autre  rubrique  que  celle  de  bâtiments  ruraux 
proprement  dits.  Réellement  ces  180.000  exploitations  ne  doivent  pas  comprendre  plus  ce 
125.000  à  150.000  centres  d'habitati<)n  et  d'exploitation. 

Sur  les  6.238.394  hectares  composant  le  territoire  des  dix  départements,  on  ne  compte 
comme  culture  que  : 

3.625.000  hectares  de  terres  labourables, 
770.000        —       de  prés  et  herbages, 
78.000      •  —       de  vergers, 
23.000        —       de  vignes, 
,  75.000        —       de  jardins. 

(3)  11  y  a  lieu  de  tenir  compte  que  dans  ce  groupe,  en  dehors  des  40.000  hectares  de  bois 
et  landes  qui  s'y  trouvent  compris,  un  assez  grand  nombre  d'exploitations  sont  rattachées 
à  des  bâtiments  urbains  et  qu'en  réalite  le  chiffre  moyen  de  ce  groupe,  en  ce  qui  concerne 
!es  bâtiments  essentiellement  ruraux,  doit  pouvoir  s'estimer  de  10.000  à  12.000  francs. 

(4)  Si  l'on  ne  tenait  pas  compte  des  550.000  hectares  de  bois  et  landes  qui  constituent 
un  certain  nombre  d'exploitations,  la  moyenne  serait  supérieure  à  80.000  francs. 

(5)  Ces  219.000  exploitations  ne  représentent  certainement  pas  plus  de  200.000  centres 
d'habitation  et  d'exploitation. 
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Quant  à  la  (valeur  vénale  do  ces  l)àlinionts,  il  est  assez  (lillieile  de  donner  des 
évaluations  moyennes,  car  en  dehors  des  terres  il  se  l'ait  peu  de  transactions 
de  bâtiments  ruraux  seuls,  et  il  existe  un  assez  grand  n<tud)re  de  types  résul- 
tant des  modes  et  de  la  nature  des  cultures  des  diverses  régions  naturelles 
envisagées.  C'est  d'ailleurs  sur  cette  division  que  les  statistiques  devraient 
être  établies  et  non  sur  le  territoire  tout  conventionnel  d'un  départem,ent  ou 
d'un  arrondissement. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  ruraux  d'une  valeur  l'ittritLsèquc  dv  'iU.UUM 
francs,  il  ne  parait  pas  exagéré  de  dire  que  la  relation  moyenne  de  la  valeur 
vénale  est  d'environ  25  à  30  %  de  la  valeur  intrinsè/ue. 

Dans  les  grandes  et  belles  fermes  de' la  région  de  Paris,  du  Soiss<uiiiais,  du 
Santerre,  de  la  Goële,  etc.,  qui  sont  évaluées  de  8(10  à  I.OOU  francs  l'hectare, 
comme  prir  de  revient  des  bâtiments,  on  comptait,  comme  valeur  Ifirative 
(avant  Ja  guerre),  une  diiîérence  de  iviron  ,10  francs  Ihectare  pour  le  'i  loge- 
ment )'  (habitation  et  bâtiments  d'exploitation),  ce  qui  corresponda^it  à  une 
valeur  vénale  de  200  à  250  francs  l'hectare.  Cette  valeur  s'élevait  à  300  francs 
quand  les  habitations  étaient  des  constructions  modernes  avec  intérieur  bour- 
geois très  confortable. 

Dans  les  autres  régions,  les  bâtiments  sont  en  géiiéral  iuoins  importants  et 
moins  confortables  comme  habitation.  En  réduisant  au  strict  minimum  les 
constructions  et  en  employant  les  matériaux  modernes,  agglomérés,  briques, 
poteaux  de  fer,  il  eût  été  possible,  pour  des  propriétés  supérieures  à  120  hec- 
tares, de  ramener  le  prix  do  revient  (1914)  à  500  ou  600  francs  l'hectare,  mais, 
en  général,  les  bâtiments  existants  avant-guerre  représentaient  une  valeur 
moyenne  supérieure  à  ce  dernier  chiffre  (1). 

* 
*  * 

A  ces  deux  paragraphes. il  y  a  lieu  d'ajouter  la  yalour  des  bâtiments  d'ex 
ploitation  des  petites  exploitations  rurales  de  moins  d'un  hectare  (environ 
150.000).  Ce  sont  plutôt  des  habitations  d'ouvriers  agricoles  ou  des  exploita- 
tions de  cultures  spéciales.  La  valeur  locativo  attribuée  par  les  Contributions 
directes  à  ce  groupe  de  petites  exploitations  comme  bâtiments  d'habitation  est 
très  peu  élevée,  et  pour  les  bâtiments  d'exploitation  aucune  valeur  ne  leur  a 
été  attribuée  dans  la  dernière  enquête  décennale. 

11  ne  parait  pas  exagéré  de  compter  pour  ce  groupe  une  plus-value  de 
1.500  francs  de  valeur  vénale  par  exploitation,  soit  environ    .  .     225  millions. 

* 

La  région  du  Nord  était  la  région  industrielle  la  plus  intense  du  territoire 
français  et  Ton  comptait  dans  la  zone  dévastée,  par  rapport  à  l'ensemble  de  la 
France  environ  :  50  %  des  établissements  de  l'industrie  sidérurgique  et  méca- 
nique, plus  de  90  %  des  autres  industries  du  fer;  plus  de  50  %  des  fdatures 
de  coton,  85  à  90  %  des  fdatures  de  laine  et  de  chanvre,  près  de  40  %  des 
tissages,  60  %  des  brasseries  malteries,  50  %  des  distilleries,  etc....  c'est  dire 
l'importance  des  valeurs  industrielles  de-  cette  région.  Malheureusement,  le 
manque  de  coordination  des  statistiques  antérieures  à  la  guerre  en  rend,  au 
point  de  vue  valeur  immobilière,   l'évaluation  détaillée  difficile  et  ne  nous 

(l)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  nos  études  sont  localisée.s  dans  la  zone  dévastée  de  dix 
départements,,  mais  cfii'en  réalité  les  dommages  immobiliers  s'étendent  sur  les  départements 
de  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Seine-Inférieure,  Haute-Marne,  Aube  et  territoire 
de  Belfort.  D'après  les  enquêtes  connues  les  dégâts  dans  ce  groupe  représentent  1/20  du 
groupe  des  dix  départements  envisagés  . 
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pennot,  pour  lo  présent  travail,  ainsi  quo  nous  allons  essayer  de  l'expliquer 
qu'une  évaluation  d'ensemble. 

* 
*  * 

La  statistique  des  patentes  1891  donnait  comme  nombre  de  patentables 
des  2^,  3^  et  4^  catégories  de  la  classe  C.  c'est-à-dire  l'industrie  et  le  commerce 
industriel  (pour  les  dix  départements  envisagés)  : 

1.G72  établissements  do  2«^  catégorie  d'une  valeur  localivo  totale  de.    .         3. 68;^. 931^ 
lt>.263  —  de  3e  —  —  .    .       58.411.786 

2.986  —  de  4;  —  —  .    .        42.337.766 


20.921  —  104.433.483'   (1) 

Dans  le  tableau  n»  5  de  notre  communication  du  16  décembre  1914,  nous 
n'avions  adopté  que  96.351.213  francs,  c'est-à-dire  la  valeur  purement  indus- 
trielle ou  commerciale,  la  différence,  8.082.270  francs,  représentant  les  locaux 
d'iiabitotion  et  les  bureaux  de  ces  usines  (Voir  ci-après). 

Pour  la  valeur  des  usines  en  1909-1910,  au  point  de  vue  propriété  bâtie, 
l'Administration  des  Contributions  directes  considérait  :  23.317  établissements 
dune  valeur  locative  de  102.554.107  francs  et  'd'une  valeur  vénale  de 
1.524.152.000  francs.  La  concordance  n'existe  pas  d'une  façon  absolue  entre 
les  bases  de  ces  deux  enquêtes  et  c'est  pourquoi  nous  avons,  au  point  de  vue 
industriel,  divisé  notre  mécanisme  d'évaluation  en  trois  parties  : 

Sous  le  titre  U s ines, 'novoi  avons  groupé  les  bâtiments  industriels  évalués 
comme  tels  au  point  de  vue  de  recensement  de  la  propriété  bâtie  et  leur  avons 

attribué  une  valeur  vénale  d'environ  1  milliard  225  millions  i- — r-^ j  (2) 

correspondant  à  une  valeur  intrinsèque  de  2  milliards  650  millions.  Sous  le  titre 

Matériel  fixe  industriel,   immeuble  par  destination  (les  machines  à  vapeur,  les 

/400  X   16  \ 
chaudières  et  l'outillage  faisant  partie  attenante  aux  bâtiments)  ( j^ —  j  (2) 

=  environ  425  millions  de  valeur  vénale  et  750  millions  de  valeur  intrinsèque, 
soit  au  total  :  en  chiffres  ronds  :  1  milliard  650  millions  de  valeur  vénale 
industrielle,  et  3  milliards  400  millions.de  valeur  intrinsèque. 

Mais,  on  dehors  des  usines  proprement  dites,  il  existe  un  certain  noipbre  de 
commerces  qui  ont,  en  sus  de  la  valeur  locative  laoyenne,  une  plus-value 
commerciale  résdltant  de  leur  affectation  et  de  leur  aménagement  spécial, 
comme  les  chantiers,  les  exploitations  thermales,  la  voie  et  les  bâtiments  des 
chemins  de  fer  industriels,  les  maisons  de  retraite,  les  bâtiments  d'habitation 
afférents  aux  usines,  etc..  Il  nous  était  difficile  de  faire  de  trop  nombreuses 
classifications,  aussi  avons-nous  groupé  sous  le  titre  Matériel  industriel  et  com- 
mercial la  plus-value  que  nous  a  révélé  le  rapprochement  des  bases  locatives 
de  la  contribution  des  patentes  des  bases  de  la  contribution  foncière  bâtie; 
cette  plus-value  qui  s'applique  pour  partie  à  l'industrie  et  pour   partie   au 

-     ,       •       J        ,           <     1             475  X  16       .^ 
commerce  entre  dans  notre  évaluation  de  valeui  vénale  pour t-f- — ,  soit 

750  X  16 

environ  500  millions,  et -r? ,  soit  environ  800  millions  comme  valeur 

'  15 

intrinsèque.  C'est  une  évaluation  complémentaire  aux  autres  données  et  non 

une  division  absolue  du  travail.  Cette  division  fictive  était  nécessaire  pour 

permettre  d'appliquer  les  méthodes  de  recoupement  que  nous  avons  adoptées 

pour  les  autres  parties  de  notre  travail  et  qui  ne  s'adaptaient  pa;i  à  ce  groupe 

de  classification, 

(1)  Voir  au  sujet  de  la  plus-value  depuis  cette  époque  notre  communication  'du  16  dé- 
cembre 1914.  •  ■ 

(2)  Communication  du  18  juin  1919. 
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D'ailleurs  lus  divergoncos  (rapi)réciation  «lus  classilirat  ions  des  établisse- 
ments dits  indii><tri<'ls  sont  cficort-.  plus  accentuées  si  l'on  ru|iproclie  les  données 
des  recensements  de  la  population  (1)  des  bases  a<loptées  pur  les  Conlriludions 
directes,  aussi  pour  doimer  plus  de  précision  à  l'explication  ci-des9us  et  éviter 
de  fausses  interprétations,  nous  résumons  ci-aprèS  (Voir  page  18),  quelques- 
unes  de  ces  données. 

D'après  les  doniU'es  du  recensement  se  trouvent  compris  sous  1(«  t  itn?  : 
Industries  de  transformati(Mi,  un  certain  nombre  d'étaMissements  tels  que  lus 
boulangeries,  charcuteries,  les  vins  et  'i(iueurs,  etc..,  (\n\  au  ])oint  de  vu(î  llscal 
sont  classés  sous  le  titre  commercial.  Ces  chevauchements,  ditliciles  à  éliminer 
dans  un  travail  d'ensemble,  ne  permettent  ])as  les  rapi)rochements  absolus 
entre  enquét(^s  résultant  de  diverses  administrations.  11  en  est  ainsi  du  minis- 
tère des  Régions  libérées  «jui  a  adopté  une  elassilication  spéciale  ne  concordant, 
avec  aucun  des  documiuits  antérieurs  et  ne  permettant  pas  de  rapprocher  ces 
chiffres  des  divisions  que  nous  avons  adoptées  pour  le  mécanisme  tle  nos  éva- 
luations; l'adaptation  sera  possible  sur  les  évaluations  d'ensemble,  mais,  dans 
l'état  actuel  des  documents  connus,  impossible  par  tranche  déterminée. 

Dans  son  enquête  en  vue  des  dommages  de  guerre.  c(^tte  administration  a 
considéré  comme  valeur  canuurrciale  les  petites  industries  sans  moteur,  no 
comprenant  qu'un  artisan,  ou  les  établissements  également  sans  motem- 
employant  moins  de  cinq  ouvriers;  comme  petite,  industrie,  les  établissements 
ayant  un  moteur  quel  que  soit  le  nombre  d'employés  et  ouvriers  ou  les  établis- 
sements ayant  de  cinq  à  vingt  ouvriers;  comme  grande  industrie,  ha  établisse- 
ments ayant  plus  de  vingt  ouvriers. 

D'après  «ette  méthode  il  a  relevé  dant;  la  région  dévastée  20.603  établisse- 
nients  industriels  (2^  et  3*^  alinéas  ci-dessous)  sinistrés,  savoir  : 

f  ?i  onibrrdVtablisscmentt  siniitlri-s 


l'D  p.'irtic  (li'truiu 
compli'teinent  surtout 

(Irlnnls  »"  P"'"?  «"«^  '""'' 

niacliiiiisme 


détériori'6 


Industries  textiles 557  2.018  l.OiiG  4.511 

Industries  métallurgiques,  mécaniques jpt  élec- 
triques       ....  838  1.189  2.711  4.738 

Indu.stries  agricoles  et  alimentaires 945  1.130  1.662  3.737 

Industries  diverses 2.107  2.004  3.389  7.500 


Totaux 4.447  6.341  9.698         20.486 

Industries  extractives  (non  compris  les  mines).  39  35  43  117 


Totaux  4.480  6.376  9.741         20.603 

Si  nous  nous  reportons  au  détail  du  recensement  de  1901  (tableau  ci-dessus), 
nous  constatons  que  les  industries  textiles  dans  l'ensemble  du  territoire  des 
dix  départements  envisagés  comportaient  16.213  établissements,  savoir  : 

4.004  n'emploj'ant  aucun  ouvrier; 
9.378  employant  de  1  à     4  ouvriers; 
1.224  employant  de  5  à  20  ouvriers; 
1.607  employant  plus  de  20  ouvriers. 

dont  environ  75  %  sont  situés  dans  la  zone  dévastée,  etc.,  etc.. 

Notre  évaluation  au  point  de  vue  industriel  et  commercial  forme  un  bloc 
et  les  divisions  adoptées  en  vue  du  mécanisme  d'estimation  n'ont  rien  d'absolu; 
d'ailleurs,  l'exposé  ci-dessus  permet  de   donner  aux  chiffres  leur  véritable 

(1)  Le  recensement  nous  a  fait  connaître  qu'il  existait  tant  au  point  de  vue  industriel 
que  commercial,  sur  le  territoire  des  dix  départements  envisagés  :  115.567  ateliers  et  230.502 
habitations  et  ateliers  réunis. 

l»   SBBI£.    62«    VOL.  —  s"   1  '  J 
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valeur  et  d'cvitt'r  ainsi  ilu  fausses  inlerprclations,  ikuis  résumons  ainsi  (juii 
suit  : 

1914 
Valeur  vcnili-  \  ul.  ur  inlrinM>qur 

«)  l'âtinionts  runiTiUTciaux  proprement  (lits 1  .G7o  iiiilliuiis    2.;{50  millions 

b)  r>àtim»Mits  inthistrit'ls  proprement  dits  (usines  seule- 
ment)         1.225        —        2.f,:,M 

r)  Matériel  fixe  industrii'ljmnieuble  par  destination  .    .  i25        —  T.'.n 

cl)  l^valuation  eomplémentaire  industrielle  et  eonimer- 
eiale  (immeubles  bâtis  et  matériel  immeuble  par 

destination) oOQ        —  SUO 

Formant  une  évaluation  globale  de :!  .825  millions    (>.û50  millions 

Comme  prix  de.  revient  (ipi-i)  on  jtenl  <'oini>lt'r  snr  une  vétust«!f  moycnin* 
tlo  25  ^',,  pour  los  inimcultlcs  coninuTciaux,  el  3;")  ",,  |>onr  les  ininicuMcs  indus- 
triels (jui  se  (lélériorenl  Ixvuieoup  pins  rapidement  (|ue  les  j)remiers,  nous 
aurons  donc  : 

a   ■{-  d   X    100 


75 

^>   4-    c   X    100 

65 


4.200 


5.200 


'J.^iOO  millions. 


Nous  avons  examiné  les  dilïérents  o;roupes  (Mmcernant  la  i>r(»])riété  batjo; 
il  nous  rester  à  donniu"  (|uel(iues  renseignements  eomj)lément aires  sur  la  frac- 
tion de  notre  évaluation  voneernant  la  })ropriété  non  bàtio  (rurale). 

Valeur  vénale  moyenne  à  l'hectare  dans  les  dix  départements  envisagés  (1). 


UKPAKTKMKN  TS 


.\isne  .  .  .  . 
Ardeniies.  .  . 
Marne .  .  .  . 
Meurthe  -  et  ■ 
.  Moselle  .  . 
Meuse.  . 
Nord   .    .    .    . 

Oise 

Pas-de-Calais. 
Somme  .  ".  . 
Vosges.  .    .    . 

Moyennes  gé- 
rales.  .    .    . 


VAI.KUl:    VKXALK  (kNSBMBLE    DES    l  (;i,1  IKT-i) 


1  .(334  Goucy-le-Chàt. 

99r{|Bakui  .... 

78'i  Reims.    .    .    . 


1 .  147 
815 

4 .  423 
1  .  493 

2 .  942 
1.809 
1.282 


1.706 


Nancy.  .  . 
Verdun  .  . 
Dunkerque. 
Beauvais.  . 
Boulogne.  . 
Feuquières . 
Remiremont 


7.178  iBaulne.  .  . 
3.457  lAure.  .  .  . 
6.996  iConnautray. 


3 '1.388  I  Mou  trot  . 

1.928  .Nonsard  . 
104.527  iWillies.    . 

4.657  Sauquouse 
19.558   Camiers.  . 

3.974  ;Lo  Mesge. 

4.960    i;irtiijDj-lfs-tiprlK)nï.!B 


439 

263 

80 

388 
102 
.  'i28 
447 
542 
542 
352 


vAM  lit  vi::halb  MOYKNNB  (I) 


1.599 
99 'i 
652 

809 
671 
'..332 
1.467 
2.887 
1.791 
663 


2.152 
1.372 
1.140 

1.594 
1.808 
4.453 
1.850 
3.652 
2.599 
1.544 


1.671  2.376 


1.649 
1.318 
6.058 

983 
827 


413 


3.6'i4 


880 
602 
560 

908 

66'i 
1.760 

788 
1.060 

906 
1 .  398 


86b 


3.453 

733 

1.888 

2.287 
2.372 
6.665 
2.393 
4.880 
3.706 
1.488 


2.210 


■    (1)  Ia:»  terres  labourables,  prés,  herbages,  vigaes,  vergers  et  bois  ainiartciuaut  aux  partiriilicr.s  eon^titiient  '.i2  "/u  de  l'euseiiiblc 
(Iw  territoire  agricole  envisagé. 


Ces  moyennes  sont  basées  sur  le  travail  de  révaluation  décennale  des  pro- 
priétés non  bâties,  prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  31  décembre  1907.  Mais 


[1)  D'après  la  dernière  enquête  des  Contributions  directes. 


—     mo- 
elles sont  not  oiromont  inférioiii'O?  à  la  réalité.  Lo  chiïïro  totol  de  cette  évaluation 
pour  roiiseiuLle  du  territoin^  français  s'élevait  à  02.793.054.323  et  nos  travaux 
personnels  nous  permettent  de  croire  que  la  valeur  vénale  de  la  propriété  rurale 
devait  atteindre  en  1911,  environ  75  milliards  (bâtiments  compris)  (1). 

En  tenant  compte  par  département  des  fractions  constituant  la  zone  dé- 
vastée, l'évaluation  d'ensemble  serait  d'environ  G  milliards  à  G  milliards  300 
millions  pour  le  territoire  appartenant  aux  particuliers,  et,  en  appliquant  un 
léiîer  taux  de  rehaussement  (2),  il  ne  parait  pas  exagéré  d'adopter  G  mil- 
liards 500  millions,  soit  une  moyenne  à  l'hectare  de  1.857  francs  (3). 

Quant  ;'i  la  valeur  intrinscque  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  définie  (4),  est  en 
rapport  direct  avec  la  nature  du  sol',  sa  fertilité^  sa  disposition,  son  exploita- 
tion, les  plantât io/tf!  existantes,  les  améliorations  dont  (ïlle  est  susceptilde,  les 
servitudes  et  droits  d'usage  dont  elle  est  grevée  (dans  le  cas  ])résent  on 
devrait  y  ajouter  lo  prix  de  revient  des  clôtures),  il  est  assez  difficile  de  préciser 
une  évaluation  détaillée.  Si  pour  les  vignes  et  boi&  il  serait  assez  ai?é  d'établir 
la  valeur  des  plantations  existantes  (coupe  à  bianc  pour  les  bois),  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  vergers  et  les  clôtures  qui  nécessiteraient  une  enquête 
sur  le  terrain,  mais,  a  priori,  en  adoj)tant  une  plus-value  de  500  millions  sur 
l'ensemble,  nous  croyons  rester  plutôt  au-dessous  de  la  réalité.  C'est  d'ailleurs 
le  souci  que  nous  avons  eu  dans  cette  étude,  dont  tous  les  documents  de  base 
sont  antérieurs  à  la  guerre  et  dont  la!  coordination  a  été  faite  dans  notre  pre- 
mière communication  du  16  décembre  1914,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  nous 
ne  pouvions  être  suspecté  de  partialité  puisque  à  cette  date  il  ne  pouvait  être 
question  d'une  évaluation  en  vue  de  dommages  dé  guerre. 

Tableau  récapitulatif  de  la  valeur  iiniiiohilière  {1914)  de  la  zone  dévastée  (5). 

(Fortune  privée). 

VI  1  Valeur  Prix 

intrinscque  de  rnvicnt  (y) 

tiiillions  millions  millions 

Propriété  non  l)àtie  (rurale) G. 5(10  7.000  7.000 

Propriété  bâtie  : 

Bâtiments  industriels  et  commerciaux.    .    .  ;i.400  5.800  8.250 
Matériel  fixe  industriel  (immeuble  par  des- 
tination)   425  750  1.150 

Bâtiments  ruraux  (6) :!75  2.150  3.300 

Autres  bâtiments j     ^5^^      j  9.300  13.000 

Totaux  (en  chiffres  ronds)  .    .       16.000  25.000  33.000   (8) 

Non  compris  les  mines,  carrières,  les  chemins  de  fer,  les  canaux  et  les  immeu- 
bles appartenant  aux  collectivités  administratives  (Etat,  départements,  com- 
munes, établissements  hospitaliers). 

E.  Michel. 

(1)  La  Valeur  vénale  de  la  Propriété  non  bâtie  en  France  1911,  par  E.  Michel  (Berger- 
Levraxilt,  éditetlr.s). 

(2)  L!e  taux  moyen  de  rehaussement  pour  la  t'rance  serait  d'au  moins  15  %,  mais  les  fraudes 
sont  bien  moins  inaportantes  dans  le  nord  du  territoire  français  (pays  de  formages)  que  dans 
la  région  méridionale  (pays  d'exploitations  directe.s'  et  de  môtayages). 

(3)  Calculée  sur  3.500.000  hectares,  fra(;tion  (de  3.800.000  de  la  zone  dévastée)  apparte- 
nant aux  particuliers. 

(4)  La  Propriété  (Berger-Levrault,  éditeurs). 

(5)  Comprise  dans  les  dix  départements  ci-dessus  désignés. 

(6)  Pour  les  exploitations  supérieures  à  un  hectare.  p^^.  ^.te  d'i.abitaai 

(7)  Soit,  pour  la  propriété  bâtie  :  — 
Locaux  d'habitation  seulement  (y  compris  un  tiers  de  bâtiments  ruraux) .  3.000 

Locaux  d'habitation  et  commerciaux  compris 3 .  920 

Locaux  d'habitation,  commerciaux,  industriels  et  bâtiments  d'exploitations 

rurqies  compris 5.500 

(8)  En  francs  or. 
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VARIÉTÉ 


M.  Ronô  Piipin  ikmis  a  domandé  do  jiuhlicr  l'arliclo  ci-aprc'S  qiril  a  fait 
paraître  dans  l  Inf  annal  ion.  Jl  coiuplètc  los  indications  vsomniairos  données 
on  séance  et  nos  collègues  le  liront  avec  grand  intérêt.  A.  B. 

Dans  son  livre  critique  sur  \o.  traité  de  paix,  répandu  aux  quatre  coins  du 
monde  (1),  M.  L.  M.  Keynes  dénonce  les  exigences  de  la  France,  excessives  à 
ses  yeux,  et  croit  apercevoir  une  contradiction  entre  les  chiffres  produits  par 
M.  Louis  Dubois  et  les  évaluations  que.  nous  avions  formulées  an  dél)ut  de 
iyi7.  Ainsi,  M.  Keynes  oppose  notre  chiffre  de- 10  à  15  milliards  à  une  esti- 
mation de  65  milliards  "(2)  et  laisse  au  lecteur  le  soin  d'apprécier  la  distance 
qui  sépare  les  hommes  politiques  et  les  statisticiens  français. 

A  tous  égards,  il  importe  do  dissiper  une  telle  équivoque,  mais,  ce  faisant, 
nous  nous  étonnons  qu'un  écrivain  averti  ait  pu  voir  pareille  confusion  dans 
les  rotherches  qui  ont  été  faites  en  France  sur  un  objet  aussi  sérieux,  aussi 
digne  d'attention. 

Si  nous  rappelons  simplement  que  notre  étude  date  de  février  1917,  époque 
où  les  destructions  allemandes  étaient  loin  d'être  consommées,  que  notre 
évaluation  concernait  seulement  les  dommages  subis  par  la  population,  à 
l'exclusion  de  la  propriété  publique  (chemins  de,  fer,  canaux  et  ouvrages  d'art, 
édifices  publics),  et  par-dessus  tout  que  nous  comptions  en  milliards  or,  au 
lieu  de  chiffrer  le  préjudice  d'après  les  valeurs  de  reconstitution,  loin  de  trouver 
une  contradiction  dans  les  deux  sources  confrontées,  on  ne  peut  y  voir  qu'une 
utile  confirmation. 

Au  reste,  notre  article  de  la  Revue  Bleue  cité  par  M.  Keynes,  ne  se  faisait 
pas  défaut  d'indiquer  la  méthode  employée  :  «  Celle  dont  nous  allons  faire 
usage,  écrivions-nous,  oppose  notre  condition  actuelle  ou  plus  exactement 
à  fin  1916,  à  la  situation  qui  se  fût  présentée  à  la  même  date  sous  le  bénéfice 
d'un  régime  de  paix.  »  Et  évaluant  la  valeur  totale  du  patrimoine  privé  dans 
les  régions  foulées  par  l'envahisseur,  nous  recherchions  quelle  était  sur  le 
montant  ainsi  recensé,  la  somme  de  capitaux  détruits  ou  passibles  de  destruc- 
tion. Nos  conclusions  étaient  les  suivantes  :  24  milliards,  telle  était  la  limite 
extrême  de  la  perte  qui  menaçait  la  population  de  nos  régions  envahies  —  et 
plus  lom,  cet  examen  nous  conduisait  à  prévoir  im  préjudice  de  10  roilliaî'ds 
au  minimum  avec  la  possibilité  d'une  perte  réelle  de  15  milliards. 

Mais  il  s'agissait  là  de  milliards  or,  comme  en  1913,  car  nous  procédions 
par  comparaison  avec  l'actif  d'avant-guerre.  La  reprise  des  territoires  occupés 
s'étant  faite  vingt  mois  plus  tard,  dans  les  conditions  que  l'on  sait,  mètre  par 
mètre  d'abord,  puis  dans  une  retraite  au  cours  de  laquelle  l'armée  allemande 
accumulait  les  ruines,  nul  ne  sera  surpris  que  nous  nous  en  tenions  au  chiffre 
prévu  de  15  milliards. 

Quinze  milliards  or,  c'est  l'équivalent,  avec  le  coefficient  3,  de  45  milliards 
papier,  mais  si  l'on  en  croit  de  bons  juges  en  matière  de  construction,  ce  taux 
de  majoration  est  déjà  périmé  et  le  coefficient  actuel  de  reconstruction  serait 

(1)  The  Economie  Conséquences  oj  the  Peace. 

(2)  Ce  dernier  chiffre  était  d'ailleurs  tout  provisoire  et  ne  portait  que  suf  une  partie  des 
dommages,  comme  le  fait  observer  une  note  accompagnant  le  tableau  récapitulatif  des  dom- 
mages dressé  à  fin  janvier  1919  et  donnant  un  total  de  96  milliards  en  chiffre  rond,  non 
compris  les  pertes  de  revenus. 


plus  près  de  4  que  de  3.  Multiplions  15  milliards  par  le  coefficiont  de  reconsti- 
tution et  nous  trouverons  60  milliards. 

Or.  le  traité  de  paix  spécifie  explicitement  (paragraphe  12  c)  de  l'annexe  2 
(le  la  partie  Mil)  que  <^  les  frais  nécessités  par  les  réparations  et  reconstruc- 
tions (les  propriétés  situées  dans  les  régions  envaiiies  et  dévastées,  y  compris 
la  réinstallation  des  mobiliers,  des  machines  et  du  matériel,  seront  évalués  au 
coût  de  réparation  et  de  reconstruction  à  l'époque  où  les  travaux  seront  exé- 
cutés >\ 

On  voit  ]»ar  ce  dernier  texte  que  M.  Loui-^  Dubois,  cba^'gé  de  présenter,  au 
nom  de  la  commission  .du  budget,  un  rapport  sur  les  dommages  causés  par  les 
faits  de  guerre,  ne  pouvait  pas  employer  une  autre  méthode  que  celle  dont  il  a 
fait  usage,  c'est-à-dire  la  méthode  directe,  basée  d'une  part  sur  les  destructions 
effectives   et  d'autre  part  sur  les  valeurs  de  reconstitution. 

On  voit  en  outre  que  les  réfections  actuellement  faites  n'étant  que  fort  peu 
de  chose  à  côté  de  celles  qui  restent  à  accomplir,  les  prix  des  matériaux  et  de 
la  nuiin-d'œuvre  peuvent  encore  aggraver  smgiilièrement  les  cliarges  d'une 
restauration  qui,  pour  être  totale  et  identique,  exigerait  encore,  aux  dires 
d'experts,  plus  de  dix  années.  Et  ce  n'est  pas  là  le  moindre  argument  que  Ton 
puisse  tirer  contre  la  fixation  immédiate  d'une  somme  forfaitaire  à  la  charge 
de  l'Allemagne. 

Si  l'on  veut  bien  ajouter  maintenant  le  montant  des  dommages  causés  à 
la  propriété  publique,  soit  environ  15  milliards,  au^x  50  milliards  que  reprôftente 
notre  ancienne  évaluation  de  15  milliards  or,  on  arrive  à  une  somme  de  75  mil- 
liards, qui  sera  vraisemblablement  dépassée,  car  autre  chose  est  de  construire 
sur  un  sol  vierge  ou  de  déblayer  et  de  reconstituer  un  terrain  bouleversé,  chargé 
de  ruines.  C'est  assez  dire  qu'il  n'y  a  pas,  entre  les  évaluations  de  M.  Louis 
Dubois  et  nos  chiffres,  la  contradiction  qu'on  pourra  tirer  d'un  rapproche- 
ment tendancieux  ou  superficiel. 

Cela  rétabli,  nous  avons  toujours  pensé  qu'il  faudrait  tenir  compte  de  la 
faculté  de  paiement  de  l'Allemagne  pour  déterminer  successivement  les  an- 
nuités basées  sur  ses  revenus  annuels  en  lui  accordant  les  délais  nécessaires  à 
sa  complète  libération.  C'est  au  premier  chef  le  rôle  de  la  Commission  des 
Réparations. 

De  même,  nous  avons  pensé  et  nous  pensons  qu'il  faut  envisager  dans  un 
esprit  libéral  la  reprise  des  relations  commerciales  avec  nos  ennemis  d'hier  et 
leur  faciliter  dans  la  meilleure  mesure  un  relèvement  économique  dont  tous 
les  Alliés  ont  à  tirer  parti,  —  à  la  condition  qu'ils  affirment  pa"  des  actes  leurs 
intentions  de  respecter  leurs  engagements.  Au  surplus,  si  l'on  veut  en  toute 
équité  apprécier  l'attitude  française  à  l'égard  de  l'Allemagne,  il  convient  de 
rappeler  certains  faits  qui  la  conditionnent. 

1°  Le  traité  de  paix  nous  accorde  jusqu'au  l*''^  mai  1921  pour  fixer  le  mon- 
tant global  de  nos  dommages  — i  on  peut  concevoir  à  la  rigueur  la^  fixation 
dans  (îes  délais  plus  courts  d'une  somme  forfaitaire,  à  la  condition  d'éviter 
toute  précipitation  incompatible  avec  la  précision  qu'exige  une  telle  somma- 
tion. Dans  cette  alternative  toutefois,  nous  restons  en  face  d'un  risque  d'erreur 
inhérent  à  l'évolution  future  des  changes  et  du  coût  de  la  vie,  nous  devons  dès 
lors  nous  entourer  de  certaines  assurances  et  de  garanties  propres  à  dégager 
la  position  de  notre  change;  \ 

2°  La  France  encore  que  victorieuse  sort  de  la  guerre  avec  une  dette  exté- 
rieure de  35  milliards  or  à  fm  1949  (plus  de  90  milliards  papier  au  change 
actuel),  dette  qu'elle  n'aurait  jamais  connue  sans  l'agression  de  1914.  Ce  passif 
correspond  à  la  perte  d'un  huitième  de  notre  actif  réel  d'ovant-guerre; 

30  La  France  ne  perçoit  plus  le  revenu  annuel  que  lui  procuraient  20  mil- 
liards de  créances  sur  la  Russie,  dont  le  capital  et  les  arrérages  subsisteraient 
intégralement  à  défaut  de  l'attaque  brusquée  de  1914; 
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4*^  Plus  de  4  milliards  sont  inscrits  à  notre  buds<'t  de  1920  pour  les  pensions 
de  guerre. 

Chacun  des  Alliés  sans  doute  porte  sa  croix,  chacun  d-cux  peut  invoquer  ses 
deuils,  ses  pensions,  ses  budgets  »'nfU''s,  mais  aucun  ne  n'uuit  au  même  degré 
que  la  France  le  triple  fardeau  qu(î  nous  venons  dénumérer.  Sans  gestes  ou 
paroles  inutiles,  on  doit  énoncer  ces  vérités.  Elles  s'adressent  aux  esprits  ré- 
fléchis, aux  amis  sincères  de  la  justice  et  des  chiffres,  dont  un  grand  nombre 
se  rencontreront  à  Spa;  et  si  dans  quelques  semaines,  nous  voulons  engager 
des  conversations  viables,  gardons-nous  surtout  des  fâcheuses  écpiivfMjues; 
comptons  en  milliards  or,  com})tons  en  francs  papier  ou  en  marks  pajtii'r, 
mais  n'entremêlons  pas  ces  unités  dissemblables.  Uappelons-nous,  enlin.  (jue 
les  peuples  sains  épargnent  aisément  un  huitième  de  leur  revenu  et  que  l'Alle- 
magne recouvrera  la  santé  après  l'éclipsé  passagère  et  inévitable  des  lende- 
mains de  guerre. 

René  Pupin. 


III 

CHRONIQUE  DE  DÉMOGRAPHIE 

Mouvement  de  la  population  de  la  France  on  1919,  dans  77  départements. 

La  Statistique  générale  de  la  France  a  publié,  dans  le  Journal  officiel  du  18  août 
1920,  les  résultats  relatifs  au  mouvement  de  la  population  dans  77  départements 
en  1919,  non  compris  les  10  départements  atteints  par  la  guerre  :  Aisne,  Ardennes, 
Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Somme,  Vosges.  Au 
recensement  de  1911,  ces  77  départements  comptaient  33.079.000  habitants. 

Mouvement  de  la  population  dans  77  départements 
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En  raison  des  échanges  nombreux  de  population  entre  les  diverses  parties  du  terri- 
toire, du  reflux  des  réfugiés,  du  retour  des  rapatriés,  de  l'immigration  de  travailleurs 
étrangers,  la  population  évaluée  au  milieu  de  chaque  année  est  très  incertaine.  Aussi 
a-t-on  indiqué  ci-dessus,  au  lieu  de  proportions  pour  100  habitants,  des  nombres 
indices  obtenus  en  rapportant  les  nombres  de  mariages,  de  naissances  et  décès  aux 
résultats  de  1913  pris  pour  base. 

Dans  les  77  départements  considérés,  la  célébration  des  mariages  retardés  par  la 
guerre  a  fait  monter  le  chiffre  de  1919  à  447.000  au  lieu  de  178.000  en  1918  et  248.000 
pendant  la  dernière  année  normale  1913.  Pendant  le  deuxième  semestre  1919,  on  a 
enregistré  286.000  mariages,  au  lieu  de  161.000  pendant  le£  six  premiers  mois. 

Le  nombre  des  divorces  a  subi  une  augmentation  parallèle  :  11.700  en  1919,  au 
lieu  de  8.100  en  1918  et  12.300  en  1913. 

ÉLe  nombre  des  naissances  vivantes  est  demeuré  stationnaire  :  399.000  en  1918, 
404.000  en  1920;  Taccroissement  corrélatif  de  l'augmentation  de  la  nuptialité  ne  se 
fera  sentir  qu'en  1921. 


—     Qu'- 
Après le  chiffre  anormal  de  décès  on  1918,  dû  à  l'épidémie  do  SH'ippe,  789.000,  le 

nombre  des  décès  de  1919,  621  .(^00,  ne  dilTèi-t  pas  beaucoup  de  la  moyenne  des  années 

antérieures  1914  à  1917. 

L'année  1919  se  solde  par  un  excrdcnl  (h>  217.000  décès  sensiblement  inférietir  à 

celui  de  1918,  390.000  pour  les  77  départements.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'année 

1920  fournira  au  contraire  un  notabb^  excédent  de  naissances. 

En  outre  des  résultats  relatifs  aux  77  départements,  le  rapport  fait  connaître  ceux 

de  3  autres  départements  :  Ardennes,  Meuse  et  Vosges  et  de  l'Alsace-Lorraine. 


Noiiiln-M  pii  milliers  en  1919 


\ombrp8  iiidiics  ea  1919 
ropiilntion  pour  lliO  ea  1913 

cil  milliers        „     .  Naissances  „.    . 

Mai'iaccs  .  Di'cos 

Ardennos :U9  3,3  2,5  4,7  140         40         83 

Meuse 278  2,4  1,9  3,1  139         37         62 

Vosges 434  5.5  7,2  7,2         182'       Cl         93 

Bas-Rhin 701  9,8         11,3         10,4         203         71         96 

Iliviit-l^hiii 518  6,3  6,5  6,9  168  62  88 

Moselle 655  7,9         10,4  9,2         172       _58_       _88^ 

Alsace  et  Lorraine  .    .    .  1.874       '  24, o"      "2872"      "2675"       182       "êT      "ÔT 

En  Alsace  et  en  Lorraine  on  a  enregistré,  en  1919,  un  léger  excédent  de  naissances. 

Le  rapport  juiblié  au  Jounial  officiel  contient  en  outre  les  résultats  comparatifs  du 
mouvement  de  la  population  dans  un  certain  nombre  de  pays  étrangers  de  1913  à 
1918. 

La  mortalité  infantile  en  France  pendant  la  guerre. 

Dans  les  77  départements  français  signalés  ci-dessus,  on  a  enregistré,  de  1913  à 
1919,  les  nombres  ci-après  de  naissances  vivantes  et  de  décès  d'enfants  au-dessous 
d'un  an,  en  nombres  arrondis. 

Aiinét'i 
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Recensement  de  1921  en  France. 

D'après  un  décret  du  5  octobre  1920,  publié  au  Journal  officiel  du  G  octobre,  il 
sera  procédé  en  France,  le  6  mai*s  1921,  au  recensement  général  de  la  population 
par  les  soins  des  maires.  D'après  un  second  décret  du  18  octobre  {Journal  officiel 
du  24)  le  dénombrs'raeut  de  l'Algérie  aura  lieu  à  !«  mêuie  date. 

Cette  opération  doit  avoir  lieu  normalement  tous  les  cinq  ans;  la  dernière  est  celle 
du  5  mars  1911;  en  raison  de  la  guerre,  le  recensement  de  1916  n'a  pas  eu  lieu. 

Recensement  de  1920  aux  États-Unis. 

Au  début  d'octobre,  le  Bureau  du  Census  des  Etats-Unis  a  fait  connaître  les 
résultats  sommaires  du  recensement  général  effectué  le  l^''  janvier  1920.  Voici  les 
chiffres  relatifs  au  territoire  continental  des  États-Unis  (non  compris  l'Alaska  et 
les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  service  au  dehors),  comparés  à  ceux  de 
quelques  recenscnit'fits  antérieurs  : 

Wii.  'j-  l'opniation  Années  ro;piilation 


1920  .    .    .    . 

.    .       105.683.000 

1860   .    .    . 

.    .       31.443.000 

1910  .    .    .    . 

.    .         91.972.000 

1840   .    .    . 

.    .       17.069.000 

1900  .    .    .    . 

.    .          75.995.000 

1H20  .    .    . 

.    .         9.638.000 

IbSO  .    .    .    - 

.    .          50.156.000 

1800   .    .    . 

.    .         5.308.000 
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Avec  les  possessions  extérieures  non  comprises  dans  hts  ohiffres  ci-dessus  (Alaska 
Ilawaï,  Porto-Rico,  lies  Philipinnes,  zuno  du  canal  de  Panama.  Guain,  Samoa 
Iles  Vierges)  la  population  totale  doit  ètr»>  voisine  do  118  millidus. 

De  1910  à  1920  Pac('A)issement  do  13.711.000  habitants,  ou  lô  %,  est  inférieur  on 
valeur  absolue  et  en  valour  relative  à  celui  de  la  décade  précédente  :  If). 977.000,  soit 
21%.  Ce  ralentissement  est  dû  à  l'arrêt  de  l'immigration  européenne  pendant  la 
guerre,  ainsi  qu'à  la  mortalité  résultant  do  l'épidémie  (\o  grippe  de  1917-1918.  L'excès 
d'immigration  de  1910  à  1920  est  d'environ  ;>. 733.000;  la  part  de  l'accroissement 
(le  population  correspondant  à  l'excès  des  naissances  sur  les  décès  est  d'onviroTi 
10  millions,  soit  10  %  pendant  la  décade. 

D'après  les  classements  préliminaires,  54.816.000  habitants  ont  été  rocensé»  dans 
les  villes  de  2.500  habitants  ou  plus  et  50.867.000  sur  le  reste  du  territoire.  C'est  la 
première  fois  que  la  population  url)aino  ainsi  définie  dépasse  la  population  rurale  : 
52  %  contre  48  %.  Le  nombre  dos  formes  dans  tout  le  pays  est,  on  1920,  do  <i.^i60.0()(t 
en  accroissement  de  98.500  sur  1910,  alors  que  do  1900  à  1910  r;mgmentatic»n  avait 
été  de  624.000  unités. 

A^oici  la  population  en  milliers  dos  États  les  plus  piuj-lis,  entre  parenthèses 
chifTres  correspondants  do  1910  : 


New- York. 
Pcnsylvaaie 
Illinois  .    . 
Ohio  .   .    . 
Texas.   .    . 


10.38't 
8.720 
6 .  485 
5.759 
4 .  (J6 1 


(9.114) 
(7.f)65) 
(5.6:^9) 
(4.767) 
(3.897) 


Massachusetts 
Michiîifan.  .    . 
Californie  .    . 
Mis.souri .   .    . 
New- J  er.se  V    . 


:î.852  (3.366) 

:!.6r,7  (2.810) 

3.427  (2.378) 

3.404  (3.293) 

3.155  (2.537) 


Recensement  du  8  octobre  1919  dans  l'Empire  allemand. 


Les  résultats  provisoires  de  ce  reconsement  ont  été  publiés  dans  les  Vierteljahrs- 
hefte  ziir  Statistik  des  deiitschen  Reichs.,  1919-IV.  Voici  les  chifircs  arrondis  en 
milliers  (population  présente  et  population  civile  absente)  comparés  à  ceux  de  1910 
(population  présente). 


1919  1910 

Prusse   36.622  40.165 

Bavière 7.026  6.887 

Saxe 4.642  4.807 

Wurtemberg 2.509  2.438 

Bade 2.186  2.143 

Hosse 1.278  1.282 

Mecklembourg-Schwerin.  651  640 

Saxe-Weimar 430  417 

Mecklenibourg-StreUtz   .  111  106 

Oldenbourg 510  483 

Brunswick 476  494 

Saxe-Meiningen   ....  275  279 

Saxe-Altenbourg .    .    .    .  210  216 


1919 


191 


Saxe-Cobourg-Gotha   ....  259  257 

Anhalt 326  331 

Schwarzbourg-Sondershausen  93  90 

Schwarzbourg-Rudolstadt .    .  98  100 

Waldeck 63  62 

Reuss 211  226 

Schaumhourg-Lippe 46  47 

Lippe 151  151 

Lubeck 120  116 

Brème. 309  300 

Hambourg 1.066  1.015 

Empire  allemand 59.668  63.052 


Recensement  du  31  janvier  1920  en  Autriche  (1). 

D'après  ce  recensement,  la  population  do  la  nouvelle  République  d'Autriche, 
dans  les  limites  fixées  par  le  traité  de  Saint-Germain,  serait  de  6.412.000  habitants 
sur  une  superficie  totale  d'environ  84.000  kiloiliètres  carrés.  Avant  la  guerre  l'Au- 
triche comptait  28.572.000  habitants  répartis  sur  300.000  kilomètres  carrés. 

Abstraction  faite  de  la  portion  détachée  de  la  Hongrie  occidentale  (environ  4.000 


(1)   D'après  le  Statesman's   Year  Book  pour  1920   et  les   Commerce  Reports  publiés   par 
le  département  du  Commerce  des  États-Unis,  n°  186  de  1920. 


Popii 

aiioD 

f\>  milliiTR, 

1920 

Sexe  niasctilm 

S 

xe  féminiu 

Total 

1.567 

1.746 

3.313 

414 

443 

857 

104 

110 

214 

461 

486 

947 

144 

153 

297 

149 

157 

306 

65 

68 

■ 

133 

kilomètros  carrés  et  345.000  habitants),  les  anciens  territoires  autrichiens  qui  font 
partie  du  nouvel  État  comptent  6.0(17.000  habitants  ainsi  répartis  : 


Basse-Autriche 

Haute-Autriclie 

Salzbourg 

Styrie 

Caj-inthie  (1) 

Tyrol 

Vorarlborg 

Aufriclie 2.904  3.163  6.067 

Par  rapport  aux  résultats  du  recensement  de  1910,  pour  les  territoires  correspon- 
dants la  diminution  serait  de  227.000  habitants  ou  3,6  %. 

La  ville  de  Vienne  avait  1.842.000  habitants  en  1920,  au  lieu  de  2.030.000  en  1910; 
les  autres  villes  de  plus  de  30.000  habitants  sont  Gratz  (157.600),  Linz  (93.400), 
Innsbruck  (55.600),  Salzbourg  (36.500),  Wiener-Neustadt  (35.000).  Cinq  autres  villes 
ont  de  30.000  à  20.000  habitants  :  Klagenfurt  (26.000),  Saint-Polten  (23.000),  Villach 
(22.000),  Baden  (21.000)  et  Steyr  (20.000).  Au  total,  les  villes  de  plus  de  20.000  habi- 
tants comptent  2.333.000  habitants  sur  6,067.000,  soit  38  %.  A  elle  seule,  Vienne 
représente  30  %  de  la  population  totale. 

La  proportion  des  femmes  pour  1.000  hommes  qui  est  de  1.089  pour  l'ensemble 
du  pays  s'élève  à  1.163  pour  la  ville  de  Vienne  (852.000  hommes  et  990.000  femmes). 

Les  étrangers  on  Chine. 

Dans  une  précédente  chronique  (numéro  d'août-septembre  1917,  page  272),  nous 
avons  fait  connaître,  d'après  les  Returns  of  trade  publiés  par  les  Douanes  maritimes 
chinoises,  le  nombre  des  personnes  de  nationalité  étrangère  en  Chine  pour  les  années 
1913  et  1916;  voici  le.^  chiiïres  relatifs  à  l'année  1919  : 


1916  1913 


Japonais.  . 
Russes .  .  . 
Anglais.  .  . 
Américains . 
Français  .  . 
Portugais.  . 
Allemands  . 
Suédois.  .  . 
Danois.  .  . 
Belges  .  .  . 
Hollandais  . 
Italiens.  .  . 
Espagnols  . 
Norvégiens. 
Autrichiens. 
Hongrois .  . 
Autres .    .    . 


De  1913  à  1919,  le  nombre  des  étrangers  en  Chine  a  presque  doublé.  Les  Japo- 


171.485 

104.275 

80 

219 

148.170 

55.235 

56 

765 

13.243 

9.099 

8 

966 

6 .  660 

5.580 

5 

340 

4.409  (2) 

2.374 

2 

292 

2.390 

2.293 

3 

.486 

1.335 

3.792 

2 

.949 

632 

423 

292 

546 

397 

354 

391 

286 

178 

367 

277 

161 

276 

400 

355 

272 

366 

136 

249 

327 

2'i9 

27 

296 

419 

11 

34 

21 

537 

159 

1 

.  645 

350.991 

185.613 

163 

827 

(1)  Y  compris  le  territoire  de  Klagenfurt  attribué  à  l'Autriche  après  le  plébiscite  du 
10  octobre  1920. 

(2)  Y  compris  918  protégés. 
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nais  forment  plua  do  la  moitié  du  total.  Viennent  ensuite  les  Russes  dont  le  nombre 
a  triplé,  ce  qui  s'explique  ai>énient.  Les  colonies  américaiiu;  et  britannique  sont 
en  progrès  marqué,  ainsi  que  le  nombre  des  Français  passant  de  2.292  en  1913  à 
3.491  en  1919  plus  918  protégés,  soit  au  total  4.409  citoyens  ou  protégés  français.  Le 
nombre  des  Allemands  a  diminué  de  2.949  en  1913  à  1.335  en  1919. 

Dans  la  même  publication  figure  une  évaluation  de  la  population  chinoise  : 
439.405.000  en  1919,  au  lieu  de  438.425.000  eu  1910.  Ces  nombres  souL  assez  diiîé- 
rents  de  ceux  provenant  d'autres  sources  :  au  dénombrement  ofliciel  de  1910,  effectué 
par  familles,  on  a  déterminé  le  nombre  des  habitants  en  multipliant  par  5  celui  des 
familles,  on  a  ainsi  obtenu  329.000.000  habitants.  L'annuain;  de  Zi-Ka-Wfi  pour 
1906  indiquait  le  chiffre  de  426.430.000. 

Michel  HuLtEH. 


IV 

NÉCROLOGIE 


SALEFRANQUE    (Lkom) 

Au  moment  où  je  pensais  que  notre  ami  Salefranque,  débarrassé  des  soucis  admi- 
nistratifs, allait  pouvoir  se  consacrer  plus  complètement  aux  travaux  de  notre 
Société,  j'apprenais  sa  disparition  soudaine;  nos  collègues  ont  été  avisés  du  deuil 
qui  nous  frappait  en  la  personne  d'un  homme  qui  avait  rendu  les  plus  grands  services 
à  notre  Société. 

Né  à  Bordeaux  le  2  décembre  1854,  Léon  Salefranque  entra  très  jeune  dans  l'Admi- 
nistration de  l'Enregistrement  et  nous  le  trouvons  successivement  sous-inspcteur 
à  Rouen,  puis  à  Paris,  sous-chef  de  la  Dii-ection  générale  de  l'Enregistrement,  direc- 
teur à  Mont-de-Marsan  et  à,  Toulouse  où  l'atteignit  la  limite  d'âge  en  août  1920. 

Admis  à  la  Société  le  27  avril  1892,  sur  la  présentation  de  MM.  Coste  et  Neymarck, 
notre  regretté  collègue  a  immédiatement  manifesté  sa  valeur  en  donnant  une  remar- 
quable étude  sur  l'impôt  du  timbre  qu'il  a  fait  suivre  des  travaux  ci-après  : 

K  Régime  fiscal  des  effets  de  commerce  »; 

«  La  Productivité  de  l'Administration  de  l'Enregistrement  »;  i. 

«  L'Impôt  et  les  libéralités  aux  établissement  publics  »; 

«  Les  Mutations  immobilières  à.  titre  onéreux  »; 

«  Le  Régime  fiscal  de  la  France  »; 

«  Enquête  sur  les  successions  et  donations  »; 

«  Les  Contrats  de  transports  »,  etc. 
sans  compter  de  nombreuses  notes  bibliographiques. 

En  1898,  alors  que  Salefranque  était  attaché  à  la  Direction  générale  de  l'Enregis- 
trement sous  les  ordres  de  notre  ancien  président  Fernand  Faure,  M.  Cheysson, 
rapporteur  du  prix  Bourdin,  le  distingua  parmi  des  auteurs  remarquables  et  lui  fit 
décerner  la  médaille  Bourdin  pour  les  beaux  travaux  que  notre  collègue  avait  donnés 
à  la  Société  et  qui  remplissait  d'ailleurs  les  fonctions  délicates  de  secrétaire  des 
séances. 

'Mais  ces  travaux  ne  sont  pas  les  seuls  qu'a  produits  notre  ami  regretté  ;  sa  parti- 
cipation au  Congrès  international  des  Valeurs  mobilières  de  1900  est  bien  connue 
de  tous  et  ses  études  :  «  Les  Impôts  sur  les  opérations  de  bourse  dans  quelques  pays 
européens  »  et  «  Les  Valeurs  mobilières  dans  la  fortune  privée  de  la  France  )>  lui 
avaient  valu  de  réels  succès. 

Notre  infatigable  ami  avait  eu  une  idée  infiniment  heureuse  :  faire  une  table 
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dos  travaux  parus  dans  notre  Journal;  il  y  consacra  bien  des  veilles  et  nous  donna 
les  deux  magnifiques  tables  1860-1900  et  1900-1910  qui  rendent  si  faciles  les  recher- 
ches dans  notre  première  collection  du  Journal;  il  se  trouvera,  espérons-le,  quelque 
collègue  qui  continuera  l'œu\Te  de  Salefranque,  d'ailleurs  très  facilitée  maintenant 
par  la  disposition  nouvelle  adoptée  pour  les  tables  annuelles. 

Vice-président  du  Congi'ès  international  de  la  Propriété  foncière,  rapporteur  au 
Congrès  des  Sociétés  par  actions,  il  fit  d'excellents  travaux  très  remarqués  aussi  bien 
en  France  qu'à  l'étranger;  lauréat  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
président  de  l'Académie  de  Toulouse  qui  lavait  appelé  à  elle  dès  son  arrivée  dans 
e(^tte  ville,  il  avait  été  nommé  officier  de  l'Instruction  publique  et  chevaher  de  la 
Légion  d'honneur;  c'est  au  moment  où  il  comptait  non  pas  se  reposer,  mais  se  consa- 
crer plus  complètement  à  ses  chères  études  que  la  mort  est  venue  nous  l'enlever; 
c'est  pour  nous  une  perte  réelle  :  encore  un  travailleur,  un  grand  laborieux  modeste 
qui  s'en  va,  après  notre  ami  Meuriot;  comme  Meuriot,  il  était  d'un  caractère  aimable, 
et  la  nombreuse  correspondance  que  j'avais  entretenue  avec  lui  était  empreinte  d'une 
citrdialité  exquise.  Il  a  eu  la  joie  de  voir  son  fils  échapper  à  l'affreuse  guerre  malgré 
une  blessure  très  grave  et  de  le  voir  décorer  pour  sa  belle  conduite  aux  années  ;  après 
les  inquiétudes  si  grandes  qu'il  avait  montrées,  j'ai  eu  l'écho  de  cette  joie  :  il 
n'a  malheureusement. pas  profité  de  ce  repos  auquel  il  aspirait  après  la  vie  de  travail 
administratif  qu'il  avait  menée;  durement  et  douloureusement  frappé  depuis  long- 
temps, il  se  maintenait  grâce  à  son  énergie,  mais  le  mal  a  été  plus  fort  que  sa  volonté 
de  travail  et  il  est  décédé  le  27  septembre  1920  à  Bordeaux  :  aucun  de  nous  n'a  pu 
rendre  les  derniers  devoirs  à  ce  collègue  qui  a  tant  donné  à  notre  Société  qu'il 
aimait  comme  l'aiment  tous  ceux  qui  travaillent  pour  elle  et  sentent  toute  l'impor- 
tance de  nos  études. 

J'adresse,  au  nom  de  tous,  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  l'assurance  que  son  nom  ne 
sera  jamais  oublié,  et  nous  les  prions  d'agréer  l'expression  de  nos  condoléances  bien 
sincères. 

A.  B.iMIBIQL. 

* 

*    * 


LAIS  A  NX    (Charles- Ange) 

Le  5  mai  1920,  s'est  éteint,  sans  souffrance,  un  de  nos  collègues  que  nous  voyions 
rarement  en  raison  d'un  état  de  santé  précaire,  Charles-Ange  Laisant. 

Né  le  1"  novembre  1841  à  la  Basse-Indre  (Loire -Inférieure),  il  fit  ses  études  à 
Sainte-Barbe,  entra  à  l'École  polytechnique  en  1859,  puis  à  l'École  d'application  de 
Metz  en  1863;  la  guerre  le  trouva  capitaine  du  génie;  il  fut  chargé  d'organiser  la 
défense  du  fort  d'Issy  et  fut  promu  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  pour  sa  con- 
duite héroïque. 

Il  quitta  l'armée  pour  la  poUtique  dès  1871  et  se  passionna  pour  diverses  affaires 
que  beaucoup  d'entre  nous  se  rappellent;  des  déboires  divers  l'amenèrent  à  se  con- 
sacrer à  l'enseignement,  et  il  fut  successivement  professeur  à  Sainte-Barbe,  k  l'Ins- 
titut agronomique  et  répétiteur  et  examinateur  à  l'École  polytechnique. 

11  devint  des  nôtres  en  1882,  sous  les  auspices  de  notn;  ancien  président  Wilson. 

Mathématicien  remarquable,  il  a  laissé  de  nombreux  travaux  originaux,  notamment 
sur  les  quaternions;  il  s'intéressait,  vivement  au  développement  de  l'enseignement 
des  mathématiques  et  a  publié  de  nombreux  ouvrages  à  ce  sujet. 

Ceux  d'entre  nous  qui  l'ont  connu  le  regrettent,  car  c'était  un  homme  foncièremer^jt 
honnête  et  sincère  et  un  ami  parfaitement  sûr.  Nous  adressons  à  ses  fils  l'expression 
de  nos  bien  sincères  condoléances. 

A.  Barriol. 
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V 
BIBLIOGRAPHIE 


Cours  de  finance  et  comptabilité  dans  l'industrie,  par  Kduuunl  Julhikt, 
ancion  élévi'  de  l'I-'culc  polytcohiiiqur.  iugéniciu'  civil  des  Mitics.  ingénieur  conscàl 
de  la  Banque  et  l'Union  Parisienm'  (1). 

Cet  ouvrage,  qui  résume  les  cours  prnf(;sscs  par  M.  Julhiet  à,  l'Eccde  spéciale  des 
Travaux  publics  du  Bâtiment  et  de  l'Industrie,  présente  un  tel  intérêt  pour  nomhn^ 
de  nos  collègues  que  nous  en  donnons  un  résumé  succinct. 

Il  s'adresse  à  tous  ceux  qui  collaboreot  à  l'œuvre  industrielle,  depuis  les  adminis- 
trateurs jusqu'aux  comptal)les  de  profession  ayant  l)esoin  soit  de  connaître,  soit  de 
fournir  de's  renseignements  sur  les  entreprises;  il  fait  donc  appel  dans  une  larg(f  me- 
sure à  la  statistique  et  rentre  ainsi  parfaitement  dans  le  cadre  de  nos  études. 

Le  cours  se  divise  en  cinq  parties,  que  nous  allons  successivement  passer  en  revUc  : 

Comptabilité.  —  Après  une  définition  de  la  eomptabilité  et  de  son  mécanisme 
général.  M.  Julhiet  donne  quelques  exemples  judicieusement  choisis,  faisant  ressortir 
très  clairement  ce  que  l'on  peut  attendre  d'une  Ixmne  présentation  des  comptes. 

Il  étudie  d'abord  le  compte,  base  de  la  comptabilité,  définit  les  termes  techniques 
employés  pour  simpUfier  le  langage,  indique  le  processus  de  la  création  et  de  la  déno- 
mination des  comptes,  leur  forme  matérielle  et  leur  classement  rationnel;  passant 
ensuite  aux  relations  des  comptes  entre  eux  dans  la  comptabilité  dite  en  partie  double, 
il  décrit  les  instruments  comptables,  livres  et  pièces  comptables. 

Des  dispositions  graphiques  données  pour  chaque  nature  de  ces  instruments  per- 
mettent de  suivre  parfaitement  le  mouvement  des  opérations  successives  depuis 
le  journal  élémentaire  jusqu'à  la  balance  et  au  bilan;  les  prescriptions  légales  ne  sont 
pas  oubliées,  naturellement.  L'orgÊinisation  rationnelle  des  magasins  fait  l'objet 
d'une  étude  spéciale  où  l'auteur  montre  qu'il  est  un  technicien  avisé,  ayant  lui-même 
organisé  des  affaires  difficiles  et  complexes. 

Une  étude  fort  intéressante  de  la  question  du  salaire  des  ouvriers  donne  des  détails 
précieux,  car  le  problème  matériel  de  la  paie  ouvrière  est  fort  complexe  et  donne  lieu 
dans  les  grandes  entreprises  à  des  difficultés  que  ne  soupçonne  guère  le  patron  de  dix 
ouvriers. 

L'application  des  frais  généraux,  si  difîicile  à  déterminer  dans  nombre  de  cas,  est 
indiquée  avec  des  exemples  intéressants,  et  la  question  do  l'amortissement  est 
exposée  très  clairement. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  de  l'entreprise  avec  les  tiers,  M.  Julhiet  passe  en 
revue  les  diverses  pièces  permettant  d'établir  la  comptabilité  :  factures,  relevés, 
quittances,  etc.,  et  les  moyens  de  paiement  :  effets,  chèques,  warrants,  etc.. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'une  des  parties  intéressant  spécialement  les  statis- 
ticiens :  le  calcul  des  éléments  du  prix  de  revient  à  l'aide  de  la  comptabilité  et  des 
relevés  statistiques  extraits  de  cette  comptabilité. 

Les  indications  qui  précèdent  permettent  alors  à  l'auteur  d'établir  rationnelle- 
ment l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  comptabilité,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
petit  commerçant,  d'un  petit  industriel  ou  d'une  grande  entreprise.  De  nombreux 
exemples  illustrent  cette  partie  du  hvre^  qui  se  lit  très  facilement  grâce  à  d'heureuses 
dispositions  matérielles;  on  arrive  ainsi  à  l'établissement  du  bilan  de  fin  d'exercice 
et  du  compte  de  profits  et  pertes;  les  questions  d'inventaire,  d'amortissement  de 
fin  d'année,  d'évaluation  des  stocks^sont  traitées  et  discutées  et  les  exemples  de  pour- 
centages, normalement  employés  pour  les  amortissements,  sont  fort  bien  indiqués. 

(1)  Un  vohime  grand  in- 8  de  516  pages.  Librairie  de  l'enseignement  technique,  3  bis,  rué 
Thénard,  Paris.  Prix  :  9  fr. 
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Bouucoup  de  sociétés,  de  grandes  sociétés  bancaires  ou  industrielles  devraient  bien 
s'inspii'or  des  idées  de  l'autt^ur,  qui  demande  des  bilans  «  clairs  »  avec  des  libellés 
aussi  précis  que  possible.  On  trouverait  peut-être  moins  de  débiteurs  divers,  de  cré- 
diteius  divers,   de   portefeuilles  sans  indications  ni  détails. 

M.  Julhiet  termine  par  d'excellents  conseils  sur  la  manière  de  lire  un  bilan,  un 
bilan  sincère  naturellement,  car,  dit-il,  il  est  inutile  d'étudier  un  bilan  s'il  n'est  pas 
sincère  ;  autant  vaudrait  demander  son  chemin  dans  une  forêt  à  un  brigand  qui  veut 
vous  détrousser.  La  figure  est  vraiment  heureuse  et  d'une  exactitude  frappante. 

Quelques  exemples  de  comptabilités  montrent  l'organisation  de  diverses  indus- 
tries; sans  critiquer  les  indications  fournies  au  sujet  des  chemins  dt;  fer,  je  rappellerai, 
que  pour  1rs  chemins  de  fer,  une  commission  extraparlementaire  a  fixé  la  division 
des  chapitres  de  dépenses  d'étabUssement  et  d'exploitation  et  des  recettes  d'une 
manière  un  peu  différente  de  celle  donnée  par  M.  Julhiet. 

Un  très  beau  chapitre  traite  de  la  comptabilité  comme  organe  de  prévision;  nous 
sommes  là  en  pleine  statistique;  un  dernier' chapitre  traite  d(^  la  place  et  de  l'organi- 
satioii  des  services  ciunptables  :  question  délicat(>  et  bien  mal  connue;  signalons  à 
notre  ami  un  petit  oubli  :  celui  de  la  Compagnie  des  Experts-Comptables,  dont  nous 
comptons  de  nombreux  membres  parmi  nous  et  qui  rend  de  meilleurs  services  que 
les  fiduciaires  étrangères. 

Banqiks.  —  Après  quelques  généraUtés  sur  le  «  but  des  banques  »,  M.  Julhiet 
énumère  les  différentes  sortes  de  banques,  leur  rôle  commercial,  puis  les  diverses 
opérations  qu'elles  font  :  escomptes,  recouvrements,  ouvertures  de  crédit,  comptes 
de  dépôts,  de  chèques,  d'avances  sur  titres  ou  sur  effets,  et  enfin  changes;  chaque 
nature  d'opérations  donne  lieu  à  un  exposé  très  complet  illustré,  comme  toujours, 
par  de  nombreux  exemples  pratiques. 

L'auteur  étudie  ensuite  les  banques  au  point  de  vue  de  leur  rôle  général,  soit  qu'elles 
s'occupent  d'émission,  de  circulation,  d'affaires  foncières,  de  commerce,  d'exporta- 
tion, etc.,  et  selon  les  situations  dans  le  pays,  ce  qui  l'amène  à  indiquer  les  relations 
nécessaires  entre  les  banques  d'une  part,  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture 
d'autre  part. 

Sociétés.  —  Le  contrat  de  société,  qui  forme  la  loi  de  parties,  permet  de  classer  les 
sociétés  suivant  leur  objet  et  leur  forme  qui  sont  indiqués  avec  beaucoup  de  détails  : 
sociétés  civiles,  sociétés  commerciales,  nom  collectif,  commandites,  anonymes,  à 
capital  variable,  etc.;  un  véritable  guide  du  fondateur  de  sociétés  est  ensuite  pré- 
senté, toujours  avec  des  exemples  intéressants.  Je  citerai  notamment  f  étude  relative 
aux  apports  (évaluation  et  rémunération)  ainsi  que  celle  de  l'administration  pro- 
prement dite  et  du  rôle  des  administrateurs,  des  gérants  et  des  commissaires  aux 
comptes,  ainsi  que  des  pouvoirs  des  assemblées  générales. 

Assurances.  —  Dans  cette  partie,  nous  revenons  un  peu  à  la  statistiqui»  ;  M.  Julhiet 
donne  les  définitions  du  contrat  d'assurances  et  indique  ses  éléments  principaux; 
puis  il  examine  successivement  les  diverses  natures  d'assurance  :  incendie,  maritime, 
accidents  de  toute  nature,  vie  et  retraite  ouvrière  et  paysanne,  chômage,  etc.. 

Bourses.  —  L'auteur  rappelle  les  diverses  sortes  de  valeurs  mobilières  et  les  for- 
malités d'admission  à  la  cote  officielle  ;  il  indique  le  rôle  du  marché  en  bourse  et  son 
fonctionnement  officiel  avec  le  concours  des  agents  de  change  et  celui  du  marché 
libre  ou  en  banque  avec  les  coulissiers. 

Il  passe  ensuite  en  revue  les  diverses  opérations  des  bourses  de  valeurs,  comptant, 
terme  (ferme  ou  à  prime),  les  arbitrages  et  reports,  etc.,  effectués  par  les  intermé- 
diaires moyennant  courtages  déterminés,  ainsi  que  celles  des  bourses  de  marchan- 
dises et  de  leurs  coiu"tiers. 

L'auteur  termine  son  exposé  par  des  conseils  aux  directeurs,  administratem-s  de 
grandes  entreprises,  qui  négligent  souvent  le  côté  comptable  et  administratif  par 
suite  de  leiu*  formation  technique  antérieure;  en  résumé,  cet  ouvrage  fort  bien  conçu, 
très  clairement  rédigé,  édité  avec  beaucoup  de  soin,  ce  qui  (!n  rend  la  lecture  facile, 
îait  mi  très  grand  honneur  à  M.  Julhiet  qui,  lui,  quoique  ingénieur,  a  su  comprendre 
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et  apprécier,  grâce  aux  voyages  qu'il  a  faits  et  à  son  clair  esprit  d'analyse,  le  rôle 
important  des  chiffres  ordonnés  dans  les  affaires. 

Ce  livre  aura  un  véritable  succès  auprès  de  tous  les  ingénieui-s  qui  sentent  que  les 
vieilles  méthodes  sont  finies  et  il  convient  de  féliciter  très  sincèrement  l'autem- 
de  l'avoir  écrit.  *  A.  Barriol, 


•  * 


Conditions  du  travail  dans  la  Russie  des  soviets.  —  liurt-au  internaiidnal  du 
Travail  (1). 

Ce  livre,  présenté  par  Al.  Albert  Thomas,  contient  des  statistiques  intéressantes 
à  beaucoup  d'égards  :  elles  sont  même  de  telle  nature  que,  dans  la  préface,  le  directeur 
du  Bureau  international  prépare  le  lecteur  en  disant  qu'elles  doivent  être  complétées. 

Le  travail  résulte  des  réponses  faites  à  un  questionnaire  très  long  auquel  on  ne 
paraît  pas  avoir  répondu  très  complètement;  nous  allons  passi'r  brièvement  en  revue 
les  divers  chapitres. 

Durée  du  travail.  — On  sait  que  le  principe  de  la  journée  de  huit  heures  a  été  décrété, 
mais,  devant  le  mauvais  rendement,  on  a  établi  le  travail  volontaire,  la  semaine 
du  front  et  des  transports,  les  samedis  communistes,  et,  dans  un  radio  du  11  février 
1920,  on  trouve  qu'  «  il  nous  faut  travailler  aujourd'hui  sans  compter...,  que  les 
travailleurs  conscients  comprennent  donc  qu'il  nous  faut  travailler  pour  réduire 
les  crises  actuelles,  qu'ils  travaillent  dix  heures,  douze  heures  même  s'ils  le  peuvent  ». 

Le  13  février,  le  radio  d'ordre  général  dit  :  «  Le  dimanche  est  déclaré  jour  ouvrier  ; 
le  travail  dans  les  usines  et  les  fabriques,  ainsi  que  dans  les  institutions  soviétiques, 
est  augmenté  de  deux  heures.  » 

La  journée  est-elle  donc  de  dix  heures? 

Salaires.  —  On  trouve  de  nombreux  documents  intéressants  :  cinq  groupes  sont 
établis,  divisés  en  trois  catégories. 

Le  salaire  de  la  troisième  catégorie  du  cinquième  groupe  était  Rb  1,30  et  celui  de 
la  première  catégorie  du  premier  groupe  Rb  2,25  par  heure  de  travail  à  l'Union  des 
ouvriers  métallurgistes. 

Un  autre  décret  réglant  les  salaires  de  ces  mêmes  ouvriers  indique  d'ailleurs,  pour 
Moscou,  Rb  1,3  et  Rb  2,4,  avec  des  diminutions  par  gouvernements  telles  que  80  % 
des  taux  ci-dessus  pour  Voronej  et  même  35  %  pour  la  région  des  Steppes. 

On  constate  que  le  paiement  en  nature  a  été  établi,  que  l'on  a  imposé  le  travail 
aux  pièces  et,  dans  certains  cas,  que  les  primes  ont  été  établies. 

Le  salaire  des  femmes  est,  en  principe,  le  même  que  celui  des  hommes  à  qualité 
et  quantité  égales. 

Le  salaire  des  enfants  est  réglé  d'après  le  temps  d'apprentissage,  Rb  0,50  par  heure 
avant  six  mois  d'apprentissage,  pour  atteindre  Rb  0,90  après  dix-huit  mois;  ce 
salaire  dépend  des  professions  et  atteint,  pour  la  métallurgie,  Rb  0,75  à  Rb  1,20, 
dans  les  conditions  ci-dessus;  l'apprenti  doit  passer  des  examens. 

Un  document  fort  curieux  est  donné  par  le  Bulletin  du  Commissariat  de  travail 
(août-septembre  1918);  il  compare  le  coiXt  minimum  de  l'existence  par  jour  avec  le 
minimum  de  salaire,  augmenté  de  100  %;  on  trouve  que  le  salaire  devrait  encore 
être  augmenté  de  3  à  24  %,  selon  les  régions,  pour  atteindre  le  coût  minimum  de 
l'existence. 

Ce  même  commissariat  indique  que  l'augmentation  du  prix  des  vivres  de  juillet 
1916  à  juin  1918  a  été  de  1.500  %,  alors  que  les  salaires  n'ont  augmenté  que  de 
365  %  pour  des  ouvriers  moyens. 

Le  prix  d'une  ration  quotidienne,  qui  nous  a  paru  normale,  était  de  Rb  1,52  en 
1914  et  de  Rb  56,77  en  1918. 

Chômage.  —  Le  chômeur  ne  peut  refuser  un  emploi  temporaire;  il  ne  peut  pas 

(1)  Un  vol.  ia-8  de  308-1-144  pages.  Berger-Levrault,  édit.  Prix  ;iet  :  18  fr. 
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refuser  de  se  rendre  dans  une  autre  localité;  les  grévistes  ne  sont  pas  considérés 
comme  chômeurs. 

La^demande  de  la  main-d'œuvre  dépasse  l'offre  de  10  à  33 %_ suivant  les  régions. 

Assurances  sociales.  —  D'après  Y Izvestia  du  7  novembre  1919,  les  dépenses  d'assu- 
rances sociales  ont  été  :         • 

Premier  semestre  1918 70  millions  de  roubles 

Deuxième  semestre  1918 640                — 

Premier  .semestre  Wl 9 2.169                — 

Deuxième  semestre  1919.  .    .  plus  de  7.500                — 

Travail  obliiiatoire.  —  L'article  18  de  la  Constitution  est  le  suivant  : 

«  La  République  russe  socialiste  des  soviets  considère  que  le  devoir  de  chaque 
citoyen  de  la  République  est  de  travailler  et  adopte,  comme  mot  d'ordre  :  Qui  ne 
travaille  pas  ne  mîingera  pas,  » 

Le  travail  humain  est  une  propriété  de  l'Etat;  les  armées  peuvent  donc  devenir 
des  armées  de  travail  et  je  trouve  le  renseignement  suivant  (p.  175)  :  «  Les  organi- 
sations militaires  ont  coupé,  par  leurs  propres  moyens,  520.000  stères  de  bois,  dont 
250.000  ont  été  transportés,  1.300  wagons  ont  été  chargés  »;  on  doit  espérer  pour 
ces  wagons  qu'ils  n'ont  pas  servi  à  transporter  la  totalité  des  250.000  stères. 

Grèi'es.  —  Bien  que  les  autorités  considèrent  la  grève  comme  un  acte  anti-révolu- 
tionnaire, de  nombreuses  grèves  ont  éclaté  et  des  ouvriers  ont  été  emprisonnés  et 
même  fusillés. 

Nationalisation  de  l'industrie.  —  Un  rapport  de  1918  indique  36  %  d'entreprises 
nationalisées  dans  l'ensemble  du  pays;  mais,  dans  certains  gouvernements,  on  en 
compte  90  %.  Divers  tableaux  montrent  la  répartition  de  ces  nationalisations  par 
industrie,  mais  il  apparaît  nettement  que  nombre  de  ces  établissements  ont  cessé 
toute  production,  car  le  nombre  d'ouvriers  tombe  de  343.000  en  janvier  1917  à  97.000 
en  octobre  1918. 

La  production  du  J)eurre  tombe  de  1.790.000  pouds  en  1917  à  710.000  en  1918. 

Celle  du  sucre,  de  6  millions  à  1.500.000. 

Le  cheptel  diminue  des  deux  tiers. 

La  productivité  do  l'ouvrier  a  baissé  d'une  façon  considérable;  là  où  il  fallait 
treize  heures  pour  produire  une  unité,  il  en  faut  vingt-deux,  soit  62  %  de  diminution 
de  productivité. 

Le  tableau  suivant  relatif  à  l'industrie  textile  paraît  assez  éloquent  : 

1917  1918 

Moyenne  d'ouvriers  dans  la  journée 56.782  67.853 

—                 établie.    .    .- 44.083  46.776 

Production   en  milliers  de  pouds 1.227  988 

—  de  tissus  en  une  heure  par  1.000  métiers.  21  18 

—  de  tissus  en  1.000  lieures  de  travail.  .  15  12 

Ainsi  augmentation  du  nombre  de  producteurs  et  diminution  formidable  de  la 
productivité. 

La  productivité  de  l'ouvrier  en  locomotive  était  de  0,002  en  1916,  elle  est  de 
0,0004  en  1918,  alors  que  l'énergie  électrique  pour  une  locomotive  construite,  en 
kilowatts-heure,  passe  de  62.^00  à  189.000;  la  quantité  de  force  ouvrière  pour  une 
locomotive  passe  de  15.600  à  63.920  (je  n'ai  pas  l'unité  de  cette  force  ouvrière)  et  le 
prix  de  cette  force  p'asse  de  100.000  à  1.400.000  roubles. 

Comme  résultat,  l'industrie  nationalisée  fit,  en  1919,  un  déficit  de  5  milliards  de 
roubles  et  les  chemins  de  fer  ont  perdu  4  milliards  sur  un  budget  de  5  milliards  de 
dépenses. 

Nous  arrêtons  là  ces  citations,  pensant  que  le  lecteur  voudra  bien  conclure. 

A.  Barriol. 


Le  Gérant  :  Ch.  Friedel. 
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OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.  GABRIEL   DELAMOTTE,   PRESIDENT  SORTANT. 

ALLOCUTION   DE  M.  LE  PRÉSIDENT  ET  INSTALLATION   DU   PRÉSIDENT  POUR  1921   ET  DU  BUREAU. 

ALLOCUTION  DE  M.  FRANÇOIS  SIMIAND,  PRÉSIDENT  POUR  1921. 

ADOPTION  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   15  DÉCEMBRE  1920. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATIONS  DE  M,  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

REMISE  DE  LA  DISCUSSION  RELATIVE  A  LA  COMMUNICATION  DE  M.  MICHEL:  <<  LA  VALEUR  IMMOBILIÈRE 
DU  TERRITOIRE  ENVAHI  (GUERRE  I9IA-I918)  (FORTUNE  PRIVÉE)  ET  LA  RECONSTITUTION  DES 
RÉGIONS  LIBÉRÉES  >'. 


OUVERTURE   DE  LA   SÉANCE   PAR   M.   GABRIEL  DELAMOTTE,   PRÉSIDENT   SORTANT 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  Gabriel  Del.\- 
.MOTTE,  président  sortant,  qui  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

ALLOCUTION  DE  M.   LE  PRÉSIDENT    ET    INSTALLATION   DU   PRÉSIDENT  POUR   1921   ET 
DU   BUREAU 

Mes  chers  Collègues, 

Par  application  de  nos  statuts,  —  c'est-à-dire  d'une  constitution  qui  ne  doit 
pas  le  céder  en  sagesse  à  beaucoup  d'autres,  puisque  personne  n'en  c^emande. 
et  personne  n'en  promet  la  revision,  —  je  vais  abandonner  ce  fauteuil  de  ia 
présidence  où  vous  avez  bien  voulu  m' appeler  en  janvier  1920. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  une  année  de  transition,  comme  la  pré- 
cédente. Bien  que  nous  ayons  vu  la  France,  dans  une  journée  inoubliable, 
(-•élébrer,  par  un  solennel  hommage  à  son  héroïque  armée,  le  second  anniver- 
saire de  son  triomphe,  il  nous  semble  que  ndus  ne  goûtons  pas  encore  les  fruits 
de  la  victoire,  dans  la  mesure  où  nous  y  avons  droit.  Au  contraire,  nous  ressen- 
tons, avec  une  acuité  extraordinaire,  toutes  les  difficultés  que  soulève  l'orga- 
nisation de  la  paix. 

Quelque  pénible  que  soit  une  pareille  constatation,   elle  ne  saurait  nous 
surprendre,  tant  est  formidable  le  bouleversement  subi  par  le  monde. 

Dans  l'ordre  politique,  les  changements  prévus  par  les  divers  traités  de  paix 
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ne  sont  pas  tous  accomplis.  En  dépit  des  affînités  ethniques,  les  peuples  ne 
sont  pas  une  masse  plastique  suffisamment  homogène  pour  qu'on  puisse  la 
couler  dans  de  nouveaux  cadres  sans  des  efforts  sérieux  et  bien  concertés.  Ici 
des  aspirations,  là  des  intérêts  ne  peuvent  se  fondre.  II  faut  compter  d'autre 
part  avec  les  mauvaises  volontés  évidentes,  avec  les  arrière-pensées  et  avec 
lois  intrigues.  Nous  n'espérons  pas  moins  que  les  grandes  puissances  libérales 
parviendront  à  assurer  dans  un  avenir  très  prochain  l'entière  exécution  des 
instruments  diplomatiques  de  paix,  notamment  des  clauses  fmancières  qu'ils 
contiennent.  Notre  pays  y  est  plus  intéressé  qu'aucun  autre. 

Dans  l'ordre  économique,  les  causes  de  malaise  sont  en  nombre  infini.  Elles 
vous  ont  été  exposées  de  tous  côtés  et  je  me  garderai  bien  d'y  revenir.  La 
situation,  d'ailleurs,  évolue  sans  cesse.  S'il  fallait  caractériser  l'année  1920,  il 
semble  qu'on  pourrait  l'appeler  l'année  des  changes  élevés  et  de  la  vie  chère, 
deux  maux  qui  se  conjuguent  nécessairement.  Mais  déjà  sévit  dans  le  monde 
entier  une  crise  industrielle  et  commerciale  intense  dont  la  liquidation  va,  sui- 
vant toute  vraisemblance,  permettre  l'aA'ènement  d'une  situation  plus  satisfai- 
sante, le  rétablissement  graduel  de  l'ancien  équilibre.  Les  interventions  de  l'État, 
qui  ont  p^'rincipalemcnt  contribué  à  rompre  cet  équilibre,  étaient  motivées,  au 
début  de  la  guerre,  par  les  nécessités  de  la  défense  nationale;  mais  il  devient  de 
jour  en  jour  plus  difficile  de  les  justifier.  Le  besoin  d'une  liberté  économique 
plus  grande,  d'une  entière  liberté  des  transactions  va  sans  cesse  grandissant. 

11  n'est  pas  hors  de  propos,  dans  une  réunion  comme  celle-ci,  d'indiquer 
en  passant  combien  ces  interventions  de  l'État  rendent  délicate  la  tâche  du 
statisticien.  Tantôt  elles  favorisent  l'introduction,  dans  les  statistiques,  d'élé- 
ments qui  ne  sont  vraiment  plus  comparables  d'une  année  à  l'autre;  par 
exemple,  elles  font  entrer  dans  la  composition  des  index  numbers  les  prix  arbi- 
traires résultant  de  la  taxation  d'un  certain  nombre  de  produits,  pain,  char- 
bon, etc.  Tantôt  elles  enlèvent  à  certains  chiffres  la  valeur  significative  que 
l'expérience  leur  avait  reconnue;  c'est  ainsi  que,  par  suite  de  l'établissement 
du  cours  forcé  et  des  avances  faites  par  les  banques  d'émission  à  l'État,  il 
n'est  guère  possible  aujourd'hui  d'utiliser  les  chiffres  des  bilans  de  ces  banques 
pour  la  prévision  et  l'appréciation  des  crises.  Nous  ne  nous  laisserons  pas 
arrêter  par  ces  difficultés;  elles  doivent  seulement  nous  inciter  à  redoubler 
d'attention  dans  la  poursuite  de  nos  travaux. 

Pendant  la  première  partie  de  l'année  1920,  l'activité  de  notre  Société  s'est 
portée  sur  des  sujets  variés. 

Dans  une  communication  fort  intéressante,  M.  .loseph  Girard  a  proposé 
d'élendre  aux  divers  systèmes  d'assurances  sociales  l'emploi  des  fiches  indi- 
viduelles. Ces  fiches  critériométrique.s,  comme  il  les  qualifie,  doivent  permettre 
de  reconnaître,  d'un  seul  coup  d'œil,  la  personnalité  d'un  système  d'assurances. 
Les  recherches  se  trouveront  ainsi  facilitées  dans  un  domaine  des  plus  touffus. 

M.  Yves-Guyot  nous  a  fait  tout  un  exposé  historique  et  statistique  du  com- 
merce extérieur  de  la  Chine;  il  nous  a  montré  la  situation  extrêmement  favo- 
rable dans  laquelle  se  trouve  ce  pays,  au  lendemain  de  la  grande  guerre  euro- 
péenne, et  la  force  qu'il  représente  grâce  à  son  énorme  population,  étant  donné 
que,  sur  cinq  nouveau-nés  dans  le  monde,  il  y  a  \^n^  Chinois. 

Une  question  d'une  grande  actualité  —  je  n'ose  la  qualifier  de  brûlante  — 
est  celle  traitée  par  ]\I.  Cadoux  :  '  Nos  richesses  latentes  en  carburants.  «  En 
raison  de  l'accrpissement  rapide  de  nos  besoins,  M.  Cadoux  nous  invite  à  amé- 
liorer nos  procédés  de  combustion  de  la  houille  et  à  rechercher  plus  systéma- 
tiquement, en  vue  de  leur  exploitation,  nos  richesses  métropolitaines  et  colo- 
niales en  pétrole. 

En  avril,  M.  Boisse  de  Black  nous  montre  l'insignifiance  du  trafic  des  che- 
mins de  fer  de  l'Afrique,  au  point  de  vue  du  commerce  universel,  comparati- 
vement à  ce  qu'il  pourrait  être,  grâce  à  la  configuration  du  continent  africain. 
A  qui,  de  l'Europe  ou  de  la  République  Sud-africaine^  sera  réservée  la  colo- 
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niaation  des  vastes  espaces  libres  du  centre  de  l'Afrique?  Telle  est  la  question 
qu'il  convient  de  se  poser. 

En  mai,  M.  Chaumereuil  a  établi  devant  nous  la  statistique  de  la  jurispru- 
dence qui,  étant  donné  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  iiuportant,  fixe  le  taux 
de  réduction  de  la  capacité  de  Touvrier  victime  d'un  accidr  it  du  travail. 

Dans  la  séance  de  juin  nous  reprenons,  pour  ne  plus  le  quitter  en  1920, 
un  sujet  se  rapportant  directement  à  la  guerre.  Il  s'agit  d  établir  la  statistique 
du  coût  de  la  guerre.  Dans  une  communication  où  la  logique  s'uait  à  l'expj- 
rience,  M.  Faure  estime  qu'il  convient,  avant  tout,  do  faire  choix  d'une  mé- 
thode pour  ce  travail  de  longue  haleine  et  de  dresser  d'abord  les  cadres  de 
cette  statistique.  11  fournit  à  ce  sujet  de  précieuses  indications. 

Dans  deux  autres  séances  consécutives,  fort  suivies,  M.  Louis  Marin  ncu< 
a  fait  bénéficier  de  l'abondante  documentation  statistique  qu'il  a  su  réunir 
sur  cette  question.  11  s'est  occupé  d'abord  des  pertes  en  hominos  (morts  et 
blessés),  puis  des  frais  de  la  guerre  en  France  qui,  selon  lui,  ne  doivent  pas 
s'éloigner  beaucoup  du  chiffre  de  165  milliards  de  francs,  énoncé  à  la  Com- 
mission du  budget. 

Enfin,  dans  la  séance  de  décembre,  M.  Michel,  qui,  antérieurement,  nous 
avait  fait  connaître  la  valeur  des  propriétés  immobilières  sises  en  territoire 
envahi  et  appartenant  à  des  particuliers,  nous  a  donné  une  étude  détaillée  du 
mécanisme  des  estimations  de  la  propriété  bâtie  et  des  relations  existantes 
entre  la  valeur  vénale,  la  valeur  intrinsèque  et  le  prix  de  revient. 

Quoique,  par  mesure  d'économie,  nous  ayons  été  amenés  à  réduire  assez 
sensiblement  son  volume,  notre  Journal  n'a  pas  cessé  d'être  intéressant.  A 
côté  d'articles  originaux,  on  y  trouve  toujours  des  chroniques  de  démogra- 
phie, d'assurances,  de  banque  et  de  monnaie,  ainsi  que  des  comptes  rendus 
bibliographiques.  Je  mentionnerai  spécialement,  en  19_0,  la  statistique  annuelle 
de  notre  ancien  président,  M.  Neymarck  —  statistique  dont  on  ne  saurait 
plus  se  passer  aujourd'hui  —  sur  les  émissions  et  les  remboursements  d  obli- 
gations des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer;  la  statistique  des  établisse- 
ments de  crédit,  par  M.  Neymarck  égilement;  enfin  .es  articles  djs  à  un  de 
nos  membres  les  p. us  assidus,  plein  d'ardeur  au  travail,  que  vous  aviez  fait 
entrer  dans  notre  Conseil  en  19i9  et  que  la  mort  nous  a  ravi  prématurément 
dans  le  courant  de  cette  année,  M.  Maurice  Dewavrin.  Ces  articles  ont  pour 
titres  :  «  Les  immigrations  aux  États-Unis  de  1917  à  1919  »;  «  L'industrie  mi- 
nière et  métallurgique  au  Canada  »;  «  Les  élections  législatives  fran^-aises  de 
1919  ».  Dans  notre  Journal  de  mai,  M.  Barriol  a  consacré  à  M.  Dawavrin  une 
notice  biographique  émue  et  justement  élogieuse. 

Le  décès  de  M.  Dewavrin  n'est  pas  le  seul  qua  nous  ayons  eu  à  dîplorar  en 
1920.  Il  faut  ajouter  à  notre  nécrologe  les  noms  d'un  autre  collègue  fort 
estimé,  M.  Léon  Salefranque,  de  MM.  Delboy,  Charles  Bivort,  Guérin- 
Pelissier,  enfin  de  M.  Luigi  Bodio,  membre  honoraire  associé,  sénateur 
du  royaume  d'Italie,  président  de  l'Institut  international  de  Statistique,  que 
nous  avions  eu  l'honneur  et  la  satisfaction  de  compter  parmi  nous  à  la  séance 
et  au  dîner  du  mois  d'octobre. 

-  Des  pertes  aussi  sensibles  sont  difficilement  réparables.  Le  zèle  de  notrô 
secrétaire  général  s'est  efforcé  de  les  atténuer  en  appelant  parmi  nous  de  nou- 
■  velles  recrues.  Le  nombre  de  nos  membres  titulaires  est  passé  pendant  l'année 
dernière  de  385  à  405,  soit  une  augmentation  de  20  unités.  C'est  là  une  preuve 
man.fcste  de  la  vitalité  de  notre  Société. 

En  regard  de  cette  vitalité,  il  m'est  agréable  de  placer  les  hautes  distinc- 
tions honorifiques  accordées  à  plusieurs  de  nos  collègues,  anciens  ou  récents. 
Ont  été  promus  ou  nommés,  en  1920,  dans  l'ordre  de  la  Légion  d  honneur  : 
au  grade  de  grand'croix,  MM.  Charles  Laurent  et  Paliain;  au  grade  de  com- 
mandeurs, MM.  Baudoin  Buguet,  Dal  Piaz  et  Houlandv  au  ^^rade  d'offieiôrs, 
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MM.  Patart,  Charles- Georges  Picot,  Bride,  Delmas,  Bertillon,  Ducrocq,  Huber, 
de  Peyerimiiolï,  Aupetit,  JPillel;  au  grade  de  chevaliers  :  MM.  Marcel  Gras. 
Eugène  Raiga,  Fuster,  Joseph  Girard,  du  Maroussem,  Souchon,  Truchy,  Vidal, 
de  Ville-Chabrolle,  Virot  et  Brochu. 

("."est  avec  plaisir,  d'autre  part,  que  nous  avons  vu  entrer  notre  ancien  pré- 
sitienl,  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  au  Sénat  et  notre  collègue,  M.  Charles  de 
l.asteyrie,  à  la  Chambre  des  Députés.  Le  choix  de  M.  François-Marsal  comme 
ministre  des  Finances,  à  un  moment  si  difficile,  est,  lui  aussi,  flatteur  pour  notre 
Société.  Tout  récemment  enfin,  nous  avons  applaudi  à  la  nomination  de  notre 
collègue,  !\I.  Huber,  aux  fonctions  de  directeur  de  la  Statistique  générale  de  la 
France,  précédemment  remplies  avec  tant  de  distinction  par  M.  Lucien  March. 

Afin  de  ne  laisser  en  dehors  de  cette  revue  aucun  des  principaux  faits  de 
l'année,  je  vous  rappellerai  la  donation  de  notre  bibliothèque  à  la  Faculté  de 
Droit  de  l'Université  de  Paris,  et  la  démarche  faite  par  notre  Conseil  auprès 
du  chef  du  Gouvernement  pour  appeler  son  attention  sur  la  nécessité  de 
r-?organiser  nos  services  publics,  en  vue  d'améliorer  la  préparation,  la  publi- 
cation et  l'utifisation  des  statistiques,  officielles  et  de  répondre  ainsi  aux  nou- 
velles exigences  issues  de  la  guerre. 

Je  ne  veux  pas  quitter  ce  fauteuil,  Messieurs,  sans  vous  remercier  tous  pour 
la  courtoisie  avec  laquelle  vous  m'avez  facilité  Faccomplissement  de  ma  tâche. 
Je  remercie  en  particulier  les  membres  du  bureau  pour  le  concours  précieux 
qu'ils  m'ont  donné;  notre  excellent  secrétaire  général,  M.  Barriol,  le  secré- 
taire des  séances,  M.  Clamagirancl,  et  notre  trésorier,  M.  Matrat.  Il  n'a  pas 
fallu  moins  que  son  grand  âge  pour  décider  M.  Matrat  à  résigner  des  fonctions 
auxquelles  il  était  si  attaché  et  qu'il  remplissait  avec  le  plus  grand  dévoue- 
ment depuis  1898;  vous  l'avez  nommé  trésorier  honoraire.  Nous  espérons  que 
sa  santé  lui  permettra  d'assister  encore  fréquemment  à  nos  réunions  mensuelles. 
Nous  nous  réjouissons  d'avoir  pu  élire  à  sa  place  un  financier  distingué, 
M.  Perquel,  qui  a  bien  voulu,  malgré  des  occupations  professionnelles  absor- 
bantes, accepter  ce  surcroît  de  travail, 

H  me  reste.  Messieurs,  un  dernier  devoir  à  remplir,  et  non  le  moins  agréable  : 
je  dois  souhaiter  la  bienvenue  à  celui  que  vous  m'avez  donné  comme  succes- 
seur à  la  présidence,  M.  François  Simiand. 

Ancien  élève  de  l'École  normale  supérieure,  puis  maître  de  conférences  è 
l'École  des  Hautes  Études,  vous  êtes  venu  parmi  nous,  mon  cher  président, 
l'année  même -où  vous  avez  publié  votre  remarquable  ouvrage  :  Lt  Salaire 
(Ici  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France.  C'était  en  1907;  cette  date  nous 
j)arait  bien  lointaine  aujourd'hui  et  cependant,  s'il  est  un  sujet  qui  n'a  rien 
perdu  de  son  actualité,  n'est-ce  pas  celui  que  vous  aviez  choisi?  La  question 
du  charbon  conditionne  en  ce  moment  toute  notre  économie  nationale  et 
il  serait  bien  désirable  que  vous  puissiez,  quelque  jour,  vérifier  à  nouveau  ces 
<iiverses  relations  entre  le  salaire,  la  production  et  le  capital  que  vous  avez 
observées  une  première  fois  avec  tant  de  sagacité. 

\  ous  n'avez  pu  dans  ces  derniers  temps  vous  montrer  assidu  à,  nos  réunions, 
mais  qui  songerait  à  vous  en  faire  un  reproche  alors  que  vous  vous  consacriez 
a  la  grande  œuvre  de  la  défense  nationale?  Le  Gouvernement  s'est  bien  gardé, 
pendant  la  guerre,  de  laisser  sans  emploi  vos  connaissances  spéciales.  Il  vous 
a  d'abord  placé  à  la  tête  du  service  des  statistiques  interalliées  au  ministère 
rie  l'Armement.  Un^e  fois  les  hostilités  terminées,  il  vous  a  de. nouveau  témoigné 
sa  confiance  en  vous  appelant  aux  fonctions  particulièrement  délicates  .dj,' 
directeur  du  travail,  de  la  législation  ouvrière  et  des  assurances  sociales  en 
Alsace-Lorraine.  Enfin  il  vous  a  nommé  récemment  professeur  au  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers,  en  vous  y  chargeant  de  l'enseignement  de  l'organi- 
sation du  travail  et  des  questions  ouvrières.  Je  m'arrête  pour  ne  pas  faire 
souffrir  plus  longtemps  votre  modestie.  Je  n'ai  d'ailleurs  pas  eu. d'autre  but, 
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en  rappelant  vos  titres,  que  de  justifier  les  sufTi-ages  qui  se  sont  portés  sur 
votre  nom  et  aussi  de  montrer  quel  profit  la  Société  de  Statistique  peut  rotiror 
de  vos  connaissances  théoriques  et  pratiques  si  étendue»;. 

ALLOCUTION   DE  M.   FRANÇOIS  SIMIAND,  PRÉSIDENT  POU.'^   1921 

Messieurs   et   c;hehs   (Ioll^cues, 

Mes  premières  paroles  seront  pour  remercier  notre  président  sortant  de  la 
présentation  beaucoup  trop  flatteuse  qu'il  vient  de  vous  faire  de  sou  succes- 
seur. Je  sens  particulièrement  à  cette  heure  combien  succéder  est  diffiiTenl  de 
remplacer.  Par  sa  carrière,  par  ses  travaux,  par  ses  services,  M.  DelamuUe 
était  pleinement  désigné  pour  occuper  ce  fauteuil,  et  le  résumé  de  la  vie  et  des 
travaux  de  la  Société  en  1920  qu'il  vient  de  nous  donner  montre  que,  sous  sa 
présidence,  la  Société  n'a  fait  que  se  développer  et  répondre  dignement  à  sa 
déjà  longue  et  heureuse  tradition.  Bien  que  vos  applaudissements  le  lui  aient 
«léjà  signifié  à  eux  seuls  beaueoup  mieux,  je  crois  pouvoir  exprimer  encore  h 
M.  Delamotte,  en  votre  nom,  toute  notre  gratitude. 

La  tâche  qu'il  me  transmet  serait  A-raiment  trop  lourde  pour  moi  si  je  ne 
pouvais  compter  que  le  bon  génie  de  notre  Société,  je  veux  dire  notre  cher 
secrétaire  général  Barriol,-  parera  à  ma  trop  grande  insufiisance  en  veillant 
cette  année  aux  destinées  et  à  l'œuvre  de  la  Société  avec  plus  de  zè'e  et  d'effi- 
cacité encore,  si  c'est  possible,  que  dans  les  années  antérieures:  et  il  permettra 
à  ma  vieille  amitié  de  lui  en  dire  ici  d'avance,  en  un  mot,  mais  de  plein  cœur, 
tout  mon  remerciement.  En  m'associant  à  l'hommage  qui  vient  d'être  adressé 
à  notre  ancien  trésorier  M.  Matrat,  j'espère  que  M.  Perquel  me  laissera  lui 
dire  combien  nous  sommes  tous  assurés  de  voir  la  gestion  financière  de  notre 
Société  prospérer  entre  ses  mains  expertes  et  dévouées.  Notre  secrétaire  des 
séances  sortant  a  déjà  reçu  les  regrets  et  les  remerciements  de  la  Société, 
mais  je  tiens  à  m'y  associer  également.  Promettons  à  son  successeur  M.  Bro- 
chu,  que  je  suis  heureux  de  saluer  à  cette  place,  de  faire  tous  de  notre  mieux 
pour  que  sa  tâche  soit  intéressante  et  profitable. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  ne  sais  vraiment  si  je  pourrai  vous  exprimer  comme 
il  conviendrait  mes  remerciements  pour  l'honneur  que  vous  venez  de  me 
conférer  en  m' appelant  à  la  fonction  la  plus  haute  de  la  Société,  à  la  suite  de 
prédécesseurs  si  hautement  qualifiés  par  leurs  titres  et  leurs  travaux  auxquels 
ceux  que  je  puis  présenter  à  cette  heure  ne  me  paraissent  guère  comparalDles. 
Auriez-vous,  par  une  confiance  singulière,  estimé  qu'à  défaut  de  titres  suffisants 
dans  le  passé,  je  pourrais  en  acquérir  dans  le  futur,  qui  justifient  un  peu  mieux 
rétrospectivement  votre  choix?  Si  telle  a  été  votre  pensée,  croyez  que  je  ferai 
tous  mes  efforts  pour  répondre  à  cette  attente,  qui  me  crée  un  devoir.  Mais 
laissez-moi  vous  en  dire  aujourd'hui  toute  ma  reconnaissance^ 

Lorsque,  il  y  a  quelques  années,  votre  déjà  si  grande  bienveillance  m'a  fait 
commencer  le  cursus  honorum,  de  la  Société,  j'avais  espéré  pouvoir,  avant  ce 
temps-ci,  mettre  au  point  et  vous  présenter  quelques  résultats  d'études  à  la 
fois  économiques  et  statistiques  que  j'avais  commencées  et  assez  poussées 
dans  les  années  précédant  la  guerre.  Mais  mes  obligations  de  mobilisé,  puis 
les  fonctions  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  chargé  au  Commissariat  général 
d'Alsace  et  de  Lorraine  me  laissent  à  peine  reprendre  aujourd'hui  ces  études 
qui  me  sont  chères,  et  qui  me  le  deviendront  doublement  si  vous  me  permettez 
de  penser  qu'elles  pourront  contribuer  à  m' acquitter  envers  vous  et  si  vous 
voulez  bien,  le  moment  venu,  en  agréer  favorablement  la  primeur. 

En  attendant,  vous  excuserez  peut-être  un  agrégé  de  philosophie  impénitent 
d'aborder  ce  soir  devant  vous  des  questions  de  méthode,  en  vous  présentant 
quelques  réflexions  sur  la  statistique  comme  moyen  d'expérimentation  et  de  preuve, 
réflexions,  sans  doute,  surtout  inspirées  par  le  caractère  et  le  cours  de  mes  études 
propres,  mais  faites  cependant  avec  le  souci  de  regarder  un  peu  aussi  en  d'au- 
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très  domaines  et  de  vous  soumettre  quelques  suggestions  d'application  peut- 
être  plus  générale. 

Messieurs, 

Nous  lisons  d'une  part,  —  et  dans  des  auteurs  qualifiés,  —  que  l'emploi  de 
la  statistique,  dans  les  divers  domaines  scientifiques  où  nous  le  trouvons  pra- 
ti  (u\  se  place  précisément  là  où  l'emploi  de  l'expérimentation  fait  défaut. 
N^us  entendons  dire  d'autre  part,  —  et  cela  tant  par  des  voix  assez  autorisées 
que  par  la  voix  publique  —  qu'avec  la  statistique  on  prouve  tout  ce  que  l'on 
veut,  ou  encore  (ce  qui  n'est  qu'une  autre  forme  de  la  même  opinion)  qu'avec 
la  statistique  on  ne  prouve  rien. 

Voilà  les  deux  propositions,  —  la  statistique  intervient  à  défaut  de  l'expé- 
rimentation,  et  la  statistique  prouve  tout  et  ne  prouve  rien,- — que  je  voudrais 
brièvement  examiner  avec  vous.  Et  peut-être  apercevrons-nous  que  ni  l'une 
ni  l'autre  n'apparaissent  pleinement  fondées  si,  d'une  part,  nous  regardons  à 
une  not'on  plus  véritable  de  l'exp'rience  que  ne  l'est  celle  impliquée  dans  la 
première  de  ces  formules,  et  si  d'autre  part,  nous  avisons  à  des  conditions 
de  preuves  équivalentes  à  celles  qu'implique  la  recherche  expérimentale 
commune,  mais  spéciales  et  adaptées  à  la  nature  et  au  cadre  d'emploi  de  la 
recherche  statistique. 

I 

Ainsi  qu'on  l'a  remarqué  l'histoire  seule  de  l'emploi  du  mot  statistique 
exprime  et  illustre  l'évolution  de  l'objet  et  du  caractère  de  la  discipline  recou- 
verte par  ui.  Nous  le  voyons  appliqué  d'abord  (au  xviii®  siècle  et  encore  au 
commencement  du  xix^  siècle)  à  une  présentation  de  l'ensemble  des  données 
notab'es  de  tous  ordres  qui  caractérisent  un  pays,  un  État  politique  :  popula- 
tion, organisation  et  divisions  politiques,  productions  et  richesse,  mœurs, 
coutumes,  institutions,  sans  que  ces  donnéas  aient,  même  en  m  ijeure  part, 
une  forme  numérique.  Nous  le  vcyons  se  spécialiser  (au  cours  de  la  première 
moitié  du  xix*^  siècle)  à  la  collection  et  présentation  de  celles  de  ces  données 
qui  ont  forme  numérique.  Puis,  peu  à  peu,  nous  le  voyons  appliquer  à  des 
donnéps  ayant  le  même  caractère,  c'est-à-dire  celui  d'être  des  constatations 
numériques  portant  sur  des  ensembles,  sur  des  faits  de  masse,  sur  des  faits 
collectifs;  et  nous  entendons  parler  de  statistique  météorologique,  anthro- 
polog'qu'^,  médicale,  bia  ogique,  psychologique,  etc. 

Ln  même  temps,  le  mot  est  empoyé  pour  caractériser  non  seulement  le 
genre  de  données,  mais  encore  le  mode  d'établissement  et  de  traitement  de 
ces  données,  tel  que  la  statistique  des  États  l'a  d'abord  pratiqué  et  peu  à 
peu  perfectionné  et  que  ces  autres  branches  de  connaissances  le  lui  ont  em- 
prunté, en  'adaptant  à  leurs  propres  besoins.  Et  ainsi,  et  de  plus  en  plus, 
peut-on  dire,  le  mot  de  statistique  et  la  ou  les  disciplines  qui  se  dénomment 
par  lui  se  caractérisent  non  plus  par  une  matière  unique  ou  commune,  mais 
par  une  certaine  forme,  un  certain  mode  de  présentation  ou  d'étude  de  ma- 
tières respectivement  très  diverses;  et  la  statistique  ainsi  apparaît  moins 
G  imrne  une  science  entre  les  sciences  ayant  sa  matière  propre,  que  comme  une 
technique,  une  méthode  d'étude,  utilisable  dans  les  diverses  sciences  et  sur 
divers  objets,  quand  certaines  conditions  d'étude  se  présentent.     ' 

Quelles  sont  ces  conditions?  Pour  ne  citer  que  deux  traités  contemporains 
de  statistique  méthodologique,  le  professeur  Benini  entend  par  statistique 
«  une  forme  d'observation  et  d'induction  appropriée  à  l'étude  quantitative 
des  j  hénomènes  qui  se  présentent  comme  pluralités  ou  masses  de  cas,  suscep- 
tibles de  varier  sans  règle  assignable  en  toute  rigueur  »;  M.  Udny  Yule  appelle 
statist  ques  c  des  données  qrantitatives  affectées,  dans  une  notable  extension, 
par  une  multiplicité  de  causas  »,  et  il  justifie  cette  formu'e  en  opposant  expé- 
rimentation et  statistique  dans  les  divers  domaines,  social,  météorologique. 
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biologique,  physique,  où  se  trouve  employée,  clans  certains  cas,  la  technique 
statistique.  Le  mode  d'étude  le  plus  communément  employé  dans  les  sciences 
de  la  nature,  l'expérimentation,  a  pour  caractère,  dit-il,  de  remplacer  l^s 
systèmes  complexes  de  causation  qui  se  présentent  communément  dans  la 
nature,  par  des  systèmes  simples  où  ne  peut  plus  varier  à  la  fois  qu'une  seuh' 
circonstance  causale.  Au  contraire,  dans  des  cas  où  Ihqmme  ne  peut  pas 
expérimenter,  mais  doit  s'accommoder  des  circonstances  telles  ({u'elles  se 
présentent,  en  dehors  de  son  action,  il  se  trouve  en  général  avoii-  afaire,  la 
simplification  par  l'expérience  étant  impossible,  à  des  cas  complexes  de  cau- 
sation multiple  :  or,  c'est  dans  ces  cas  que  nous  trouvons,  dans  les  diverses 
branches  de  connaissances,  le  recours  à  la  méthode  statistique  et  c'est  donc  lo 
caractère  commun  qui  peut  définir  la  recherche  statistique. 

dette  opposition  est-elle  bien  pleinement  satisfaisante?  Il  est  b'en  exact 
que,  dans  l'étude  expérimentale  de  ce  qui  est  donné  par  la  nature,  la  dé- 
marche essentielle  de  l'esprit  humain  est  de  simj)lifier,  de  s'efforcer  à  séparei-, 
dans  la  complexité  des  causes  et  des  effets  (qui  est  le  cas  commun  où  se  pré- 
sente la  réalité),  un  élément  seul,  une  relation  d'un  seul  élément  avec  un  seul 
autre.  Mais  par  ailleurs  ne  nous  est-il  pas  dit,  et  avec  raison,  que  la  statistique 
s'emploie  à  permettre  à  l'esprit  humain  de  se  faire  d'ensembles  complexes 
une  représentation  relativement  simple,  d'apprécier  la  valeur  de  ces  représen- 
tations simplifiées,  d'étudier  et  de  reconnaître  si  elles  soutiennent  entre  elles 
(les  relations,  et  avec  quel  fondement  et  jusqu'à  quel  degré  ces  relations  sont 
établies?  N'y  a-t-il  pas  analogie  plutôt  qu'opposition  entre  ces  démarches  de 
notre   esprit? 

Essayons  de  préciser  sur  un  ou  deux  exemples.  Voici  une  série  de  données 
mensuelles,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  sur  le  taux  de  chômage 
d'un  certain  ensemble  ouvrier.  La  variation,  telle  quelle,  de  ces  données 
apparaît,  au  premier  examen,  comme  assez  complexe  et  mêlant  probablement 
une  variation  à  période  annuelle,  selon  les  mois  ou  saisons,  et  une  variation  à 
période  plus  longue,  tendance  à  une  hausse  ou  tendance  à  une  baisse  à  tra- 
vers plusieurs  années.  Par  des  procédés  statistiques  appropriés,  nous  élimi- 
nons, d'une  part,  la  variation  interannuelle,  de  façon  à  dégager  et  isoler  la 
variation  intérieure  à  l'année  ou  variation  saisonnière  propre;  puis  nous  élimi- 
nons, d'autre  part,  cette  variation  saisonnière  pour  dégager  et  isoler  la  varia- 
tion à  période  plus  longue.  Et  cela  fait,  nous  étudions  la  relation  que  chacune 
de  ces  variations  peut  respectivement  soutenir  avec  tel  ou  tel  facteur.  En  quoi 
est-ce  que  cet  ensemble  d'opérations  se  distingue,  dans  son  principe,  de  l'en- 
semble d'opérations  par  lesquelles  l'étude  d'un  mouvement  matériel  complexe 
dans  telle  ou  telle  des  sciences  de  la  nature  dégage  et  isole  successivement 
chacun  des  mouvements  composants  et  étudie  séparément  ce  qui  se  produit - 
avec  chacun  d'eux? 

Autre  exemple,  où  les  deux  processus  se  rapprochent  encore  davantage. 
Voici  un  ensemble  d'opérations  :  semis  de  certaines  plantes,  fécondation  des 
fleurs  dans  de  certaines  conditions,  choix  et  semis  de  graines  nouvelles,  nou- 
veau semis,  nouvelle  récolte,  observations  sur  certains  caractères  de  ces 
diverses  générations  de  plantes,  qui,  par  une  élaboration  appropriée,  aboutis- 
sent à  une  des  thèses  dites  mendéliennes.  Voici,  d'autre  part,  un  ensemble 
d'opérations  sur  diverses  générations  d'hommes  ou  d'animaux  :  observations 
sur  les  tailles  ou  autres  caractères  somatiques  de  ces  diverses  générations, 
traitement  statistique  de  ces  constatations  pour  en  dégager  des  résultats 
simplifiés  de  certaine  façon,  qui,  par  une  élaboration  appropriée,  aboutit  à 
une  des  thèses  dites  galtoniennes.  Quelle  différence  essentielle  y  a-t-il  entre 
les  deux  ensembles  d'opérations  initiales  qui  permettent  à  l'esprit  humain 
d'aboutir  à  de  certaines  relations? 

Dans  cet  exemple  comme  dans  le  précédent,  ne  trouvons-nous  pas,   des 
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lieux  côtés,  une  application  de  la  forniiilo  par  laquelle  M.  Vule  déiiuissait  Tex- 
périmentation.  c'est-à-dire  un  remplacement  d'un  système  complexe  par  un 
système  simple  de  façon  à  permettre  à  Tesprit  humain  de  reconnaître  une 
relation  entre  les  éléments  séparés? 

Sans  doute  il  y  a  entre  ces  deux  ordres  de  cas  cette  première  difîérence  (il 
\-  en  a  d'autres,  nous  le  verrons)  que  la  simplification  du  donné,  l'isolement 

un  élément,  et  la  recherche  d'une  relation  avec  im  autre  facteur  séparé. sont 
réalisés  par  le  savant,  dans  l'un  des  cas,  au  moyen  d'opérations  matérielles, 
l>hYSiques.  dans  l'autre,  au  moyen  d'opérations  non  physiques,  intellectuelles. 
>lais  est-ce  donc  le  moyen,  —  matériel  ou  intellectuel,  —  de  l'opération  de 
l'homme  dans  l'expérience  qui  est  l'essentiel  de  l'expérience,  et  non  pas  l'objet 
même  de  cette  opération?  La  méthodologie  courante  a  déjà  remarqué  qu'il  se 
jirésente  certains  cas,  —  l'histoire  de  diverses  sciences  en  témoigne,  —  où,  sans 
action  de  l'homme,  par  le  seul  concours  de  circonstances  appropriées,  se  trouve 
réalisée  une  simplification  suffisante  pour  permettre  au  savant  d'apercevoir 
une  relation,  c'est-à-dire  une  expérience  naturelle  ou  spontanée.  Mais  si  l'in- 
ter\'ention  du  savant  n'est  même  pas  absolument  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
expérience,  à  plus  forte  raison  il  ne  peut  y  être  indispensable  que  cette  action 
de  l'homme,  lorsqu'elle  s'y  trouve,  soit  telle  et  non  pas  telle.  Et  nous  atteignons 
bien  plus  sûrement  l'essentiel,  si  nous  reconnaissons  qu'il  y  a  expérience  par- 
tout où  et  seulement  là  où  il  y  a  disposition  des  faits  telle  que  l'esprit  de  l'homme 
fiuisse  tirer  une  relation  entre  ers  faits. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  est-ce  que  la  nature  des  opérations  statistiques  pro- 
pres ne  s'éclaire  pas  de  quelque  nouveau  jour?  M.  Bowley  nous  dit  quelque 
part  que  la  statistique  pourrait  à  peu  près  s'appeler  la  science  des  moyennes. 
Mais  qu'est-ce  donc  qu'une  moyenne,  sinon  une  opération  de  l'esprit  humain 
sur  un  ensemble  complexe  de  données  telle  que  non  seulement  il  puisse  en 
prendre  une  notion  relativement  simple,  mais  encore  qu'il  puisse  établir  une 
relation  entre  cet  ensemble  ainsi  simplifié  et  tel  ou  tel  autre  facteur?  Et  davan- 
tage encore,  si  nous  passons  aux  opérations  plus  spéciales  et  plus  caractéris- 
tiques de  la  technique  statistique,  n'apercevons-nous  pas  qu'elles  ont  ce  carac- 
tère commun  de  s'employer  à  simplifier  des  ensembles  complexes  de  données, 
de  façon  à  permettre  de  dégager  entre  les  représentations  simplifiées  obtenues 
une  relation  proprement  expérimentale? 

Arrivés  à  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  revenir  utilement,  semble-t-il,  sur 
ces  conditions  par  lesquelles  les  méthodologistes  que  nous  avons  cités  définis- 
saient le  domaine,  de  la  recherche  statistique. 

Lorsqu'on  étudie  les  caractères  d'une  espèce,  d'une  race,  que  fait-on?  On 
cherche  à  dégager  des  traits  qui  manifestement  caractérisent  l'ensemble  des 
individus  de  cette  espèce  ou  de  cette  race,  sans  jamais  cependant  qde  ces  traits 
soient  ni  seulement  ni  pleinement  présentés  dans  aucun  de  ces  individus.  Et 
on  appellera  proprement  étude  statistique  de  cette  espèce  ou  de  cette  race 
une  étude,  par  des  indices  quantitatifs,  de  ceux  de  ces  caractères  qui,  de 
quelque  manière^  de  façon  directe  ou  indirecte,  en  tout  ou  en  partie,  se  prê- 
tent à  quelque  observation  quantitative.  L'étude  statistique  s'attachera  à 
exprimer,  de  la  manière  la  plus  exacte  et  la  plus  complète  possible,  à  la  fois 
la  dominante  et  la  différenciation  de  ce  caractère.  Elle  permettra  avec  précision 
de  reconnaître  si  ce  caractère  varie  ou  non,  de  le  comparer  d'une  espèce  ou 
d'une  race  à  une  autre,  de  rechercher  des  traits  concomitants  ou  des  relations 
avec  tels  ou  tels  autres  faits. 

Où  voyons-nous,  en  tout  cela,  que  ces  faits  aient  pour  caractère  diffé- 
rentiel de  pouvoir  varier  sans  règle  assignable  en  toute  rigueur?  Qui  nous  dit 
qu'une  telle  règle  n'existe  pas,  même  si  nous  ne  l'apercevons  pas?  Et  par 
contre,  ne  nous  indique-t-on  pas  aujourd'hui,  sur  des  relations,  sur  des  lois 
établies  par  l'expérimentation  des  sciences  de  la  nature,  qu'elles  ne  sont  que 
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race,  comme  tels,  soient  forcément  des  traits  atïectés  par  une  multiplicité  de 
causes?  Qu'en  savons-nous  encore?  —  Mais  ce  qui  les  caractérise,  n'est-ce  pas 
plus  proprement  d'être  des  faits  qui,  quoique  ne  se  trouvant  pleinement  réalisés 
dans  aucun  des  individus,  sont  bien  cependant  une  réalité  existant  et  recon- 
naissable  dans  l'ensemble  de  ces  individus  comme  ensemble? 

Tout  comptage,  mGme  d'un  grand  nombre  ^'unités  ou  du  cas,  n'est  pas  une 
statistique.  C'est  le  professeur  Benini  qui  le  remarque  :  le  kilométrage  d'une 
station  de  chemin  de  fera  toutes  les  auti-es  stations  du  réseau  n'est  pas  un  fait 
statistique;  le  nombre  de  fois  où  le  premier  du  mois  est  un  dimanche  n'est  pas 
un  fait  statistique.  Mais  est-ce  bien  pour  la  raison  qu'il  nous  en  dit,  c'est-à- 
dire  parce  que  ce  ne  sont  pas  des  faits  sans  règle  assignable  en  toute  rigueur? 
X'est-ce  pas  plutôt  parce  que  ces  comj)tages,  parce  que  ces  donnéeis  numériques 
ne  s'appliq-uent  pas  à  quelque  ensemble,  à  quelque  groupe  ayant  une  certaine 
consistance,  une  certaine  réalité  en  tant  qu'ensemble,  en  tant  que  groupe? 

En  ces  années-ci,  que  d'elïorts  statistiques  nous  voyons  s'attacher  à  déter- 
miner et  à  suivre  ce  qu'on  appelle  le  mouvement  général  des  prix!  Ce  qui 
caractérise  une  telle  notion,  est-ce  d'être  le  résultat  d'une  multiplicité  de 
causes?  Certaine  théorie  économique,  qui  jouit  d'une  faveur  étendue,  y  assigne 
au  contraire  une  cause  unique.  Ce  qui  la  caractérise,  n'est-ce  pas  bien  plutôt 
d'exprimer,  au  travers  des  prix  individuels  des  diverses  marchandises  et  des 
divers  échanges  qui  sont  la  seule  réalité  concrète  observable,  quelque  chose 
qui,  bien  que  ne  se  réalisant  seulehient  ni  pleinement  en  aucun  d'eux,  cepen- 
dant (et  nous  le  sentons  bien  tous  en  ces  années)  est  bien  une  réalité?^!.  Bowley 
a  rapproché  des  procédés  statistiques  appliqués  à  la  détermination  de  ce  mou- 
vement général  des  prix  les  procédés  employés  par  l'astronomie  à  déterminer 
au  moyen  d'observations  sur  un  certain  nombre  d'astres  le  mouvement  propre 
du  système  solaire.  Ne  faut-il  pas  prendre  garde  que,  si  la  technique  mathé- 
matique, si  je  puis  dire,  peut  être  sensiblement  la  même  dans  ces  deux  recher- 
ches, le  sens  ef'le  caractère  en  sont  cependant  bien  différents?  Dans  celle-ci," 
on  dégage  de  données  multiples  un  fait  que  l'homme  ne  peut  observer  directe- 
ment, mais  qui  est  un  fait  réalisé  matériellement  comme  tel  et  qu'un  observa- 
teur autrement  placé  pourrait  constater  par  des  moyens  physiques.  Dans  l'autre, 
au  contraire,  on  dégage  de  données  multiples  un  fait  qui  d'aucune  manière 
n'existe  matériellement  réalisé,  et  n'est  directement  observable,  comme  tel, 
d'aucun  point  de  vue,  et  qui  cependant  est  bien  une  réalité.  —  La  moyenne  des 
observations  de  la  densité  d'un  certain  corps  peut  bien  être  obtenue  par  une 
opération  mathématique  identique  à  celle  qui  dégage,  par  exemple,  d'un  cer- 
tain nombre  d'observations  sur  des  individus  l'indice  céphalique  d'une  race; 
mais  le  caractère  de  ces  deux  données  n'est-il  pas  tout  différent?  Alors  que 
pour  la  première  nous  concevons  qu'un  instrument  ou  un  observateur  placé 
dans  de  meilleures  conditions  puisse  l'établir  par  une  constatation  directe  et 
unique,  pour  la  seconde  il  n'est  pas  d'instrument  ou  de  condition  d'observa- 
tion qui  nous  permette  jamais  l'observation  matérielle,  directe,  unique  d'un 
indice  céphalique  qui,  par  définition  peut-on  dire,  ne  se  trouve  réalisé  comme 
tel  dans  aucun  des  individus  et  cependant  est  biài  une  caractéristique  réelle 
de  l'ensemble  de  ces  individus.  —  Et  n'est-ce  pas  à  cette  seconde  sorte  de  don- 
nées que,  consciemment  ou  non,  l'usage  commun  du  mot  îipplique  plus  habi- 
tuellement le  nom  de  statistique? 

Mais  ne  serions-nous  pas  fondés  à  le  lui  plus  proprement  réserver?  N'appel- 
lerons-nous pas  plus  proprement  statistique  l'étude  de  ces  ordres  de  faits  qui, 
sans  la  méthode  statistique,  ne  pourraient  pas  être  atteints,  du  moins  quanti- 
tativement? et  par  là  ne  voyons-nous  pas  que  la  recherche  statistique  n'est 
pas  un  type  de  recherche  s'opposant  à  l'expérimentation,  mais  qu'elle  apparaît 
plutôt  comme  une  certaine  sorte  de  recherche  expérimentale,  comme  l'expé- 
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riment alion  s'appliquant  à  de  certains  ordres  de  faits,  aux  faits,  pourrait-on 
dire,  qu'on  détermine  quantitativement  aa  moyen  d  un  nombre  plus  ou  moin<- 
iirand  de  constatations  individuelles,  mais  qui  sont  distincts  de  ces  éléments  indi- 
viduels et  ne  sont  réalisés  comme  tels  en  aucun  d'eux? 

S'il  en  est  ainsi,  nous  ne  nous  étonnerons  pas  que  cette  sorte  d'expérimen- 
tation comporte  à  divers  égards  une  méthodologie  spéciale;  mais  nous  aper- 
cevrons aussi  que,  n'étant  que  la  spécialisation,  à  de  certains  faits,  de  la  dé- 
marche essentielle  de  notre  esprit  devant  la  complexité  concrète,  elle  participe 
néanmoins  des  traits  essentiels  de  T expérimentation  en  général,  et  qu'elle 
doive  donc  s'établir  à  la  fois  en  analogie  et  en  différence  avec  la  méthodologie 
ordinaire  des  sciences  de  la  nature, 

II 

Cette  méthodologie  spéciale,  ce  n'est  pas  en  une  allocution  du  caractère  de 
celle-ci  que  je  pourrais  (même  si  j'y  avais^compétence  sufïïsante  dans  tous  les 
domaines)  songer  à  la  présenter.  Mais  peut-être  quelques  remarques  et  quel- 
ques exemples  vont-ils  noue  permettre,  je  crois,  d'apercevoir  que,  si  la  statis- 
tique, par  certains  des  usages  qu'on  en  fait  assez  souvent,  a  volontiers  la  répu- 
tation de  prouver  tout  ou  de  ne  prouver  rien,  c'est  justement  que,  dans  ces 
usages,  on  méconnaît  ou  on  viole  ou  bien  les  conditions  de  preuve  les  plus 
élémentaires  de  l'expérimentation  générale,  ou  bien  les  conditions  de  preuve 
qui,  dans  le  cadre  de  l'expérimentation  statistique,  sont  indispensables  à  réa- 
liser quelque  équivalence  avec  celles  de  l'expérimentation  physique. 

Et  d'abord  nombre  de  mauvaises  preuves  ou  de  preuves  contradictoires  que 
Ton  pense  tirer  de  la  statistique  ne  procèdent  en  réalité  que  d'un  emploi  sans 
discernement  de  données  de  diverses  sources,  de  diverse  nature  ou  qualité, 
alors  que  —  ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter  ■ — •  il  y  a  statistiques  et  statisti- 
ques et  qu'à  la  meilleure,  —  comme  du  reste  à  la  moins  bonne,  ■ — •  il  ne  faut 
demander  et  faire  dire  que  ce  qu'elle  dit,  et  de  la  façon  et  sous  les  conditions 
où  elle  le  dit.  Sur  ce  premier  point  déjà,  on  peut  montrer  que  nous  serons 
efficacement  guidés  dans  cette  discrimination  nécessaire  si  nous  nous  repor- 
tons aux  conditions  demandées  parles  sciences  positives  pour  l'établissement  et 
l'emploi  de  résultats  d'expérience,  ou  si  nous  nous  en  rapprochons  le  plus  pos- 
sible. Mais  je  n'insisterai  pas  ici  sur  ce  point;  car  il  me  parait  importer  davan- 
tage de  prendre  tout  de  suite  une  objection  considérable  qui  ne  laisse  pas,  je 
crois,  d'avoir  encore  un  crédit  assez  répandu. 

N'y  a-t-il  pas,  nous  dira-t-on,  entre  l'expérimentation  ordinaire  des  sciences 
de  la  nature  et  notre  recherche  statistique,  cette  différence  essentielle  que  la 
première  opère  sur  des  réalités,  tandis  que  la  seconde  opère  sur  des  abstrac- 
tions? ((  Abstractions,  créations  de  l'esprit,  nous  répète-t-on,  illusions,  irréa- 
lités; donc  possibilité  de  jouer  avec  "les  données  comme  Ton  veut;  donc  possi-  ' 
bilité  d'arriver,  avec  de  la  statistique,  à  tout  prouver,  et  le  contraire  aussi.  > 
Est-ce  là  bien  apercevoir,  bien  caractériser  une  différence  effective  entre  ces 
deux  opérations  de  l'esprit?  ou  bien  plutôt  le  rapprochement  avec  l'expéri- 
mentation ordinaire  des  sciences  de  la  nature  ne  va-t-il  pas  nous  éclairer  sur 
les  conditions  dont  il  dépendra  que  la  statistique  porte  sur  une  réalité  ou  au 
contraire  reste  sans  fondement? 

N'est-ce  pas  en  effet  un  lieu  commun  de  la  méthodologie  courante  que  de 
montrer  que  le  fait  scientifique  des  sciences  de  la  nature,  étant,  on  l'a  vu, 
détaché,  séparé  (par  définition  même,  on  peut  le  dire)  de  la  complexité  que 
présente  la  réalité  concrète,  est  à  proprement  parler  une  abstraction?  Mais, 
ajoute  aussitôt  cette  méthodologie,  ce  n'est  pas  à  dire  que  ce  détachement, 
cette  séparation,  cette  abstraction  se  fasse  à  la  fantaisie  de  l'expérimentateur, 
que  le  fait  scientifique  soit  une  entité  librement  créée  par  l'esprit  du  savant, 
à  la  manière  des  entités  de  la  scolastique  médiévale.  Pour  mériter  ce  nom  de 
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fait  scientifique,  pour  entrer  dans  la  science,  il  fauL  que  cette  abstraction,  tout 
en  se  distinguant  de  Ja  complexité  concrète,  se  modèle  cependant  sufTisain- 
ment  sur  elle,  respecte,  comme  Fa  dit  un  philosophe  contemporain,  les  articu- 
lations de  la  réalité,  et  enfm  se  prouve  efTicace  et  vraie  par  les  résultats  qui 
s" en  tirent,  par  le  sucjcès. 

Transposons  dans  le  domaine  statistique  ces  conditions  de  bonne  abstrac- 
tioi^>enseignées  par  la  méthodologie  des  sciences  positives,  et  nous  apercevrons 
que'la  première  précaution  à  prendre  pour  ne  pas  tromper  et  ne  pas  nous 
tromper  nous-mêmes  avec  nos  abstractions  statistiques  est  de  nous  inquiéter 
que  nos  expressions  de  faits  complexes,  nos  moyennes,  nos  indices,  nos  coefïi- 
cients,  ne  soient  pas  des  résultats  de  comptages  quelconques,  de  combinaisons 
arbitraires  entre  des  chiffres  et  des  chiffres,  mais  qu'elles  aussi  se  modèlent 
sur  la  complexité  concrète,  respectent  les  articulations  du  réel,  expriment 
quelque  chose  à  la  fois  de  distinct  et  de  vrai  par  rapport  à  la  multiplicité  des 
cas  individuels  à  laquelle  elles  correspondent.  Observons,  au  contraire,  que  ce 
qui  peut  nous  égarer,  ce  qui,  en  fait,  nous  égare  bien  souvent  dans  l'emploi 
des  abstractions  statistiques,  ce  n'est  pas  qu'elles  soient  des  abstractions,  mais 
c'est  qu'elles  sont  de  mauvaises  abstractions. 

Nous  ne  voyons  aucun  physicien  déterminer  la  densité  d'un  groupement 
quelconque  d'objets  hétéroclites;  car  manifestement,  ce  groupement  n'ayant 
aucune  identité  physique,  la  donnée  n'aurait  aucun  intérêt  scientifique.  Nous 
ne  voyons  aucun  botaniste  grouper  ses  observations  sur  des  plantes  cinq  mois 
par  cinq  mois,  dix  mois  par  dix  mois,  parce  que  manifestement  la  végétation 
marche  selon  le  cycle  de  l'année  ou  de  douze  mois.  Plus  près  encore  et  déjà 
dans  le  domaine  statistique,  nous  ne  voyons  pas  de  biologiste  déterminer  et 
étudier  une  moyenne  des  tailles  de  tous  les  animaux  divers  d'une  ménagerie. 
Mais,  par  contre,  est-il  sans  exemple,  même  dans  des  travaux  d'une  certaine 
qualification,  de  trouver  des  indices  de  prix  établis  entre  des  priic  de  toutes 
catégories  confondus  pêle-mêle  et  sans  aucune  discrimination,  des  prix  de 
matières  premières  avec  des  prix  de  produits  fabriqués,  des  prix  de  marchan- 
dises avec  des  prix  de  services,  des  salaires,  des  loyers,  alors  que  les  mouve- 
ments de  ces  divers  groupes  sont  souvent  assez  différents  soit  de  sens,  soit 
d'allure,  soit  de  date,  pour  qu'une  expression  commune,  brouillant  tout,  ne 
puisse  être  que  dépourvue  de  sens  ou  trompeuse,  s'il  n'est  pris  garde  à  ces 
différences?  Bien  moins  encore  n'est-il  pas  sans  exemple  de  voir  grouper  et 
étudier  par  moyennes  quinquennales,  décennales,  telles  données  de  statistique 
économique  sur  des  éléments  dont  les  variations  caractéristiques  se  présentent 
en  cycles  ou  plus  courts  ou  plus  longs  que  le  lustre  ou  le  décennat,  et  souvent 
irréguliers.  La  représentation  que  de  telles  moyennes  nous  donnent  nous  dissi- 
mulera donc  le  trait  essentiel  de  l'élément  étudié,  au  lieu  de  le  mettre  en  évi- 
dence, et  elle  ne  peut  que  nous  égarer.  Et  combien  d'autres  exemples  pour- 
raient s'ajouter  à  ces  quelques  indications! 

Elles  suffisent  toutefois  à  nous  faire  apercevoir,  d'abord,  où  doit  être  reconnue 
la  vraie  différence,  à  ce  point  de  vue,  entre  l'expérience  ordinaire  des  sciences 
positives  et  l'expérience  statistique^  et  ensuite  où  nous  pouvons  chercher  un 
remède  à  l'infériorité  de  celle-ci  de  ce  même  point  de  vue. 

La  différence  entre  les  deux  sortes  de  recherches  n'est  pas  que  l'une  opère 
sur  des  réalités  et  l'autre  sur  des  abstractions,  mais  que,  dans  l' expérimenta- 
tion, matérielle  des  sciences  positives,  l'abstraction  mauvaise,  sans  correspon- 
dance suffisante  avec  la  réalité,  sans  fondement  objectif,  s'avère  le  plus  sou- 
vent aussitôt  telle  par  une  évidence  physique,  matérielle;  en  recherche  statis- 
tique, au  contraire,  des  chiffres  comme  tels  ne  refusent  jamais  d'être  combinés 
avec  d'autres  chiffres,  la  correspondance  ou  la  non-correspondance  avec  quelque 
réalité  objective  n'est  pas  ici,  en  générai,  un  fait  qui,  comme  on  dit,  «  saute 
aux  yeux  ».  Plus  même,  on  peut  voir  que  l'on  touche  ici  à  un  risque  de  cercle 
vicieux  :  c'est  que  souvent  l'expression  statistique  est  nécessaire  pour  dégager 
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et,  on  peut  dire  même,  pour  (onstitiier  le  fait  statistique  et  que  pourtant  il 
faudrait  savoir  déjà  d'avanee  quel  est,  eomment  se  eomporte  au  juste  ce  fait 
statistique,  pour  choisir  avec  pleine  convenante  l;i  base  et  la  nature  d'expre  - 
sion   statistique  à  employer. 

Nous  apercevons,  en  même  Icuips.  comment  K\  recharche  stalislique  peut 
se  rapprocher  des  conditions   |)ar  lesquelles  l'expérimentation  physique  dis- 
lingue l'abstraction  bonne  de  l'abstraction  mauvaise.  Les  quelques  exemples 
confrontés  plus  haut  nous  font  ressortir  que,  pour  avoir  quelque  eorresponoancf» 
avec  une  réalité,  la  première  condition  est  (fue  nos  expressions  statistiques 
soient  établies  sur  une  base  présentant  une  certaine  homogénéité,  ou  encore 
sur  une  base  ayant  une  extension  appropriée,  une  extension  opportune.  Sans 
doute  il  est  bien  clair  que  les  cas  individuels  embrassés  dans  une  donnée  statis- 
-  tique  présentent  toujours  une  hétérogénéité  plus  ou  moins  grande  et  plus  ou 
moins  complexe  (sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  besoin  d'expression  statistique 
pour  les  représenter  d'ensemble)  et  que  l'homogénéité  ne  peut  donc  être  qi'e 
relative:   que   l'extension  opportune   aussi   variera,  non   seulement   selon   les 
données  mais  selon  les  problèmes,  et  ne  sera  également  que  relative.  Mais- 
l'txemple  de  l'expérimentation   des  sciences  positives  nous  montre  c[ue   le 
choix  des  abstractions  statistiques  à  adopter  ne  sera  pas  pour  cela  arbitraire, 
s'il  veut  être  fondé.  Nous  ne  pouvons  compter  ici  sur  des  évidences  matérielles  : 
tachons  donc  de  nous  garder  par  des  précautions  intellectuelles.  Procédons 
par  tâtonnements,  par  essais,  par  épreuves,  contre-épreuves,  recoupements. 
Justement  parce  qu'il  y  a  de  bonnes  et  de  mauvaises  moyeimes,  des  moyennes 
qui  ont  un  sens  et  d'autres  qui  n'en  ont  aucun,  défions-nous  des  mojjennes  : 
contrôlons,  recoupons  les  indications  de  moyennes  d'un  type  par-  celles  d'un 
autre  type,   par  d'autres  indices,   par  des  données  complémentaires;   et  ne 
retenons  que  celles  qui,  après  ces  épreuves,  nous  apparaissent  avoir  une  consis- 
tance véritable  et  répondre  à  quelque  réalité  collective.  Et  de  même  pour  les 
autres  modes  d'expression  statistique.  —  Nous  avons  pris  d'abord  telle  base, 
tel   cadre  pour  nos  expressions  statistiques  et  notre  étude  :  avant  de  nous 
satisfaire  des  relations  aperçues  dans  ce  cadre  et  sur  ces  expressions,  modifions 
le  cadre,  essayons  d'autres  expressions.  Si  le  résultat  se  maintient  ou  bien  si 
le  résultat   disparaît,  voilà  réalisée,  par  des  opérations  intellectuelles,   cette 
épreuve  qui,  dans  l'expérience  ordinaire  des  sciences  positives,  se  réalise  par 
une  présence  ou  une  absence  matérielle  du  fait  considéré.  Et,  sans  que  je  puisse 
détailler  ici  toutes  les  précautions  appropriées  à  cette  fm,  c'est  ainsi  que,  nous 
mettant  dans  les  conditions  les  plus  propres  à  nous  conduire  à  l'établissement 
de  relations  probantes,  nous  nous  mettons  par  là  même  en  situation  de  réaliser 
également  ici,  entre  la  bonne  et  la  mauvaise  abstraction,  cette  dis<^rimination 
par  les  résultats,  par  le  succès,  dont  nous  avons  rappelé  le  rôle  dans  les  sciences 
de  la  nature. 

Ce  premier  ensemble  de  précautions  sutfit-il  à  bien  fonder  une  preuve  sta- 
tistique  expérimentale? 

l'ne  des  conditions  essentielles  de  preuve  le  plus  recherchées  et  le  plus  com- 
munément réalisées  dans  l'expérimentation  des  sciences  de  la  nature,  est  qu<' 
l'expérimentateur  étudiant  un  phénomène  propre  à  établir  une  relation  entre 
deux  éléments,  voie  ce  phénomène  se  produisant,  et  non  pas  seulement  des  effets, 
des  conséquences  ou  des  traces  de  ce  phénomène  \me  fois  produit.  Elle  est 
qu'il  s'applique  à  le  voir  ainsi  depuis  son  début  jiisqn'à  son  terme.  Elle  est 
qu'il  s'attache  à  le  suivre,  s'il  y  a  lieu,  dans  ses  diverses  phases,  dans  tout  le 
cours  de  son  développement.  Et  il  suit  également  du  début  jusqu'au  tergne,  ' 
dans  les  diverses  phases,  dans  tout  le  développement,  la  relation  qui  parait  se 
dégager,  ou  tout  ce  qui  la  prépare  et  la  réalise  enfin. 

Dans  le  domaine  de  l'expérience  statistique,  se  soucie-t-on  toujours  de  se 
mettre  dans  cette  condition,  ou  tout  au  moins  de  s'en  approcher  le  plus  pos- 
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sible?  Quelques  exemples  sîifTisent  à  montrer,  au  contraire,  que  la  méconnais- 
sance de  cette  condition  de  bonne  preuve  est  une  des  raisons  qui  pernuMItuI 
par  des  arguments  statistiques  de  tout  prouver  et  de  ne  rien  prouver. 

Si  un  botaniste  ayant  relevé  en  mai,  je  su|)pose,  les  hauteurs  et  épaiss(Mii> 
de  certains  arbres  et  les  températures,  puis  en  décembre  les  hauteurs  et  épais- 
seurs de  ces  mêmes  arbres,  plus  fortes  qu'en  mai  précéd<Mil,  et  les  temi)éra- 
tures,  ordinairement  plus  basses,  en  concluait  que  la  hauteur  et  réjjaisscMir 
des  arbres  augmentent  avec  l'abaissement  de  la  température,  Irouverions- 
nous  la  preuve  sutlisante? —  Ce})endant,  sommes-nous  bien  sûrs  de  raisonner 
mieux  ou  de  prouver  plus,  lorsque,,j>ar  exemple,  constatant  à  vme  certaine'^ 
date  les  prix  à  un  certain  niveau  et  les  salaires  à  un  certain  niveau,  puis,  à 
une  date  ultérieure,  les  prix  à  un  niveau  plus  élevé  et  les  salaires  égalemeiil 
à  un  niveau  plus  élevé,  nous  concluons,  sans  plus,  à  une  relation  entre  ces 
deux  variations  (et  quel  que  soit  le  sens,  du  reste,  dans  lequel  nous  formulons 
la  relation)?  Si  la  preuve  réduite  à  ce  fondement  est  suffisante,  comment  done 
une  relation  exactement  inverse,  c'est-à-dire  une  relation  entre  hauts  salain^s 
et  bas  prix,  a-t-elle  pu  être  également  fondée  sur  des  argumeuls  statistiques 
ilu  même  ordre  par  tel  économiste  américain  qui,  il  y  a  quelque  trente  ans, 
enseignait  V  «économie  des  hauts  salaires»?  —  Mais  que  notre  expérience  sta- 
tistiijue  s'attache  à  saisir,  non  plus  des  états  et  des»coïncidences,  qui  peuvept 
être  des  effets  ou  des  suites  de  variations  intermédiaires  fort  diverses,  mais 
/c  ijhénonièfK;  se  produisant,  c'est-à-dire  s'attache  à  saisir  et  à  suivre,  en  date, 
en  grandeur,  en  direction,  la  Variation  de  prix  se  produisant,  la  variation  des 
salaires  se  produisant  :  elle  pourra  nous  dire  si  entre  ces  variations  (et  nou 
plus  seulement  entre  des  états)  apparaît  quelque  relation,  et  ce  sera,  déjà  plus 
probant.  De  plus  elle  pourra  nous  dire  encore  peut-être,  —  et  la  for/Tiule 
même  de  la  relation  s'améliorera  en  même  temps  que  la  preuve,  —  si  cette 
relation  apparaît  directe  ou  inverse,  si  elle  parait  jouer  de  même  ou  différem- 
ment en  hausse  et  en  baisse,  si  elle  apparaît  réciproque  ou  si,  au  contraire, 
c'est  Tune  des  deux  seule"ment  et  laquelle  qui  paraît  entraîner  le  mouvement 
de  l'autre. 

Si  maintenant  nous  voyions  notre  botaniste  étudier  non  pas  tout  un  déve- 
loppement végétal  depuis  le  germe  jusqu'au  fruit,  ou  non  pas  même  toute  la 
germination,  oti  toute  la  floraison,  ou  toute  la  fructification,  mais  limiter  son 
étude  de  la  végétation  d'une  plante  arbitrairement  de  telle  date  à  telle  date 
du  calendrier,  par  exemple  du  15  mai  au  l^^"  juin,  qui  de  nous  ne  douterait  de 
la  valeur  de  cette  recherche  et  des  résultats  qu'elle  peut  donner?  —  Pourquoi 
donc  n"a-t-on  pas  communément  un  doute  du  même  ordre  lorsque,  par  exemple, 
une  grande  association  économique  étrangère,  mettant  en  train,  un  peu  avant 
la  guerre,  une  très  vaste  enquête  sur  le  mouvement  de  hausse  des  prix  qui  se 
manifestait  dans  cette  période,  et  voulant  par  cette  enquête  dégager  les  fac- 
teurs et  les  explications  de  cette  hausse,  limitait  arbitrairement  son  question- 
naire et  ses  recherches  à  vingt  années  en  arrière,  sans  paraître  se  douter  que, 
pour  découvrir  des  relations  fondées,  il  pût  y  avoir-  avantage,  nécessité  même, 
à  partir  non  pas  d'une  date  arbitraire,  mais  du  commencement  réel  de  la 
hausse,  à  embrasser  non  pas  une  partie  quelconque  du  mouvement,  mais  le 
mouvement  tout  entier?  —  En  ce  moment  même,  combien  d'études,  combien  de 
comparaisons  voyons-nous-  s'établir  entre  1914  et  les  années  présentes,  et  com- 
bien d'interprétations  s'échafauder  dans  ce  cadre  ainsi  limité  et  sur  ces  seules 
bases,  sans  qu'on  paraisse  s'être  demandé  et  avoir  examiné  d'abord  si,  au  point 
de  vue  du  phénomène  considéré'et  des  relations  étudiées,  la  guerre  marque  un 
commencement  véritable,  ou  seulement  une  modification  (en  vitesse  ou  en 
direction)  d'un  mouvement  commencé  avant  et  qu'il  faudrait  donc  embrasser 
dans  son  entier  pour  pouvoir  interpréter  les  variations  coïncidant  avec  la 
guerre,  si  fortes  qu'elles  puissent  être? 

Que,  pour  avoir  chance  d'établir  des  relations  fondées,  il  faille  saisir  le  phé- 
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iKdiiènt'  non  seiileniciil  dans  son  ensemble,  mais  encore  dans  ses  caracLéils- 
liques,  dans  son  alhn'e,  dans  ses  phases,  en  nn  mot  tel  qu'il  se  comporte  au 
jnste,  les  discussions  d'il  y  a  une  vingtaine  d'années  en  Angleterre  entre 
libre-échangistes  et  partisans  dn  tarif  l'ont  illustré  d'exemples  significatifs, 
en  montrant  les  mêmes  stalisticjues  de  commerce  extérienr  employées  à  étayei' 
des  arguments  opposés  :  ctM'tains  allégnaient  une  baisse  dn  commeire  de  l'An- 
iilelerre  depuis  trente  ans;  un  économiste  qualilié  présentait  plusieurs  moyennes 
(juinquennales,  prises  à  intervalles  assez  grands,  d'où  apparaissait  une  hausse 
d'ensemble;  un  journal  économique  ripostait  par  des  moyennes  quinquennales 
aussi,  mais  sur  d'autres  années,  d'où  r(^ssortait  d'enseml)l(î  une  stagnation.  ■ — • 
Regardons  à  la  courbe  des  données  annuelles  et  .nous  comprendrons  à  la  fois 
()i:e  les  trois  comparaisons  sont  respectivement  exactes  et  qu'aucune  cepen- 
dant n'exprime  exactement  le  mouvement  d'ensemble  :  c'est  que  cette  courbe 
ayant  pour  caractère  de  présenter  une  suite  de  cycles  d'expansions  et  de  dé- 
pressions qui  n'exclut  pas  cependant  un  mouvement  d'ensemble  à  travers  ces 
cycles,  il  y  a  bien  peu  de  chance,  en  effet,  pour  qu'en  dehors  d'une  constata- 
lion  continue  et  complète  ou  bien  d'une  élimination  adéquate  des  variations 
t-ycliques,  la  variation  générale  puisse  être  exactement  aperçue. 

Combien  de  fois  encore  voyons-nous  prendre  deux  données  il  y  a  cinquante 
ans,  les  deux  données  correspondantes  aujourd'hui  et,  sans  plus,  établir  siu- 
ce  seul  rapprochement  une  relation  entre  elles,  sans  qu'on  paraisse  se  douter 
que,  souvent,  c'est  raisojiner  comme  si,  parce  que  Marseille  et  Gênes  sont  tous 
les  deux  au  niveau  de  la  mer,  on  en  concluait  qu'on  ne  monte  pas  autrement 
|K)iM-  aller  de  Marseille  à  Lyon  que  de  Gênes  à  Lyon,  en  oubliant  simplement 
que  sur  l'une  des  routes  on  peut  rencontrer  les  Alpes.  —  Pour  combien  de  faits 
qui.  dans  la  suite  des  années,  présentent,  comme  caractéristique,  des  variations 
différenciées  et  irrégulières  et  non  pas  un  mouvement  uniforme  même  en  gros, 
\'oyons-nous  encore  prendre  et  réunir  par  des  droites  les  données  de  dix  en 
dix  ans,  un  peu  comme  si  on  voulait  dessiner  le  profil  d'une  route  accidentée 
en  ne  prenant  les  altitudes  que  de  dix  en  dix  kilomètres.  A  titre  d'exercice 
d'étudiant,  j'ai  plusieurs  fois  fait  représenter  ainsi  le  même  phénomène,  mais  en 
prenant  de  dix  en  dix  les  années  de  millésime  terminé  en  3  ou  en  7,  au  lieu  des 
millésimes  terminés  en  0  :  cela  suffit  pour  changer  tout  le  caractère  apparent 
du  mouvement. 

Ne  nous  lassons  donc  pas  de  répéter  que,  pour  avoir  chance  de  ne  pas  se 
prendre  à  des  représentations  inexactes  et  par  suite  à  des  coïncidences  for- 
tuites ou  trompeuses,  notre  expérimentation  statistique  doit  toujours  s'appli- 
quer à  saisir,  d'abord,  dans  son  allure  propre  le  fait  étudié,  à  le  saisir  dans  la 
succession  de  ses  phases,  dans  la  décomposition  de  ses  parties  si  c'est  le  cas; 
et  si  elle  en  simplifie  ensuite  l'expression,  comme  il  est  peut-être  utile  ou 
nécessaire  pour  la  recherche  même,  si  elle  en  laisse  tomber  telles  ou  telles  par- 
ticularités pour  n'en  retenir  que  certaines  autres,  elle  doit  savoir  qu'elle  fait 
cette  élimination  et  pourquoi,  et  avec  quelles  conséquences  possibles  sur  les 
résultats  ultérieurs. 

Je  viens  à  une  autre  condition  de  preuve  aussi  communément  rechercliée. 
Dans  toutes  les  sciences  de  Iêi  nature  et  malgré  toutes  les  supériorités  qu'y 
confère  l'expérimentation  matérielle,  nous  y  voyons  une  relation  n'être  tenue 
pour  établie  et  n'entr^er  dans  la  science,  en  général,  qu'après  une  expérimenta- 
lion  renouvelée,  répétée,  par  le  même  savant  dans  le  même  laboratoire,  par 
d'autres  savants  dans  d'autres  laboratoires,  reprenant  la  même  étude,  la 
même  épreuve,  la  même  détermination.  Et  ce  n'est  pas  qu'en  principe  une 
seule  expérience  ne  soit  suffisante  à  établir  une  relation  et  qu'un  certain  nom- 
bre ne  soit  nécessaire  (car  à  quel  nombre  la  preuve  commencera-t-elle  à  otr,e 
valide?).  Mais,  malgré  que  ce  soit  matériellement  que  l'expérimentation  artifi- 
cielle permette  ici  de  séparer  les  éléments  et  les  facteurs,  d'en  écarter  certains, 
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(Tt'ii  garder  certains  aiitn-s.  d'en  introduire  en<.'ore  le]  ou  Ifl.  le  sa\aiil  soup- 
çonne méthodi{ueinenl,  d'une  part,  (|ue  les  relations  observées  entre  («mi.v 
qu'il  a  retenus  et  fait  agir  l'un  ave<-  l'autre  peuvent  être  fortuites,  et,  d'autiv 
part,  qu'il  n'a  peut-être  pas  éliminé  tout  autre  facteur  que  ceux  qu'il  a  cons- 
cienmient  laissés,  qn'il  n'a  peut-être  pas  a|)erçu  tel  élément  qui  joue  un  rôle 
•I  coté  ou  au-dessus  de  ceux  auxquels  il  attribue  toute  l'action  aperçue.  La 
répétition  de  rexpérience,  soit  en  variant,  soit  au  contraire  en  essayant  de  ne 
pas  varier  les  comlitions  que  l'on  connaît,  est  une  façon  de  donner  chau<e  (pie 
la  relation,  *si  elle  était  fortuite,  cesse  de  se  manifester  ou  se  manifeste  dans 
d'autres  conditions,  et  que,  d'antre  part,  les  facteurs  ou  actions  inaperçus,  s'il  en 
est  effectivement,  se  trouvent  varier  de  ([uelque  épreuve  à  une  autre,  et  par  suite 
se  déceler  par  quelque  variation  dans  les  faits  observés.  Plus  est  complexe  la 
matière  étudiée,  plus  largement  est  pratiquée  cette  double  précaution. 

Dans  le  domaine  de  notre  expérience  statistique,  où  la  matière  est  tellement 
complexe,  les  facteurs  tellement  multiples,  les  dépendances  directes  ou  indi- 
rectes si  souvent  possibles,  —  en  même  temps  que  l'absence  d'expérimenta- 
lion  physique  nous  y  pi-ive  de  toute  évidence  matérielle,  et  que,  darts  la  plu- 
part des  cas,  nous,  ne  disposons  pas  d'un  nombre  ou  d'une  diversité  (rexi)é- 
riences  naturelles,  tels  que  nous  pourrions  le  désirer,  —  fait-on  communément 
un  effort  comparable  contre  ce  double  danger? 

La  jdupart  des  ouvrages  économiques  sur  le  salaire  répètent,  après  Adam 
Smith  (qui  avait,  lui,  utilisé  au  mieux  les  informations  à  sa  disposition,  mais 
t'iles  se  sont  développées  depuis),  que  les  salaires  sont  plus  hauts  dans  les  pro- 
fessions moins  agréables  (moins  aisées,  moins  propres,  etc.)  et  moins  hauts 
dans  les  professions  plus  agréables.  J'ai  eu  la  curiosité  de  donner  en  travail 
d'étudiant  à  vérifier  cette  thèse,  en  s' astreignant  à  classer  au  point  de  vue 
du  caractère  de  la  profession,  d'une  part,  et  du  niveau  du  salaire,  d'autre  part, 
toutes  les  professions  à  salaires  spécifiés  dans  une  enquête  nationale  assez 
étendue.  Le  travail  qui  m'a  été  remis  sur  ces  bases  aboutit  à  contredire  à  peu 
près  complètement  l'affirmation  traditionnelle.  Et  je  ne  dis  pas  que  cette 
épreuve  soit  suffisante  pour  fonder  l'affirmation  contraire.  J'en  tire  seulement 
que,  dans  notre  matière,  il  ne  faut  pas  nous  contenter  des  cas  qui  se  présentent 
au  petit  bonheur  :  il  faut  nous  astreindre  à  embrasser  un  ensemble  de  cas 
objectivement  constitué,  assez  large  et  assez  varié  pour  que,  soit  que  nous 
l'analysions  intégralement,  soit  que  nous  y  prélevions  un  certain  nombre  de 
cas  par  un  hasard  systématique,  nous  ayons  chance  suffisante  de  ne  pas  nous 
prendre  à  des  coïncidences  fortuites  ou  incomplètes.  Ou  enfin,  si  nous  ne  pou- 
vons einbrasser  tout  l'ensemble  désirable,  il  faut  nous  rendre  compte  de  ce  que 
nous  atteignons  par  rapport  à  lui,  et  de  la  chance  que  cette  part  atteinte  peut 
présenter  d'être  assez  représentative  du  tout.  La  statistique  biométrique 
notamment  a  recherché  et  perfectionné,  à  cet  égard,  des  procédés  d'apprécia- 
tion que  d'autres  emplois  de  la  statistique  gagneraient  à  utiliser  ou  à  adapter. 

Mais  ne  confondons  pas  ce  hasard  systématique  avec  ce  mode  de  preuve 
dont  on  se  contente  encore  si  souvent  aujourd'hui  :  à  l'appui  d'une  proposi- 
tion, on  cite  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  cas  conformes,  pris  d'ici,  de  là, 
flans  les  sources  les  plus  inégales  de  valeur  et  de  signification,  sans  examen  et 
par  conséquent  sans  détermination  des  autres  facteurs  ou  conditions  que  ces 
cas  peuvent  présenter  ou  non,  sans  souci  de  passer  en  revue  ou  de  reconnaître, 
même  sommairement,  les  cas  comparables  dont  fétude  serait  possible,  et  sans 
choix  objectif  et  justifié  de  ceux  que  l'on  retient,  —  simplement  d'ordinaire, 
disons-le,  à  la  fortune  des  constatations  trouvées  toutes  faites  dans  des  ouvrages 
déjà  existants.  Des  preuves  de  ce  genre,  je  me  chargerais  volontiers,  dans  les 
domaines  de  faits  dont  je  me  suis  spécialement  occupé,  d'en  trouver,  et  en 
nombre  notable,  à  peu  près  en  faveur  de  toute  thèse.  Et  sans  doute  ici  mon  choix 
serait  tendancieux.  Mais,  s'il  ne  l'était  pas,  c'est-à-dire  si,  au  lieu  de  tromper, 
je  me  trompais  moi-même,  le  résultat  en  acquerrait-i]  meilleure  valeur  de  preuve? 
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Supposons  môme,  cependant,  que  ces  conditions  soient  "améliorées,  que  la 
variation  de  l'expérience  ainsi  réalisée  soit  plus  systématique  et  plus  cons- 
ciente :  il  reste  toujours  que  notre  expérience  n'est  pas  matérielle  et  que  par 
suite  les  facteurs  ou  éléments  inaperçus,  qui  peuvent  subsister  à  côté  ou  au-dessus 
de  ceux  entre  lesquels  nous  avons  dégagé  et  retenu  une  relation,  ne  se  décèle- 
ront pas  à  nous  de  façon  physique.  C'est  dono'à  nous  de  nous  en^inquiéter  par 
(juelque  opération  intellectuelle,  par  quelque  précaution  spéciale.  Si  nom- 
breux que  soient  les  cas  où  nous  avons  pu  constater  une  relation  entre  l'élé- 
ment que  nous  étudions  et  un  autre  facteur,  si  étroite  et  exacte  que  soit  statis- 
tiquement établie  la  corrélation  entre  leurs  variations,  il  faut  encore  nous 
imposer  de  chercher  si  touâ  ces  cas  n'ont  vraiment  de  commun  que  la  présence 
ou  la  variation  de  ce  second  facteur,  si  tous  autres  éléments  ou  actions  peuvent 
être  dûment  considérés  comme  éliminés,  ou  non  communs  à  tous  ces  cas,-  Il 
faut  que  nous  nous  astreignions  à  faire  une  revue  aussi  complète  et  systéma- 
tique que  possible  de  tous  autres  facteurs  avec  lesquels  pourrait  s'établir  plus 
exactement  la  relation,  ou  quelque  dépendance  inaperçue  et  cependant  impor- 
tant à  cette  relation  même.  Si,  comme  il  est  probable  en  matière  aussi  com- 
plexe et  en  l'absence  d'expérimentation  artificielle,  nous  ne  réussissons  pas 
à  éliminer  sûrement  toutes  les  dépendances  possibles,  il  faut  qu'après  avoir 
établi  au  mieux  nos  résultats  plus  directs,  et,  si  je  puis  dire,  nos  résultats  bruts, 
nous  examinions,  discutions  l'influence  que  ces  dépendances  possibles  sont 
susceptibles  d'avoir  exercé  sur  eux,  et  en  faire  ainsi  la  part  qiri  convient,  en 
réserves  à  nos  conclusions. 

Et  maintenant  à  quel  ty|>e  de  relations  voyons-nous  encore  le  plus  commu 
nément  utiliser  les  statistiques?  et  quelles  indications  tirerons-nous,  à  cet 
égard,  de  l'expérimentation  des  sciences  positives?  Il  n'est  pas  besoin,  je 
crois,  de  longuement  signaler  combien  le  jpost  hoc,  ergo  propter  hoc  et  môme  le 
cum  hoc,  ergo  propter  hoc  vient  souvent  accompagner  et  couronner  les  insuffi- 
sances d'argumentation  statistique  que  nous  venons  de  sommairement  indi- 
quer; mais  il  est  clair  que,  si  l'argument  de  base  n'est  pas  lui-même  valable, 
l'interprétation  causale  est  encore  bien  plus  à  écarter.  L'expérimentation  des 
sciences  positives  établit,  selon  les  sciences,  selon  les  problèmes,  selon  la  nature 
et  le  degré  des  connaissances,  divers  types  de  relations  :  relations  de  simple 
coexistence  ou  concomitance,  relations  d'interdépendance,  relations  spécifi- 
ques, relations  de  causation  (au  sens  positif,  tout  au  moins,  d'antécédence  liée 
par  la  relation  la  plus  générale  ou  la  moins  conditionnée).  11  déborderait  de 
beaucoup  le  cadre  de  ces  quelques  observations  d'examiner  auxquels  de  ces 
types  l'expérimentation  statistique  s'appliquerait  de  la  façon  la  plus  propre  et 
la  plus  efficace;  et  au  surplus  la  réponse  varierait  aussi  avec  les  disciplines,  les 
questions  et  les  données  où  cette  expérimentation  serait  employée. 

De  façon  générale,  on  peut  dire  que  la  valeur  de  preuve  de  la  relation,  quel 
qu'en  soit  le  type,  dépendra,  poMr  une  bonne  part,  du  degré  de  simplicité,  de 
netteté,  de  pureté,  présenté  par  la  ou  les  expériences  statistiques  d'où  elle  aura 
été  dégagée.  Elle  dépendra,  pour  une  plus  grande  part  encore,  de  la  convenance 
plus  ou  moins  exacte,  plus  ou  moins  heureuse  que  la  technique  statistique, 
employée  dans  toute  cette  expérience  présentera,  par  rapport  au  caractère  du 
phénomène  et  à  la  nature  du  problème.  Sur  ce  point,  il  n'apparaît  pas  encore, 
je  crois,  que  les  divers  ordres  de  recherche  statistique  aient  atteint  le  même 
degré  d'avancement,  de  juste  adaptation,  la  môme  maîtrise  de  leur  technique. 
Pour  les  recherches  d'expérimentation  statistique  en  matière  économique,  par 
exemple,  je  ne  crois  pas  qu'à  plusieurs  égards  encore,  l'instrument  soit  au  point, 
et  réponde  le  plus  efficacement  possible  aux  caractères  des  phénomènes  qui  se- 
raient peut-être  les  plus'  importants  à  étudier  ainsi.  Mais  pour  améliorer  cette 
technique  dans  les  divers  domaines,  —  justement  parce  qu'il  y  a  des  différences  à 
y  apporter  selon  les  problèmes  et  selon  les  phénomènes,  mais  parce  qu'en  même 
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temps  il  y  a  des  analogies,  des  suggestions,  des  comparaisons  profitables  à 
tiier  pour  chacun  de  l'exemple  des  autres,  en  un  mot  ])aroe  qu'il  y  a  une  com- 
muRauté  propre  de  méthode  entre  les  divers  emplois  de  l'expérimentation  sta- 
tistique, —  un  contact,  un  rapprochement  constant  entre  les  divei'S  spécialistes 
(>st  hautement  souhaitable,  de  même  qu'un  contact,  un  rapprochement  de  cette 
cxpérinientatioii  spéciale  avec  les  conditions-^'expérimentation  ordinaire  des 
sciences  de  la  nature  ne  saurait  être,  je  crois,  trop  recommanda. 

Que  cet  ensemble  de  précautions,  pour  n'opérer  que  sur  de  boimes  abstrac- 
tions, })0ur  étudier  le  phénomène  se  produisant,  l'étudier  tout  entier,  tel  ([ii'il 
se  comporte  au  juste,  pour  varier  roxpérience,  éliminer,  déterminer  ou  discuter 
toutes  les  dépendances  possibles,  pour  déterminer  le  type^Je  relation  à  viser 
»'t  mettre  au  point  la  technique  à  y  adapter  le  plus  erticacement,  soient  assez 
(•omi)lexes  et  laborieuses,  un  peu  plus  complexes  et  laborieuses  que  de  piquer 
dans  un  annuaire  statistk{ue,  ou  même  dans  un  ouvrage  de  seconde  ou  troisième 
main,  quelques  chiffres  qu'on  décore  du  nom  de  preuve  statistique  :  cela  n'est 
pas  douteux:  mais  ces  précautions  ne  sont  pas  plus  complexes  ni  plus  labo- 
i-ieuses  certainement,  eu  égard  surtout  à  la  dilUcidté  de  la  matière,  que  celles 
<lont  s'entoure  la  moindre  expérience  de  laboratoire  avant  d'être  tenue  pour 
probante.  Et  sui'  des  résultats  obtenus  après  toutes  ces  précautions  prises  et 
respectées,  pourra-ton  dire  encore  que  la  statistique  prouve  tout  et  ne  prouve 
rien  ? 

Messieurs, 

Si  ces  observations  ont  une  excuse  d'avoir  fait  un  si  long  appel  è^  votre 
bienveillante  attention,  c'est  qu'elles  tendaient  finalement,  par  un  chemin 
(jue  vous  avez  peut-être  trouvé  un  peu  ingrat,  à  nous  montrer  à  tous  qui 
apportons  ici  des  compétences  et  des  préoccupations  heureusement  diverses, 
que  nous  avons  un  patrimoine  commun  à  revendiquer,  à  constituer,  à  mettre 
on  pleine  valeur  :  ce  patrimoine  commun,  c'est  le  juste  emploi,  l'emploi  pro- 
bant, l'emploi  fécond  de  la  méthode  statistique  commune.  Quelles  que  soient 
les  diversités  qu'en  comporte  l'application  dans  les  divers  domaines,  ces  diver- 
sités ne  peuvent  que  gagner  à  être  mises  en  liaison  pour  des  échanges  profi- 
tables et  un  progrès  mutuel  :  une  société  telle  que  la  nôtre  n'est-elle  pas  toute 
désignée  pour  ce  rôle,  en  réunissant  de  plus  en  plus,  nous  l'espérons,  des  repré- 
sentants qualifiés  de  toutes  ces  diverses  utilisations  de  la  statistique  pour 
l'avancement  commun  de  toutes  leurs  recherches?  Surtout,  les  hommes  de 
diverses  compétences  qu'elle  réunit  ne  sont  pas  seulement  des  scholars  ou 
des  travailleurs  de  cabinet;  en  même  temps,  pour  beaucoup,  ils  sont  et  vivent 
dans  l'action  et  dans  la  pratique  :  à  l'œuvre  même  que  je  viens  d'indiquer  leur 
apport  est  (le  première  importance.  Tant  pour  le  sentiment  de  ces  réalités  col- 
lectives auxquelles  la  statistique  paraît  être  plus  proprement  dévolue,  tant 
pour  la  perception  et  l'élimination  de  ce  qui  est  arbitraire,  factice,  illusoire, 
que  pour  cette  part  encore  du  travail  statistique  complet  à  laquelle  j'ai  à  peine 
touché  et  qui  est  l'interprétation  des  résultats  obtenus,  combien  cette  connais- 
sance, je  dirai  même  cette  intuition  des  hommes  et  des  choses,  qui  est  donnée 
seulement  par  la  pratique  et  par  l'action,  sont  précieuses  et  même  indispen- 
sables! Ainsi  apparaît-il  que  nos  efforts  à  tous  peuvent  et  doivent  être  réunis 
dans  et  pour  l'effort  commun;  et  assurément  ce  n'est  pas  trop,  pour  la  tâche 
très  grande  qui  est  ouverte  et  proposée  à  la  recherche  statistique  et  où  notre 
Société  apportera,  de  plus  en  plus,  — -notamment,  je  l'espère,  en  Tannée  1921, — 
la  grande  part  que  nous  pouvons  attendre  d'elle. 

ADOPTION   DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   15  DÉCEMBRE   1920 

M.  le  Président  dit  que  la  grève  de  Berger-Levrault  ne  lui  permet  pas  de 
mettre  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  décembre  1920, 
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inséré  dans  le  journal  de  janvier  1921.  Son  adoption  sera  reportée  à  la  séance 
prochaine. 

NOMINATION   ET   PR£SENTATION   DE   MEMBRES   TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernière 
séance  n'ont  soulevé  aucune  objection.  En  conséquence,  MM.  André  Malroux. 
Edmond  Devillkrs  et  Gaston  Descombes  sont  nommés  membres  titulaires, 

M.  le  Président  fait  savoir  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  suivantes, 
au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Eugène  Bertiaux,  chef  de  service  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 
50,  rue  Servan  (XI^),  présenté  par  MM.  Léon  Janrot,  Dufourcq-La(;Èlouse 
et  Barriol; 

M.  Geoiîroy  Manheimer,  chef  de  service  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas,  6,  avenue  du  Colonel-Bonnet  (XVI^),  présentée  par  MM.  Léon  Janrot 
et  Barriol. 

M.  Achille  Glorieux,  94,  boulevard  de  Paris,  à  Roubaix  (Nord),  présenté 
par  MM.  du  Maroussem  et  Ducrocq. 

M.  René  Lambert,  chef  du  personnel  à,  la  Banque  du  Crédit  commercial  de 
France,  34,  rue  Taitbout  (IX^),  présenté  par  MM.  Barriol  ëi  Clamagirand. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMMUNICATIONS  DE  M.   LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL   ET   PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

AL  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu,  pour  la  Société,  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  fin  du  Journal. 

REMISE  DE  LA  DISCUSSION  RELATIVE  A  LA  COMMUNICATION  DE  M.  MICHEL  ;  «  LA 
VALEUR  IMMOBILIÈRE  DU  TERRITOIRE  ENVAHI  (GUERRE  I9I4-I9I8)  (FORTUNE 
PRIVÉE)  ET  LA  RECONSTITUTION   DES  RÉGIONS  LIBÉRÉES  )) 

Etant  donnée  l'heure  avancée,  M.  le  Président  consulte  l'assemblée  en  lui 
demandant  s'il  ne  paraîtrait  pas  opportun  de  remettre  la  discussion  de  l'inté- 
ressante communication  de  M.  Michel  à  la  prochaine  séance. 

Il  en  est  ainsi  décidé,  et  la  séance  est  levée  à  22^  30. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Présidcul. 

A.  Barriol.  Simiand. 


II 

CHRONIQUE  DES  PANQUES  ET  DES  QUESTIONS  MONÉTAIRES 

Les  marchés  monétaires.  —  La  tension  monétaire  s'accentue  à  peu  près  sur  tous 
les  marchés.  Les  besoins  des  Trésors  publics  en  tous  pays,  l'excitation  spéculative 
qui  règne  depuis  le  début  de  la  guerre  en  sont  les  principales  causes.  Du  côté  de  la 
spéculation  tout  au  moins,  on  a  même  atteint  et  dépassé  la  limite  au  delà  de  laquelle 
la  réaction  est  inévitable;  la  période  de  liquidation  est  commencée.  Les  bilans  des 
banques  d'émission,  surchargés  pour  la  plupart  par  les  crédits  ouverts  aux  gouver- 
nements, ne  laissent  apparaître  que  très  imparfaitement  les  traces  de  cette  situation, 
qui  trouve  en  ce  moment  un  meillem-  indice  dans  la  baisse  de  nombre  de  prix  de 
gros,  amorcée  depuis  quelques  mois. 

La  Conférence  financière  internationale  de  Bruxelles.  —  La  Conférence  qui  s'est 
réunie  à  Bruxelles  au  mois  d'octobre  a  abordé  à  peu  près  toutes  les  nombreuses  ques- 
tions d'ordre  financier  qui  se  posent  à  l'heure  actuelle.  Celles  qui  ont  trait  à  la  situa- 
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tidu  fiionétaire  ont  fait  robj(.'t  de  discussittus  et  de  travaux  intéressants;  nous  pou- 
vons citer  en  particulier  un  rapport  de"  M.  Vissering,  président  de  la  Banque  Néer- 
landaise, qui  étudie  les  mesures  à  prendre  on  vue  du  retour  à  une  situation  normale, 
"et  spécialemont  de  la  réduction  de  la  circulation  liduciaire;  pour  atteindre  ce  dernier 
but,  l'amortissement  de  la  dette  nationale  et  Is^  restriction  des  crédits  ouverts  par 
les  banques  d'émission  sont  les  principaux  moyens  à  employer. 

M.  Vissering  étudie  également  les  possibilités  de  stabilisation  du  régime  moné- 
taire et  des  cours  du  change;  il  préconise  le  rétablissiiment  elîcctif  de  l'étalon  d'or, 
et,  en  attendant  cet  événement  dont  la  réalisation,  dans  bien  des  cas,  est  encore 
lointaine,  ri  propose  de  lancer  dans  la  circulation  de  la  monnaie  d'or  concurremment 
avec  la  monnaie  de  papier  actuellem  mt  existante,  mais  sans  établir  entre  elles  de 
rapport  ofiiciel  de  valeur;  dans  ces  c  »nditions,  qui  rappellent  celles  de  la  circulatif)M 
chinoise,  la  loi  de  Gresham  n'entrerait  pas  en  jeu  et  l'or  pourrait  se  maintenir  en  cir- 
culation. 

Situation  monétaire  de  quelques  pays  extra-européens. 


ÉTATS-UNIS. 


ARGENTINE. 
BRÉSIL. 
r.HlLI. 
EGYPTE. 


INOE. 


JAPON. 


Tré.sor. 


Banques 
de  réserve 
fédérale. 


Encaisse  :  or (lulllions  de  (rane.s) 

—  argent    — 

Circulation     (jjreenbacks    et 

certiticats  métalliques)  .   .  — 

Bncai.sse  disponible    ....  — 

Encaisse  (y  compris  lei*  corti- 
fioats  métalli'iue.s  et  l'or 
dans  le>:  assenées  élran.jères)  . 

Circulaiiou — 

Taux  courant  de  l'escompte 

à  New-York 

Valeur  au  change  de  la  piastre-or 

Valeur  au  change  du  milreis 

Valeur  au  change  du  peso 

Valeur  au  change  de  la  livre  égyptienne  . 
Or   [currency    reierve    et    gold    standard 

reaerfe) (luilliuus  de 

Argent  [eurreney  réserve  et  gold  standard 

réserve) 

Valeur  au  change  de  la  roupie (pair  = 

Encaisse  or  de  la  Banque  dn  Ja}ion.   .    .    .   (nillitns  de 
Valeur  au  change  du  yen (pair  = 


pair  = 


=  l(IO) 


frani'sj 


10(J) 

francs) 

100) 


juillPl 


11.292 
841 


5.150 
1.067 


3.511 
16.225 


7 

;M),t)6 
t;(î,25 

45,73 


744 

lli>,8i; 
.639 
100,65 


11.22-s 
869 


6.459 
1.340 


3.48i> 
16.6.59 


88,30 
60,67 
49,66 
73,30 

652 

92i! 
102,42 

.707 
102,08 


lepteabre 


11.280 

«7  7 


5.503 
2.262 


3.310 

17.056 

7 
86,06 
54,59 
42,40 
71,35 

602 

968 
96, 5S 
2.800 
101,16 


nmunoxs 

<le 

fin  sipteaibn 

1919 

i 

lin  «pplemhr* 

1920 


—  1.146 

-  431 


-  579 

—  .';.9.-5 


—  1.322 
+  3.248 


+ 


5,04 
23,98 
11,02 
14,91 


-{-  246 

+     119 
-     36,70 
-H  737 
—      0,91 


Xi)rA.  —  Les  conversions  eu  francs  sont  eflfectuées  sur  la  base  du  pair  monétaire.  —  I-a  valeur  au  change  des 
unité»  monétaires  est  calculée  d'après  le  cour.'<  du  change  sur  New-York,  coté  directement  ou  évalué  d'après  la  pa- 
rit-^  s.ir  le  marché  de  Londres. 


D'autres  projets  ont  encore  été  exposés  sur  des  questions  du  même  ordre,  en  parti- 
culier sur  la  stabilisation  des  changes  et  les  crédits  à  ouvrir  dans  ce  but  aux  pays 
débiteurs,  soit  sur  la  garantie  de  certaines  ressources  fiscales,  soit  à  titre  d'avances 
de  matières  premières. 

Toutes  ces  propositions  n'ont  d'ailleurs  abouti  à  aucun  résultat  pratique,  et  la 
Conférence  s'est  bornée  à  énoncer  des  principes  et  des  règles  générales. 

La  circulation  monétaire  et  fiduciaire  en  Italie.  —  D'une  étude  récemment  pub  iée 
par  la  Banque  d'Italie  sur  les  conditions  de  la  circulation  monétE^ire  et  fiduciaire 
depuis  le  début  de  la  guerre,  nous  extrayons  les  renseignements  suivants  qui  com- 
pléteront les  données  que  nous  avons  déjà,  publiées  sur  le  même  objet.  Les  chiffres 
ci-après  (Voir  page  53)  sont  relatifs,  d'une  part,  aux  trois  banques  d'émission  : 
Banque  d'Italie,  Banque  de  Naples  et  Banque  de  Sicile,  et  d'autre  part  aux  billets 
émis  directement  par  l'Etat. 

Ce  tableau  donne  la  physionomie  exacte  de  la  circulation  fiduciaire  italienne  et  de 
ses  garanties,  dont  la  dette  de  l'État,  à  la  fin  de  1919,  constituait  à  peu  près  les  deux 
tiers. 
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.Situation  au  ;J1   .lïCcmbrL-  1913  1914  1910  lyi'.  1917  1918 


FJncii  'ssf. 


Mlllioui  de  lir 


Banques  dénussiou  :  — — 

Or         1.375  \.:v.n  i.;u>'.  1.157  i.O;!  1.0'ty  i.o:{; 

Argent 116  131  128  11:^  127  117  115 

En.ais.se '--.quivalente  à  l'or.    .  170  211  208  '.6(i  593  J.lTi!  893 

Total 1.661  1.739  1.700  1.736  1.791  2.336  2.045 

Trésor 117  156  156  If  8  167  16'*  163 

Total  wiiéral  .    .    .  1.788  1.895  1.856  1.90',  1.958  2.500  l.tW 


Banques  d'émission  : 
Pour  compte  du  commerce 
Pour  compte  de  l'État. 

Total 

Billets  de  l'État  .  .    . 

Total  général   .    . 


(^irrulotion. 

2.284     2.201      1.899     2.458       2.592       4.585       5.652 
735     2.069     2.554       5.833       7.165      10.630 


2 

284 
499 

2 

.936 
657 

3 
1 

968 
082 

5 
1 

012 
317 

2 

.783 

3 

.593 

5 

050 

6 

329 

8.425     11.750     16.282 
1.749       2.124       2.271 


10.174     13.874     18.553 


Situation  des  banques  nationales  des  États-Unis.  —  Les  banques  de  réserve  fédé- 
rale instituées  aux  États-Unis  par  la  loi  du  2:^  décembre  191.3  n'ont  pas  remplacé 
les  banques  nationales,  elles  s'y  sont  simplement  superposées.  Le  rapport  du  con- 
trôleur de  la  circulation  pour  l'année  1919  donne  sur  la  situation  des  banques  natio- 
nales les  renseignements  suivants,  que  nous  prenons  à  une  date  aussi  rapprochée 
que  possible  de  la  fin  de  l'année  : 

I3JanviiT     .31   décerabr.' :il   décembre  i7  décombn' 31    déccniliro  31    décembre  12  S'plHinbre 
1914  1914  191?  1916  1917  1918  1919 

Millions  df  dollars 

Encaisse:  or 153  124  118  120  62  25  25 

—  argent.    ...  40  38  33  36  45  44  'i3 

—  certificats  mé- 

talliques, 

greenbacks 

et  biUets  de 

banque.    .    .  789  501  657  630  425  453  371 

Circulation.  ......  725  849  713  666  674  677  682 

Dépôts  des  particuliers  .     6.072       6.346       7.641       9.103     10.735     11.934     12.673 

—      du  Trésor  ...         107  >  »  »  >  « 

Portefeuille  (escompte  et 

avances) 6.175       6.348       7.358       8.341       9.391       9.918     11.085 

Nombre  de  banques  .    .      7.493       7.581       7.607       7.584       7.662       7.767       7.821 

Le  même  document  permet  de. dresser  le  tableau  suivant  de  la  situation,  au  .30  juin 
1919,  des  banques  américaines  ne  jouissant  pas  de  la  faculté  d'émission. 

Kanquea       .,,  ...    .  „  inut  Banques  ...      , 

Jps  Etal*         ''    ?,  '    ..        compaiiies       iirivec^ 

mntuellet    (lar  action»  '  ' 

.Million.<i  de  dollars 

Encaisse  ;  or '....'  16         »  5  3  ■'  24 

—  argent 12         »  »  2         »  14 

—  certificats    métallic[ues     et 

billets 328           36  27  137  8  536 

Dépôts  9.016  4.751  1.152  5.702  217  20.838 

Portefeuille  (escompte  et  avances)  .    .  6.629  2.336  778  4.088  151  13.982 

Capital  et  réserves 1.227           33  97  942  29  2.328 

Nombre  de  banques 17.225         622     1.097     1.377-    1.017     21.338    ' 


—    54    — 

Les  banques  eoloniâles  anglaises.  —  The  Economist,  de  Londres,  publie  pério- 
diquement le  résumé  de  la  situation  des  banques  étrangères  ayant  une  agence  à 
Londres;  on  peut  suivre  ainsi,  en  pai'ticulier,  le  mouvement  des  principales  banques 
coloniales  qui  assurent  les  relations  tinancières  avec  la  métropole.  Les  chiffres  ci- 
dessous  montrent  l'accroissement  subi  par  les  opérations  de  ce^  banques  pendant 
la  guerre,  notamment  en  Afrique  (Afrique  du  Sud  et  Egypte),  au  Canada  et  dans 
IMnde. 

Situation  des  banques  coloniales  anglaises  {En  milliers  de  livres). 


Afrique. 

Capital  et  réserves 

Circulation 

Dépôts 

Espaces  en  caisse  et  en  banque.   .    . 

Portefeuille  de  titres 

Portefeuille  (escompte  et  avances). 

Nombre  de  banques 

Nombre  d'agences 


Auslralasie. 


Capital  et  réserves 

Circulation 

Dépôts 

Espèces  en  caisse  et  en  banque.   . 

Portefeuille  de  titres 

Portefeuille  (escompte  et  avances). 

Nombre  de  banques 

Nombre  d'agences.  .' 


Canada. 


Capital  et  réserves 

Circulation 

Dépôts 

Espèces  en  caisse  et  en  banque.   . 

Portefeuille  de  titres 

Portefeuille  (escompte  et  avances). 

Nombre  de  banques 

Nombre  d'agences 


Inde. 


Capital  et  réserves 

Circulation 

Dépôts 

Espèces  en  caisse  et  en  banque.   . 

Portefeuille  de  titres 

Portefeuille  (escompte  et  avances). 

Nombre  de  banques 

.N'ombre  d'agences 


1913 


8.556 

2.387 

49.131 

14.579 

5.086 

41.752 

7 

492 


38.234 

2.100 

170.257 

66.888 

13.688 

146.238 

17 

2.186 


23.302 

12.139 

142.975 

56.845 

13.030 

109.772 

7 

1.388 


7.219 

811 

43.471 

10.823 

4.081 

43.745 

6 

104 


1914 


8.955 

2,248 

50.146 

15.693 

5.171 

41.671 

7 

502 


42.272 

2!041 

185.238 

73.910 

19.406 

153.451 

18 

2.273 


23.728 

11.800 

145.100 

64.485 

n.208 

104.431 

7 

1.449 


6.801 

913 

41.494 

10.059 

4.918 

41.311 

5 


1915 


8.710 

2.619 

53.141 

19.919 

5.912 

38.945 

6 

488 


43  471 

3.188 

192.079 

79.197 

22.209 

153.403 

18 

2.294 


23.730 

12.034 

145.911 

64.459 

14.517 

103.977 

7 

1.473 


7.252 

1.044 

42.892 

13.549 

6.678 

35.512 

5 

89 


1916 


i4.tl8 

2.799 
73.561 
20.370 
14.494 
57.253 
7 
547 


44.005 

3.641 

199.115 

72.999 

29.360 

167.071 

18 

2.297 


23.730 

13.838 

177.080 

95.972 

17.942 

101.400 

7 

1.439 


7.323 

1.086 

48.782 

12.513 

8.002 

42.086 

5 

91 


1917 


14.503 

3.797 

90.826 

23.794 

18.850 

68.344 

7 

585 


44.627 

5.367 

209.782 

78.724 

36.862 

162.488 

17 

2.259 


23.818 

16.697 

199.285 

99.819 

33.024 

107.218 

7 

1.491 


7.067 

1.123 

54.575 

13.915 

7.139 

49.652 

4 


1918 


15.024 

5.106 

108.783 

28.385 

19.857 

84.416 

7 

704 


45.341 

6.624 

229.819 

79.444 

46.950 

177.398 

17 

2.236 


24.462 

22.379 

236.591 

109.680 

50.674 

125.939 

7 

1.501 


7.232 

1.053 

67.590 

20.523 

7.777 

52.754 

4 


1919 


15.796 

6.640 

143.162 

33,666 

27.650 

108.134 

7 

790 


46.909 

7.565 

245.069 

72.020 

43.942 

208.944 

16 

2.306 


25.606 

27.727 

271.208 

111.225 

60.022 

157.810 

6 

1.681 


8.503 

1.699 

81.722 

17.202 

8.985 

76.533 

4 

88 


1920 


17.046 

8.989 

189.892 

46.066 

37.268 

139.947 

7 

873 


51.248 

8.512 

281.477 

88  134 

68.431 

214.736 

16 

2.393 


36.524 

35.303 

386.047 

149.427 

73.768 

242.618 

8 

2.653 


10.845 

1.944 

122.697 

32.758 

13.472 

107.117 

4 

93 


L-^s  colonies  britanniques  n'ont  pas  été  à  l'abri  de  l'inflation  de  billets  de  banque 
et  surtout  de  chèques  qui  sévit  dans  la  métropole.  L'importance  des  prêts  consentis 
aux  gouvernements  anglais  ou  coloniaux  apparaît  dans  le  g(|nflement  du  porte- 
feuille de  titres,  ainsi  que  des  espèces  en  caisse  ou  en  banque,  ce  dernier  chapitre 
comprenant  également  des  placements  à  court  terme  dont  les  trésoreries  ont  pu  pro- 
fiter. 

Législation  des  banques  d'émission.  —  Par  décret  du  28  septembre  1920,  la  limite 
d'émission  des  billets  de  la  Banque  de  France  a  été  élevée  de  40  à  41  milliards. 

La  Banque  d'Espagne  a  été  autorisée  à  porter  sa  limite  d'émission  de  4  milliards 
à  4  milliards  500  millions  de  pesetas. 

Une  loi  de  l'Union  sud -africaine  a  prescrit  la  création  d'une  banque  d'État  au 
capital  de  1  million  sterling,  la  South  African  Reserve  Bank,  qui  aura  désormais 
le  monopole  d'émission  des  billets. 


Cours  des  métaux  précieux.  —  Les  cours  extrêmes  atteints  p^  les  métaux  précieux 
sur  le  marché  de  Londres,  au  cours  du  dernier  trimestre,  ont  été  les  suivants  : 
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Court  if  1 

Plut  bM 

104  S. 
111 

115 

'once  tUudord  .i  I.ouUro 

Or 
Plua  hiu( 

110  S.  6   d. 
116 

119 

Plui  haut 

)>   d.      56  d.  5/8 
11           61        1/8 

1          •  60        3/4 

m 

i>lut  bai 

51  d.   1/8 

57 
57 

Juillet 

Août 

Septembre.   .    .    . 

D'après  la  comparaison  avec  le  cours  légal  d'achat  de  l'or  en  barres  par  la  Banque 
d'Angleterre,  soit  77  s.  9  d.,  la  dépréciation  de  la  monnaie  anglaise  par  rapport  ù 
Tor  a  varié,  au  cours  du  trimestre,  entre  25  et  35  %  environ. 

G.    ROULLEAU. 


III 

VARIÉTÉ 


LA  RÉORGANISATION  DES  SERVICES  OFFICIELS  DE  STATISTIQUE 
DANS    LE    ROYAUME-UNI    ET    L'EMPIRE    BRITANNIQUE 

lo  Vœux  émis  par  la  Royal  Statistical  Society. 

Dans  le  numéro  de  janvier  1920  du  journal  de  la.  Royal  statistical  Society  est  publiée 
la  pétition  présentée  au  Gouvernement  britannique  en  novembre  1919,  en  vue  d'ob- 
tenir des  améliorations  dans  l'établissement  et  la  présentation  des  statistiques  ofiî- 
cielles  du  Royaume-Uni  d'une  part,  de  l'Empire  britannique  d'autre  part. 
■  Le  Comité  chargé,  en  juin  1919,  de  rédiger  cette  pétition  constate  d'abord  qu'il 
est  généralement  reconnu  que  les  statistiques  officielles  actuellement  publiées  ne 
répondent  pas  aux  bespins,  malgré  les  efforts  et  la  capacité  des  statisticiens  chargés 
de  les  établir. 

Parmi  les  raisons  de  cette  insuffisance,  les  plus  souvent  citées  sont  : 

1°  L'absence  d'une  coordination  générale  des  statistiques  nationales  considérées 
dans  leur  ensemble; 

2''  Le  manque  de  coopération  entre  les  divers  services  de  statistique,  en  dehors 
de  celle  qui  peut  s'établir  sur  la  base  d'un  accord  volontaire; 

3^  Les  pouvoirs  d'obligation,  trop  faibles  ou  trop  rarement  exercés;    . 

4°  La  collecte  des  statistiques  est  faite,  dans  certains  cas,  d'une  manière  défec- 
tueuse et  l'on  emploie,  en  particulier  pour  le  recensement,  des  agents  mal  payés, 
insuffisamment  préparés  et  par  suite  ne  s'intéressant  pas  à  leur  tâche; 

5°  Une  législation  antique  et  anormale,  telle  que  celle  qui  prescrit  des  années 
financières  différentes  pour  les  relevés  annuels; 

60  Une  dotation  financière  insuffisante  pour  l'établissement  des  statistiques  essen- 
tielles. 

Après  avoir  rappelé  les  vœux  et  travaux  relatifs  à  l'amélioration  des  statistiques 
officielles  présentées  à  la  Société  depuis  1871,  le  Comité  cite  les  exemples  suivants 
des  imperfections  signalées  : 

1°  Il  n'y  a  pas  eu  d'informations  générales  sur  les  salaires,  depuis  le  census,  incom- 
plet d'ailleurs,  de  1906.  Ce  census,  le  recensement  de  la  production  en  1907  et  les 
recensements  de  la  population  de  1901  et  1911  ne  sont  pas  comparables,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  savoir  à  aucune  date  combien  il  y  avait  de  sala- 
riés, quelle  était  leur  production,  quels  étaient  les  salaires  touchés  et  combien  de  per- 
k  sonnes  vivaient  de  ces  salaires; 
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2"^  On  ne  possède  aucune  information  sui-  l^s  personaos  non  salaiitics  donl  le 
revenu  n'est  pas  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu,  parce  que  l'établissement  d'une 
telle  statistique  n'incombe  spécialement  à  aucune  administration  existante.  Eu 
conséquence,  le  revenu  national  total  ne  peut  être  que  grossièrement  estimé; 

3''  Les  statistiques  de  la  production  intérieure  sont  très  incomplètes;  dans  le  seul 
census  de  la  production  dont  le  rapport  est  publié,  celui  de  1906,  le  montant  des 
salaires  payés  n'est  pas  fourni; 

40  Les  statistiques  du  trafic  par  voie  ferrée  sont  si  pauvres  q^u'elles  ne  peuvent 
servir  d'indice  du  commerce  intérieur  et  ne  peuvent  être  utilisées  pour  des  compa- 
raisons internationales; 

r^o  L,.  commerce  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  est  imparfaitement  connu; 

t3*'  Il  n'y  a  aucun  relevé  officiel  du  nombre  des  marins  exercés  dans  la  marine  mar- 
chande britannique; 

7"  Le  nombre  et  le  classement  des  maisons  disponibles  ne  peut  être  exactement 
connu  d'après  aucune  publication  officielle  et  on  ne  relève  nulle  part  le  nombre  des 
maisons  bâties  chaque  année;  \ 

8"  Les  informations  relatives  à  la  consommation  des  aliments,  des  vêtements  et 
autres  objets  nécessaires  à  l'existence  manquent  entièrement. 

De  tels  exemples  pourraient  aisément  être  multipliés.  Très  fréquemment  les  per- 
sonnes qui  poursuivent  des  études  sérieuses  doivent  remplacer  des  données  essen- 
tielles par  des  approximations  grossières. 

Pour  les  statistiques  de  l'Empire  britannique  on  rencontre  de  semblables  difli-  ■ 
cultes,  hsi  Dominions  Royal  Commission  do  1912  a  signalé  qu'il  était  d'une  nécessité 
urgente  d'adopter  dans  les  diverses  parties  de  l' Empira  :  une  même  année  statistique, 
des  méthodes  communes  pour  l'élaboration  des  statistiques,  des  classifications  iden- 
tiques, des  règles  pareilles  pour  l'évaluation  des  marchandises,  etc.,  etc.  Elle  a  de- 
mandé la^  publication  d'un  rapport  annuel  sur  le  commerce  et  les  productions  de 
l'Empire  et  de  ses  diverses  parties. 

Maintenant  que  la  guerre  est  finie  et  que  de  nombreux  projets  de  réformes,  sociales 
ou  commerciales,  sont  dans  l'air,  il  est  nécessaire  plus  que  jamais  d'établir  un  système 
d'informations  fondées  sur  de  solides  statistiques  qui  aideront  à  connaître  non  seule- 
ment le  coût  des  réformes  sociales  projetées  mais  aussi  le  résultat  des  changements 
proposés  dans  le  système  commercial  britannique. 

Les  pétitionnaires  estiment  en  conséquence  que  les  questions  soulevées  sont  d'une 
importance  suffisante  pour  justifier  une  enquête  immédiate  par  une  commission 
royale  ou  parlementaire,  et  ils  suggèrent  que  cette  commission  devrait  être  chargée 
d'examiner  les  méthodes  actuelles  pour  l'établissement  et  la  présentation  des  statis- 
tiques publiques  et  de  proposer  les  moyens  de  les  améliorer. 

2'^  Conférence  statistique  de  l'Empire  britannique. 

\J Impérial  Statistical  Conférence,  réunissant  les  délégués  des  services  statistiques 
officiels  des  diverses  parties  de  l'Empire  britannique,  a  clôturé  ses  trayaux  le  25  février 
1920,  après  une  session  de  cinq  semaines. 

Elle  a  proposé  l'établissement  à  Londres  d'un  Bureau  central  de  Statistique  «  pourvu 
du  personnel  et  des  moyens  matériels  nécessaires  pour  établir,  rassembler,  examiner 
et  publier  des  statistiques  portant  sur  les  conditions  et  les  ressources  de  l'Empire,  les 
relations  de  ses  diverses  parties  entre  elles  et  avec  le  reste  du  monde  ». 

D'autre  part,  la  conférence  a  réalisé  d'importantes  améliorations  dans  les  méthodes 
d'observation  des  prix  et  introduit  de  l'uniformité  dans  le  système  adopté.    . 

En  Allemagne,  avant  la  guerre,  l'Office  impérial  de  Statistique  était  continuelle- 
ment employé- à  des  études  pouvant  éclairer  l'avenir  du  peuple  allemand;  dans  l'ère 
nouvelle  qui  s'ouvre  actuellement,  il  n'est  pas  douteux  que  la  nation  qui  étudiera 
le  sens  des  événements  révélés  par  l'analyse  statistique  sera  infiniment  mieux  pré- 
parée à  tirer  parti  des  circonstances  opportunes  qu'une  autre  qui  se  fierait  aux  seules 
méthodes  de  l'empirisme.  Il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire  que  les  hommes  d'affaires    , 
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sont  non  seulement  disposés  à  utiliser  eux-mêmes  les  services  d'un  tel  bureau,  mais 
encore  à  payer  pour  cela.  ; 

Ceux  qui  observent  les  événements  savent  que  le  monde  du  travail  est  conscient 
de  l'importance  des  recherches  statistiques.  Un  esprit  d'enquête  s'est  éveillé  sur 
les  questions  financières  et  industrielles,  sur  les  parts  respectives  du  travail  et  <iu 
capital  dans  les  profits  des  entreprises;  il  n'est  pas  prés  de  s'afl'aiblir.  II  .-st  temps  que 
là  manipulation  des  chifîres  pour  des  buts  politiques  soit  rendue  inellicaee  par  des 
enquêtes  autorisées  et  impartiales  et  la  publication  de  résultats  vraiment  actuels. 
(D'après  le  Times  du  25  février  1920.) 

3"  Vœux   relatifs  au  recensement  de  1921  dans  le  Royaume-Uni. 

Kn  juin  1919,  le  Conseil  delà  Royal statistical  ^ocie^y  avait  désigné  un  Comité  pour 
étudier  les  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  au  recensement  du  Royaume- 
Uni  projeté  pour  1921.  Le  Comité,  présidé  par  le  professeur  Bowley,  a  déposé  le 
20  novembre  1919  son  rapport,  quia  été  adopté  par  le  Conseil  de  la  Société  le  15  jan- 
vier 1920,  et  que  publie  le  journal  de  la  Royal  statistical  Society  (vol.'  LXXXIII, 
part.  I,  janvier  1920,  p.  134).  Les  principales  recommandations  formulées  par  le  Co- 
mité sont  résumées  ci-après  : 

Recensement  de  1921.  —  1"  Les  bulletins  de  recensement  devraient  être  remplis 
par  des  recenseurs  spéciaux  et  non  par  les  chefs  de  ménage  ;  la  dépense  étant  réduite 
par  l'emploi  de  recenseurs  volontaires  toutes  les  fois  que  cela  est  possible; 

2*^  Pour  conserver  la  continuité  des  statistiques  nationales,  on  doit  continuer  à 
relever  la  population  de  fait; 

3"  Mais  il  est  désirable  que  l'on  puisse  déterminer  aussi  la  population  de  droit. 
en  demandant  aux  hôtes  de  passage  de  désigner  le  lieu  de  leur  résidence  habituelle  ; 

^i"  Il  serait  désirable  de  connaître  le  lieu  de  travail  de  chaque  personne  active  et  la 
|iii;lité  où  se  trouve  l'école  fréquentée  par  chaque  çcolier. 

Ces  renseignements  faciliteraient  l'étude  de  la  distribution  des  industries,  des 
déplacements  journaliers  des  ou\Tiers,  de  l'amélioration  de  l'hygiène  urbaine,  etc.  ; 

5'\  Les  questions  relatives  aux  infirmités  devraient  être  supprimées  des  formules 
(!'■  recensement; 

'i"  Pour  les  personnes  en  chômage  pendant  là  "semaine  précédant  là  semaine  du 
census,  on  devrait  distinguer  le  cas  de  maladie  ou  d'accident  et  le  cas  de  manque 
de  travail; 

7"  Des  renseignements  devraient  être  recueillis  sur  le  nombre  des  maisons  occupées 
par  plus  d'une  famille,  la  composition  des  logements  et  le  nombre  de  leurs  occupants; 

80  Dans  la  publication  des  résultats  on  devrait  faire  un  compte  spécial  des  soldats, 
marins  et  pêcheurs  résidant  habituellement  dans  le  Royaume-Uni  mais  absents  le 
jour  du  recensement; 

9°  Dans  la  répartition  des  personnes  actives  suivant  la  profession,  la  distribution 
par  âge  devrait  être  faite  séparément  pour  les  femmes,  célibataires,  mariées  et  veuves  ; 

10°  Le  Registrar  gênerai  est  prié  d'examiner  si  l'on  n'obtiendrait  pas  une  plus  grande 
exactitude  en  substituant  la  date  de  naissance  à  l'âge  en  années  au  dernier  anniver- 
saire de  naissance  ; 

11^  Le  Registrar  gênerai  est  prié  d'examiner  si  la  répartition  d'après  le  lieu  de 
naissance  ne  pourrait  pas  être  faite  par  groupes  d'àgè  au  moins  pour  certains  districts  ; 

12°  Il  est  désirable  que  les  travailleurs  manuels  puissent  être  distingués  des  em- 
ployés :  érnployés  de  bureau,  agents  de  surveillance  ou  de  direction.  /;  ■ '.  • 
._Recomma^;dations  générales.*—  A.  Recensement  quinquennal.  -^  ll'esf  dési-' 
rable'que  le  recensement  soit  répété  au  moins  tous"  les  cinq  ans.  v^'  "  *  .  -  -  • 
~.B,  Recensement  du  Royaume- Uni.  —  H  est  désirable  qu'on  apporte, ^ùs' djhorn(T- 
généité  dans  les  recens3ments  séparés  de  l'Angleterre  et  du"  Pays  de  Galles,  de  i*Ecosse 
et  de  l'Irlande,  et  il  est  suggéré  qu'un  comité  soit  désigné  pour  étudier  les  méthodes 
propres  à  réaliser  un  recensement  du  Royaume-Uni. 

G.  Recensement  impérial.  —  Le  Comité  approure  le  rapport  établi  sur  ce  sujet  en 
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1908-1911  et  il  espère  que  cette  question  sera  discutée  à  la  prochaine  conférence  des 
statisticiens  des  diverses  parties  de  l'Empire  britannique. 

M.  H. 
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L'inéjilité  dsvsmt  la  mort  d'après  la  stitistique  d3  la  Ville  de  Paris,  par 

L.  Hersh,  professeur  da  statistique  h  l'Université  de  Genève  (1). 

l^M.  Hersh,  dont  le  nom  est  bien  connu  en  France  et  dotit  nous  avons  déjâi  signalé 
les  études  à  no3  collègues,  vient  d'analyser"  la  statistique  si  complète  de  la  Ville  de 
Paris  et  nous  donne  un  travail  curieux  sur  les  différences  de  mortalité  que  l'oïi  cons- 
tate suivant  les  classes  sociales. 

Le  probl^mi  a  été  envisagé  depuis  longtemps  et  dans  les  compagnies  d'assurances 
des  constatations  intéressantes  ont  été  faites  sur  la  différence  de  mortalité  entre  les 
assurés  suivant  qu'ils  souscrivent  des  contrats  de  rentes  viagères  ou  des  assurances 
en  cas  de  décès  :  la  mortalité  des  prtnxiers  est  sensibkment  plus  lente  que  celle  des 
seconds  et  a  motivé  l'établissement  d  s  deux  tables  RF  et  AF  dont  on  se  sert  en 
France;  les  m5m?s  constatations  ont  d'ailleurs  été  faites  en  Angleterre  (tables  Hm 
et  Hf)  et  dans  les  autres  pays.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  le  problème  n'a 
pas  pu  être  traité  d'une  manière  complète  permettant  de  dégager  les  taux  afférents 
aux  classes  sociales  :  le  travail  de  M.  Hersh  est  une  contribution  ë.  la  solution,  contri- 
bution incomplète  nécessairemsnt;  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'auteur,  mais  bien  celle 
des  statistiques  qui  donnent  das  détails  insuffisants. 

Pojr  essayer  d'étabhr  des  distinctions  M.  Harsh  s'est  servi  des  contributions 
personnslle-raobilière,  sms  disslm  lier  qu'il  ne  cousidérait  les  déclarations  qu'à 
titre  d'indication,  m  lis  en  fait,  comme  il  le  fait  très  justement  rem  irquer,  les  erreurs 
volontaires  ou  involontaires  commises,  les  causes  d'extmption  d'impôts,  etc., 
paraissent  de  l'ordre  de  grand 3ur  des  erreurs  statistiques  ordinaires.  Le  class  jnent 
des  arrondiss3m  mts  de  Paris  l'amène  h.  form  ;r  quatre  classes  dans  lesquelles  là 
moyenne  des  cotes  suit  un  ordre  décroissant  et  de  même  sens  que  le  pourcentage  du 
nombre  de  méaagas  assujetti  à  l'impôt  dans  chaque  catégorie. 

Cette  première  remarque  est  déjà  intéressante  et  il  constate  en  passant  que 
près  des  trois  quarts  de  la  population  n'étant  pas  assujettie  à  l'impôt  peut  être  classée 
dans  la  population  pauvre  :  il  est  probable  qu'il  n'eu  serait  plus  ainsi  maintenant 
éiant  donnés  les  salaires  des  ouvriers,  mais  les  statistiques  employées  par  M.  Hersh 
sont  celles  de  1911-1913. 

Considérant  ensuite  la  mortalité  par  1.000  habitants,  il  constate  la  variation 
du  taux  en  sens  exactement  inverse  de  celui  des  cotes,  sauf  quelques  différences 
insignifiantes;  la  m;me  constatation  est  faite  pour  la  mortalité  infantile  et  celle  des 
enfants  légitimes,  ainsi  que  pour  les  décès  causé.?  par  la  tuberculose. 

En  ce  qui  concerne  cette  m  Uadie,  M.  Hersh  énonce  une  proposition  assez  curieuse  : 
les  taux  de  mortalité  par  tuberculose  de  deux  classes  d'arrondissements  sont  pro- 
portionnels aux  carrés  d  es  fractions  forméas  par  les  pauvres,  parmi  leurs  populations 
respectives  :  le  calcul  vérifia  cette  proposition  tout  empirique  même  pa^  arrondisse- 
ment, du  moins  dans  17  cas,  car  dans  trois  arroadissenjetits  (2®,  6*  et  1^)  Tapproxi- 
mation  est  de  10  %. 

Je  me  permettrai  de  penser  que  M.  Hersh  transforme  un  peu  vite  ce  résultat  de 
calcul  en  théorème  dont  il  tire  des  corollaires  tels  que  : 

Le  rapport  du  taux  de  la  mortalité  tuberculeuse  au  carré  de  la  fraction  pauvre 


(  iri  Shctratb  de  k  Iie%fnfi  d'Bconam.ie  poiitifite. 
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de  la  population  est  constant  et  constitue  la  «  caractéristique  tuberculeuse  »  d'un 
endroit. 

La  caractéristique  tuberculeuse  est  le  taux  de  mortalité  tuberculeuse  si  la  popu- 
lation se  compose  exclusivement  de  pauvres;  d'où  cette  conclusion  ques'il  n'y  avait 
pas  de  pauvres,  il  n'y  aurait  pas  de  tuberculeux. 

H  faudrait  d'abord  vérifier  ces  calculs  avec  la  statistique  de  différentes  villes 
avant  de  généraliser,  mais  il  serait  nécessaire  de  tenir  compté  que  dans  les  classes 
'  riches  )'  beaucoup  de  malades  tuberculeux  se  soignent  et  meurent  bien  souvent  en 
dehors  de  leur  domicile;  il  y  a  là  une  cause  d'erreur  formidable  qui  h,  mon  sens 
fausse  tous  les  calculs  présentés  par  AP.  Hersh. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'étude  que  je  viens  d'analyser  très  sommairement  est  fort  inté- 
ressante et  elle  présente  le  grand  mérite  de  chercher  à,  introduire  de  la  méthode  là 
oîi  il  n'y  avait  jusqu'ici  qu'un  chaos  de  chiffres  sans  relation;  c'est  un  excellent 
service  rendu  par  M.  Hersh  qui,  bien  et  rtainement,  continuera  ses  travaux  en  étu- 
diant d'autres  grandes  agglomérations  urbaines  en  essayant  de  tenir  compte  de  la 
•  a use  d'erreur  que  je  lui  signale  plus  haut.  •  A.  Barriol. 
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A\Q  erreur  s'est  glissée  dans  le  compte  rendu  bibliographique  de  Touvrage 
M.  Edouard  Julhiet,  intitulé:  Cours  de  Finance  et  Comptabilité  dans  l'In- 
dustrie, qui  a  paru  dans  le  numéro  de  janvier  1921  (p.  29)  du  Journal  de  la 

.Société;*    , 

Dans  le  renvoi  qui  est  au  bas  de  la  page,  le  prix  de  l'ouvrage  a  été  indiqué 
comme  étant  de  9  francs,  alors  qu'en  réalité  ce  prix  est  de  30  francs.     A;  B. 
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OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE    PAR  M.    FRANÇOIS  SIMIAND,  PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  a  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  François  Simiand, 
président. 

PROCÉS-VERBAUX  DES   SEANCES  DES   15  DÉCEMBRE   1920  ET   19  JANVIER   1921 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  du 
15  décembre  1920,  inséré  dans  le  Journal  de  janvier  1921.  Ce  procès- verbal 
est  adopté  sans  observations. 

Il  fait  ensuite  savoir  qu'une  grève  prolongée  a  jeté  la  perturbation  dans  les 
services  de  la  maison  Berger-Levrault  qui,  en  conséquence,  n'a  pu,  cette  fois 
encore,  arriver  à  temps  pour  faire  paraître  le  numéro  du  Journal  de  février 
dans  lequel  était  inséré  le  procès- verbal  de  la  séance  du  19  janvier;  ce  procès- 
verbal  ne  pourra  donc  être  soumis  à  l'approbation  de  la  Société  qu'à  la  pro- 
chaine séance. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  fait  savoir  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernière 
séance  n'ont  soulevé  aucune  observation.  En  conséquence,  MM.  Bertiaux, 
Manheimer,  Glorieux  et  Lambert  sont  nommés  membres  titulaires. 
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y\.  le  Président  annonce  ensuite  q\v][  a  reçu  les  demandes  d'admission  sui- 
vantes au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Joseph  Durand,  courtier  en  marchandises,  87,  rue  d'Hauteville  (X^); 

M.  Jacques-Ferdinand  Dreyfus,  actuaire  adjoint  au  ministère  du  Travail, 
présenté  par  MM.  Raphaël-Georges  Lévy  et  François  Simiand; 

M.  Pierre  Bouthoux,  professeur  au  Collège  de  France,  5,,  rond-point  Bu- 
geaud  (XVP').  présenté  par  MM.  Borel  et  Simiand. 

M.  EsTiER,  administrateur  de  la  Banque  des  Pays  du  Nord,  3,  rue  Vignon, 
(\'I11®),  présenté  par  MM.  Fernand  Faure  et  Barriol. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMMUNICATIONS   DE   M.   LE  SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL    ET   PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  signale  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  dernier 
numéro  du  Journal.  Dans  la  communication  de  M.  Michel  sur  «  La  valeur 
immobilière  du  territoire  envahi  •,  page  20,  il  est  indiqué  : 


Bâtiments  ruraux. 375 


alors  que  le  chiffre  exact  est  •  575  ". 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  cer- 
tain nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  fm  du  Journal. 

11  fait  une  mention  spéciale  d'ouvrages  intéressants  sur  laTchéco-Slovaquie  : 
Note  sur  la  navigabilité  de  VElbe  et  de  la  Vltava  de  Prague  à  Hambourg,  par 
Vojtech  Krbec;  Les  Polonais  et  la  République  Tchéco-Slo(^aque,  par  Jaroslaw 
Bidlo;  Bibliographie  tchèque,  par  Eugène  Bestaux;  Évolution  historique  de 
r Étattchéco-slovaque,\idiV  Jean  Kapras.  llsignale  également  la  feuille  de  propa- 
gande de  l'Alhance  nationale  pour  l'accroissement  de  la  population  française 
dont  le  président  est  M.  Bertillon. 

Il  met  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société  quelques  exemplaires  des 
graphiques  de  change  établis  par  la  Banque  Néerlandaise  de  Commerce  et  que 
nous  devons  à  l'aimable  intervention  de  notre  collègue  M.  J.  Pierson. 

DISCUSSION  RELATIVE  A  LA  COMMUNICATION  DE  M.  MICHEL:  «LA  VALEUR  IMMOBI- 
LIÈRE DU  TERRITOIRE  ENVAHI  (GUERRE  I9I4-I9I8)  —  FORTUNE  PRIVÉE  —  ET 
LA    RECONSTITUTION   DES   RÉGIONS   LIBÉRÉES  » 

M.  le  Président  prie  M.  Miche r,  de  vouloir  bien,pour  permettre  l'orientation 
de  la  discussion,  attirer  l'attention  des  membres  présents  de  la  Société  sur  les 
points  essentiels  de  sa  communication. 

M.  Michel  rappelle  les  résultats  auxquels  il  a  été  conduit  pour  la  valeur 
immobilière  de  la  zone  dévastée  (fortune  privée).  Le  prix  de  revient  des  pro- 
priétés non  bâties  ressort  à  7  milliards  de  francs  or,  celui  des  propriétés  bâties 
à  26  milliards  de  francs  or. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  non  bâties,  il  est  parti  de  la  valeur  vénale 
déterminée  en  1911,  à  laquelle  il  a  ajouté  une  plus-value  moyenne  pour  obtenir 
la  valeur  intrinsèque  qu'on  peut  considérer  comme  représentant  approxima- 
tivement un  prix  de  revient  au  point  de  vue  d'une  évaluation  d'ensemble. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties,  les  chiffres  qu'il  a  indiqués  pour  les 
difîérentes  catégories  de  propriétés  :  bâtiments  industriels  et  commerciaux, 
matériel  fixe  industriel,  bâtiments  ruraux,  ne  sont  qu'approximatifs  dans  les 
résultats  partiels;  seul  le  chiffre  total  est  sensiblement  exact,  comme  le  prou- 
vent certains  recoupements. 

C'est  ainsi  que  le  prix  de  revient  par  tête  d'habitant  ressort,  pour  l'ensemble 
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des  propriétés  bâties,  à  5.500  francs;  or,  la  Société  des  Architectes  ;i  dnmié  à 
M.  Dubois  pour  ce  prix  de  revient  moyen  le  chilïre  de  5.000  francs. 

Pour  l'évaluation  des  bâtiments  ruraux  détruits,  dont  le  ministre  des  Ké- 
gions  libérées  n'a  pas  encore  fait  connaître  le  nombre  exact,  l'auteur  s'est  basé 
sur  une  valeur  moyenne  à  l'hectare  et  le  prix  de  revient  a  été  déterminé  en 
adoptant  une  moyenne  par  hectare  de  2.100  francs  ])Our  les  exploitations 
de  1  à  10  hectares,  de  l.OOO  francs  pour  les  exploitations  dv.  10  à  -^jO  hec- 
tares et  de  500  francs  pour  les  exploitations  supérieures  à  40  hectares  (1).  La 
moyenne  générale  ressort  ainsi  à  1.000  francs  par  hectare,  chiffre  certaino- 
ment  très  voisin  de  la  vérité  :  l'auteur,  au  cours  d'une  tournée  dans  la  Brie, 
a  pu  constater  que  le  prix  de  revient  moyen  à  l'hectare  pouvait  être  estimé 
de  800  à  900  francs  pour  les  propriétés  de  100  hectares  (belles  fermes  jivec 
habitation  bourgeoise  confortable);  l'écart  entre  ces  ehilîres  et  le  <'-liilVre  moyen 
de  725  francs  ci-dessous  s'explique  très  bien  par  la  différence  de  nature  des 
exploitations  suivant  les  régions  naturelles  envisagées  et  les  habitudes  sécu- 
laires au  point  de  vue  de  l'emmagasinement  des  récoltes  et  du  confortable  de 
l'habitation, 

M.  Michel  rappelle  que  les  prix  de  revient  dont  il  a  fait  état  dans  sa  com- 
munication ont  été  déterminés  en  adoptant  un  coefTicient  moyen  de  vétusté 
de  25  %  pour  les  immeubles  commerciaux  et  de  35  %  pour  les  immeubles 
industriels  qui  se  détériorent  beaucoup  plus  rapidement  que  les  premiers. 

Il  insiste,  en  terminant,  sur  ce  fait  important  que  la  majeure  j)artie  des 
enquêtes  qui  ont  servi  de  base  à  son  étude  résultent  de  documents  établis  en 
vue  de  l'impôt,  c'est-à-dire  dont  les  valeurs  sont  notoirement  inférieures  aux 
valeurs  réelles.  La  majoration  d'un  dixième  qu'il  a  fait  subir  à  certains  résul- 
tats obtenus  par  cette  voie  est  certainement  un  minimum. 

M.  d'Eichthal  ouvre  la  discussion  en  demandant  à  l'orateur  si  les  coeffi- 
cients moyens  de  vétusté  dont  il  a  fait  état  s'appliquent  aux  évaluations  faites 
à  la  suite  du  recensement  de  1901. 

M.  Michel  répond  que  les  coefficients  en  question  ont  servi  à  la  détermina- 
tion des  prix  de  revient  en  1914,  en  partant  des  valeurs  vénales  et  intrinsèques 
établies  à  l'aide  de  documents  de  dates  antérieures  à  1914. 

M.  Watelet  fait  observer  que  dans  les  tractations  individuelles  concernant 
l'évaluation  des  dommages  de  guerre,  le  coefficient  de  vétusté  est  essentielle- 
ment élastique. 

M.  SiMiAND  demande  au  conférencier  ce  qu'il  faut  entendre  exactement 
par  prix  de  revient  de  la  propriété  non  bâtie. 

M.  Michel  répond  que  le  prix  de  revient  comprend,  en  dehors  de  la  valeur 
des  terrains,  les  frais  de  clôture  et  les  plantations.  L'évaluation  en  est  très 
difficile;  le  chiffre  indiqué  dans  la  communication  a  été  obtenu  en  ajoutant  à 
la  valeur  vénale  de  l'ensemble  des  propriétés  non  bâties  une  plus-value  qui 
paraît  être  un  minimum.  Au  point  de  vue  spécial  de  cette  communication,  il 
se  rapproche  de  la  valeur  intrinsèque,  mais  lors  de  l'application  aux  dommages 
de  guerre  proprement  dits  il  y  aura  lieu  d'ajouter  tous  les  accessoires  détruits 
ou  détériorés,  en  tenant  compte  du  temps  nécessaire  à  leur  reconstitution, 
comme  par  exemple  les  futaies,  les  vignobles,  etc.. 

Le  conférencier  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  la  valeur  vénale  n'est  pas  seu- 
lement fonction  de  la  nature  du  sol  et  de  sa  fertilité,  mais  encore  du  morcelle- 
ment des  propriétés  envisagées.  Ainsi  une  propriété  de  200  hectares  se  louera 
80  francs  l'hectare,  tandis  qu'une  propriété  de  2  hectares  et  présentant  les 
mêmes  caractéristiques  intrinsèques  que  la  première  se  louera  100  francs. 

M.  SiMiAND  remarque  que,  dans  ces  conditions,  une  évaluation  d'ensemble 
risque  d'être  dangereuse  pour  l'estimation  des  dommages  de  guerre. 

M.  Michel  reconnaît  qu'une  évaluation  directe  et  sur  le  terrain  est  absolu- 


(1)  725  en. ne  comptant  que  sur  le  nombre  d'hectares  cultivables. 
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ment  nécessaire.  Des  terres  considérées  d'après  le  cadastre  comme  étant  de 
2®  classe  ont  pu  être  classées  terres  de  l^"^  classe,  par  suite  de  leur  mode  d'ex- 
ploitation et  inversement. 

M.  Barriol  fait  observer  que  rutilisation,  pour  l'estimation  des  dommages 
de  guerre,  des  documents  provenant  de  l'Administration  des  Contributions 
directes  n'est  pas  sans  présenter  certains  dangers,  puisque  ces  documents  font 
ressortir  pour  les  valeurs  détruites  des  chiiïres  systématiquement  inférieurs 
aux  chiiïres  réels. 

M.  Michel  est  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Barriol,  mais  actuellement  ce 
sont  les  seuls  éléments  dont  on  dispose  pour  un  travail  de  ce  genre.  De  nom- 
breuses causes  d'erreur  existent,  ainsi,  par  exemple,  l'Administration  des 
Contributions  fait  état  du  nombre  de  pièces  d'habitation  pour  l'évaluation  de 
la  propriété  bâtie,  mais  ne  tient  pas  compte  de  la  valeur  du  mètre  carré 
locatif;  d'où  une  source  d'erreurs. 

M.  Watelet  demande  au  conférencier  si  la  loi  de  1898  relative  a  l'impôt 
sur  la  propriété  bâtie  n'a  pas  corrigé  certaines  erreurs. 

M.  Michel  répond  qu'en  eiïet  la  loi  de  1898  a  apporté  une  sérieuse  amélio- 
ration au  point  de  vue  du  mode  d'estimation  des  valeurs  immobilières,  il  fait 
observer  d'autre  part  que  les  taux  de  capitalisation  admis  par  l'Administration 
des  Contributions  sont  inférieurs  aux  taux4^éels,  ce  qui  constitue  un  correctif 
dans  une  certaine  mesure.  11  ajoute  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  multiples 
difficultés  qui  se  sont  produites  pour  ce  travail  et  il  est  heureux  de  saisir  cette 
occasion  pour  rappeler  le  labeur,  les  qualités  et  le  zèle  déployés  parles  contrô- 
leurs des  Contributions  directes. 

M.  SiMiAND  pense  que  la  dissimulation  des  prix  réels  de  vente  constitue,  par 
ailleurs,  une  source  d'erreurs  systématiques. 

M.  Michel  est  en  eiïet  du  même  avis  à  ce  sujet  :  il  y  a  lieu  de  regretter  que 
le  notariat  s'abouche  de  plus  en  plus  avec  des  marchands  de  biens,  ce  qui  grève 
les  transactions  immobilières  et  trop  souvent  en  fausse  les  valeurs. 

M.  PoRÉE  signale,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  lors  de  l'établissement 
du  cadastre  en  1820,  les  propi^iétés  ont  été  cotées  en  toute  impartialité,  mais 
que  depuis  cette  époque  de  nombreux  changements  ont  eu  lieu  et  que  la  revi- 
sion du  cadastre  en  1908  a  permis  de  redresser  de  nombreuses  évaluations. 

M.  Michel  confirme  l'observation  de  M.  Porée  ;  avant  la  revision  de  1908, 
certaines  propriétés  étaient  cotées  de  telle  façon  que  l'impôt  dont  elles  étaient 
tributaires  était  supérieur  au  revenu  qu'en  tiraient  les  propriétaires. 

M.  Gallot  remarque  que  la  création  d'un  impôt  sur  la  plus-value  foncière 
serait  de  nature  à  enrayer  les  dissimulations.  En  s'en  tenant  d'ailleurs  au 
projet  d'impôt  sur  le  capital  présenté  par  M.  Klotz,  on  aurait,  semble-t-il, 
les  moyens  de  dresser  une  statistique  beaucoup  plus  exacte  des  valeurs  immo- 
bilières. 

M.  Michel  estime  que  cette  statistique  devrait  être  fréquemment  revue  et 
complétée  et  mise  en  harmonie  avec  les  enquêtes  des  autres  ministères,  notam- 
ment les  statistiques  agricoles  et  les  statistiques  du  recensement  de  la  population. 

M.  Barriol  demande  à  M  Michel  s'il  a  eu. l'occasion  de  constater  au  cours 
de  ses  tournées  la  tendance  des  paysans  à  sacrifier  l'ensemencement  à  la  mise 
en  pâturage  de  leurs  terres. 

M.  Michel  n'a  pas  fait  à  ce  sujet  une  enquête  précise,  mais  il  a  eu  l'impres- 
sion que  la  tendance  signalée  par  M.  Barriol  se  manifestait. 

M.  Barriol  montre  que  cela  est  grave  au  point  de  vue  de  la  situation  écono- 
mique de  la  France. 

A  propos  d'une  observation  de  M.  Porée,  relative  aux  réparations  dues  par 

l'Allemagne,   M.   Pupin   signale  qu'au  cours  des  discussions   à  la  Chambre 

certains  orateurs  ont  paru  faire  une  confusion  sur  la  traduction  en  francs  or 

ou  en  francs  papier  des  chiiïres  donnés  par  la  Commission  des  Réparations. 

M.  Gallot  dit  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  des  retards  signalés  par  M.  Michel, 
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en  ce  qui  concerne  le  relevé  des  dommages  de  guerre.  Il  a  eu  personnellement 
l'occasion  de  se  rendre  compte  des  dillicullés  qu'eiilraine  rélablissement  drs 
dossiers  individuels  des  sinistrés;  les  notaires  sont  débordés  et  les  sinistrés  ont 
beaucoup  de  mal  à  produire  les  pièces  qui  leur  sont  demandées. 

M.  Michel  observe  que  ces  difficultés  auraient  été  grand<*ment  atténuéis 
s'il  existait  en  Franco  un  livre  foncier  analogue  à  celui  (|ui  a  été  créé  dans  nos 
colonies  d'Afrique  du  Nord.  Il  estime  que  l'établissement  de  ce  livre  foncier 
serait  dès  maintenant  très  réalisable  et  rendrait  de  |)récieiix  services,  les  livres 
fonciers  d'Alsace-Lorraine  en  sont  l'exemple.  D'ailleurs  la  création  du  livre 
foncier,  quelque  coûteuse  qu'elle  puisse  être,  sera  largement  amortie  par  les 
économies  annuelles  sur  les  facilités  que  donnera  cette  réforme.  Il  cite  à  ce 
sujet  quelques  extraits  de  son  ouvrage  sur  la  propriété  où  il  a  déjà  traité 
cette  question, 

M,  SiMiAND  souligne  Fintérôt  de  la  discussion  à  laquelle  a  donne  lieu  l;i 
communication  très  documentée  de  M,  Michel  et  lève  la  séance  à  22''  45. 

Le  Secrétaire  général,  •  Le  Présideul, 

A.    BaRRIOL.  F.    SlMIANl). 


II 

1920 

ANNÉE     D'AFFAIRES    ET    D'ACTIVITÉ 
Année  de  Spéculation,  Boursouflage,  Dégonflement 

PREMIÈRE  PARTIE 

I 
M  paix  mondiale;  ni  paix  économique. 

1918  avait  été  l'année  de  l'armistice;  1919,  celle  du  traité  de  paix  de  Ver- 
sailles. 

1920  a-t-elle  été  Tannée  de  la  paix  mondiale?  Non.  On  entend  encore  en 
Europe  et  dans  le  monde,  le  cliquetis  des  armes,  malgré  les  réunions  de  la 
Conférence  de  la  paix,  malgré  l'installation  et  le  fonctionnement  de  la  Société 
des  Nations,  malgré  les  entrevues  fréquentes  des  premiers  ministres  des  grands 
pays. 

A  la  conférence  de  Bruxelles,  l'Allemagne  dit  qu'elle  est  insolvable.  L'Au- 
triche réclame  des  secours  immédiats  sans  quoi  la  famine  deviendra  intolé- 
rable à  Vienne.  En  Russie,  le  bolchevisme,  l'anarchie,  la  misère  triomphent. 
Les  bolchevistes  russes  proposent  à  la  Roumanie  d'ouvrir  une  conférence 
politique.  En  Yougo-Slavie,  les  paysans  croates  votent  à  la  Constituante  pour 
des  députés  que  le  Gouvernement  de  Belgrade  considère  comme  subversifs. 
En  Tchéco-Slovaquie,  les  bagarres  entre  Tchèques  et  Allemands  alternent  avec 
des   troubles   communistes.    En   Pologne,    protestation   contre   les   nouveaux 
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armements  de  la  Russie  soviétique.  En  Haute-Silésie,  il  faut  la  présence  de 
nos  troupes  pour  maintenir  Tordre  pendant  un  plébiscite  trop  longtemps 
retardé.  En  Angleterre,  vives  alarmes  causées  par  les  troubles  d'Irlande.  En 
Orient,  en  Mésopotamie,  en  Syrie,  la  guerre,  guerre  d'embuscades  surtout, 
dure  encore. 

Est-ce  tout?  Le  retour  du  roi  Constantin  à  Athènes  complète  le  désarroi 
actuel  de  l'Europe  et  du  monde. 

Nos  ennemis  vaincus  se  disent  victimes  de  la  trahison,  relèvent  la  tête, 
entretiennent  un  peu  partout  de  l'agitation  et  des  troubles  que  notre  pays  a 
dû  plusieurs  fois  réprimer  et  comptent  sur  une  revanche  prochaine. 

La  paix  économique  n'existe  pas  davantage  :  les  Alliés  ont  oublié  que  l'unité 
du  front  tmancier,  économique,  commercial,  industriel  leur  aurait  été  aussi 
efficace  que  l'unité  du  front  sur  les  champs  de  bataille.  De  là  un  malaise  éco- 
nomique et  financier  mondial;  de  là,  des  perturbations  financières,  fiduciaires, 
monétaires  dont  les  fluctuations  énormes  des  changes  montrent  l'intensité; 
de  là,  dans  de  nombreux  pays,  des  crises  de  toute  nature,  commerciales,  indus- 
trielles, financières. 

Avons-nous  échappé  à  ces  agitations,  malaises,  crises?  Les  faits,  examinés 
dans  leur  ensemble  et  leurs  détails,  permettent  de  répondre  et  d'en  dégager  les 
conséquences. 

II 
Ce  que  disent  les  faits  économiques  et  financiers  et  les  chiffres. 

l»  De  même  qu'en  1918  et  1919,  1920  a  été  une  année  de  cherté,  de  restric- 
tions; année  de  hausse  des  prix,  des  salaires,  gages,  appointements,  traite- 
ments. 

Conséquences  :  Accentuation  du  coût  et  de  la  cherté  de  la  vie. 

2*'  Appels  au  crédit  considérables,  à  des  taux  de  plus  en  plus  élevés  pour 
le  compte  de  l'État,  des  municipalités,  sociétés  diverses.  Le  nombre  et  le  mon- 
tant des  émissions,  souscriptions,  augmentations  de  capital,  introductions 
sur  les  marchés,  admissions  aux  cotes  de  Bourse,  atteignent,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  des  totaux  qui  n'ont  jamais  eu  de  précédents. 

Conséquences  :  Accroissement  des  demandes  de  capitaux,  ouvertures  de 
crédits  à  longue  et  à  courte  échéance;  augmentation  de  l'inflation  fiduciaire, 
c'est-à-dire  des  billets  de  banque. 

30  Prorouation  d'échéances  ou  remboursements  totaux  de  plusieurs  de  nos 
emprunts  extérieurs;  en  même  temps,  continuation  de  nos  achats  de  ma- 
tières premières  ou  alimentaires,  et  de  marchandises  qui  nous  manquent  et 
nous  sont  indispensables. 

Conséquences  :  Au  lieu  d'être,  comme  avant-guerre,  créditeurs  partout, 
débiteurs  nulle  part,  nous  sommes  devenus  et  restons  débiteurs  :  de  là  encore, 
les  fluctuations  considérables  et  continuelles,  en  sens  divers,  des  chanses, 
suivant  que  nous  devons  nous  procurer  plus  ou  moins  de  crédits  au  dehors 
pour  payer  plus  ou  moins. 

4°  Pénurie  des  locaux  pour  V habitation,  le  commerce,  l'industrie;  difficultés 
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entre  propriétaires  et  locataires  pour  le  paiement  des  loyers  et  la  prorogation 
des  baux.   Intervention  du  législateur. 

Conséquences  :  Charges  particulières  accrues  venant  s'ajouter  aux  impôts 
généraux  et  municipaux,  aux  salaires  et  aux  gages  (jui  ont  été  notablement 
augmentés. 

50  En  attendant  que  l'ennemi  paie  les  indemnités  qu'il  nous  doit  pour  la 
reconstitution  de  nos  usines,  manufactures  qu'il  a  ou  détruites  ou  pillées,  pour 
la  réparation  des  dommages  de  guerre,  nous  commentons  à  payer  les  mal- 
heureux sinistrés. 

Création,  dans  ce  but,  et  fonctionnement  d'un  office  spécial,  le  Crédit  National 
qui,  sous  la  garantie  d'une  annuité  inscrite  au  budget  de  l'État,  a  déjà  émis, 
en  1919  et  cette  année,  pour  8  milliards  d'obligations  à  lots  5  %. 

Conséquences  :  Augmentation  de  la  dette  publique,  des  charges  budgétaires 
et  des  impôts  pour  les  couvrir. 

6°  Emprunt  de  V État  à  5  v^,  émis  à  101  francs,  remboursable  à  150  puis  en 
6  %  perpétuel,  inconvertible  pendant  dix  ans,  émis  au  pair  de  100  francs. 

Émussions,  introductions  sur  le  marché  d'une  quantité  de  valeurs  pour  un 
capital  sans  précédent  et  à  des  conditions  inconnues  depuis  trois  quarts  de 
siècle. 

Conséquences  :  L'État  est  devenu  agent  de  cherté  des  capitaux  comme  il  a 
été  agent  de  cherté  des  marchandises.  Quand  il  emprunte  à  des  taux  élevés, 
les  taux  des  prêts  hypothécaires  et  chirographaires,  communaux,  commer- 
ciaux suivent  le  mouvement  ascensionnel. 

7°  Étatisme,  municipalisme  se  développent  par  voie  législative,  arrêtés  mi- 
nistériels, préfectoraux  ou  municipaux,  décrets  présidentiels,  et  sont  en  pleine 
floraison  et  éclosion.  Aucune  branche  de  racti\ité  individuelle  n'a  échappé  à 
ces  interventions  sans  mesure. 

Conséquences  :  Cherté  du  coiit  de  la  vie  et  des  prix;  maintien  des  hauts 
salaires,  gages,  traitements,  que  la  libre  concurrence  aurait  fait  diniinupr. 

111 
Les  inquiétudes  du  jour  et  celles  du  lendemain. 

Soit  au  double  point  de  vue  politique  et  économique,  intérieur  et  extérieur. 
1920  ne  s'est  pas  écoulé  sans  qu'un  seul  jour  n'apportât  quelque  fait  ou  nou- 
velle sensationnels.  On  pouvait  se  demander  comme  pendant  la  guerre  :  Quel 
sera  le  communiqué  de  ce  soir?  Que  sera  celui  de  demain? 

Sans  parler  des  difficultés  presque  quotidiennes,  sans  cesse  renaissantes, 
soulevées  par  l'Allemagne  qui,  par  tous  les  moyens,  cherche  à  esquiver,  en  les 
retardant  et  en  se  disant  insolvable,  les  paiements  qu'elle  nous  doit  en  espèces 
et  en  nature; 

Sans  parler  de  l'état  politique,  financier,  social,  des  pays  européens  et  extra- 
européens bouleversés  et  remués  de  fond  en  comble  par  la  guerre  et  les  suites 
de  la  guerre; 

Sans  parler  des  grèves  et  revendications  ouvrières  et  sociales; 

Sans  parler  non  plus  de  nos  grèves  et  particulièrement  de  celle  du  livre  qui 
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nous  a  obligés,  comme  presque  tous  les  autres  journaux,  à  suspendre  momen- 
tanément notre  publication:  ni  de  celles  des  cheminots  de  la  voie  ferrée  qui 
a  arrêté  les  transports,  a  été  un  agent  de  pherté;  sans  parler  des  grèves  des 
taxis-autos  ou  tentatives  de  grèves  dans  plusieurs  corps  de  métiers; 

Sans  parler  entin  des  élections  présidentielles  et  législatives  et  de  la  trans- 
mission des  pouvoirs,  de  ses  causes  émouvantes  et  tragiques,  on  voit  que,  chez 
nous,  les  événements  politiques,  économiques,  commerciaux,  financiers  se 
sont  succédé  en  aussi  grand  nombre,  avec  autant  de  rapidité  que  dans  l'Eu- 
rope et  le  reste  du  monde. 

(>el  peut  donc  être  le  bilan,  actif  et  passif,  d'une  année  aussi  mouvementée 
que  1920? 

IV 
Le  bilan  de  1920  :  son  actif  et  son  passif. 

Si,  comme  dans  un  bilan  commercial,  après  avoir  fait  l'inventaire  de  nos 
marchandises,  nous  comptons,  dans  notre  inventaire,  des  faits,  abstraction 
faite  de  menus  détails,  de  même  que  dans  des  comptes  généraux  on  néglige 
des  minimes  et  des  centimes,  et  que  nous  établissions  un  bilan  économique, 
linancier,  social,  ayant  un  compte  de  profits  et  pertes,  nous  dresserions  ce 
bilan  et  ce  compte  ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'actif  : 

Calme  à  l'intérieur;  maintien  de  l'ordre  et  de  l'union  sacrée; 

Hausse  énorme,  plus-value  et  gonflement  exagéré  sur  le  marché  de  quantité 
de  titres  pendant  le  premier  trimestre,  cette  hausse  faisant  contraste  avec  la 
baisse  importante  et  la  dépréciation  des  titres  de  portefeuille  à  revenu  fixe; 

Développement  et  augmentation  du  commerce  intérieur  et  extérieur; 
recherche  de  débouchés  nouveaux  soit  dans  la  nouvelle  Europe,  soit  aux  colo- 
nies, pour  notre  activité  commerciale   industrielle,  financière,  bancaire; 

Accroissement  et  importance  des  disponibilités  financières  du  public; 

Fidélité  de  l'épargne  à  répondre  aux  appels  de  l'État,  soit  pour  les  emprunts 
nationaux  à  longue  ou  à  courte  échéance,  soit  pour  les  obligations  du  Crédit 
National,  celles  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier,  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  industrielles; 

Développement  des  affaires  et  de  l'activité  des  banques  et  étabhssements 
de  crédit;  accroissement  de  leur  cHentèle; 

Recherche  de  plus  en  plus  grande  et  hausse  des  prix  de  la  terre,  de  la  propriété 
foncière  hâiie  et  non  bâtie. 

Au  passif  : 

Accroissement,  sans  précédent,  des  charges  fiscales,  de  ce  qu'on  appelle 
'<  l'effort  fiscal  »-^ 

Dureté  de  plus  en  plus  âpre  des  charges  et  du  coût  de  la  vie  pour  tout  le 
monde  et  particulièrement  pour  les  rentiers,  retraités,  anciens  commerçants 
retirés  des  affaires,  ne  pouvant  plus  travailler,  étant  donné  leur  âge; 

Cherté  abusive,  souvent  sans  explication  plausible,  du  coût  de  l'alimenta- 
tion, de  l'habillement,  des  loyers,  des  combustibles; 
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Difficultés  quotidiennes  <ommerciales,  financières,  ôroî\(nniques,  fiscales, 
inquiétant  la  collectivité  et  l'individu; 

Spéciilation,  sans  borne  ni  mesure;  hausse  notable  iiPiidant  presqu»-  loiilf 
l'année  mais  particulièrement  jusqu'en  avril  et  mai,  sur  quantité  de  valeurs  de 
Bourse;  transactions  fiévreuses  dans  un  marché  à  l'étroit,  étriqué,  nulle- 
ment préparé  à  cette  extension  de  clientèle  et  d'affaires,  et  se  trouvant 
«  débordé  ». 

Puis,  violents  reculs  pendant  les  derniers  mois;  écroulement  de  bénéfices 
qu'on  croyait  acquis  et  remplacés  par  des  pertes  nouvelles. 

Reculs  qualifiés  de  «  crise  »  alors  qu'ils  ne  sont  que  des  dégorgements,  des 
dégonflements  d'un  marché  engorgé,  gonflé,  boursoufle. 

Au  passif  encore  et  c'est  peut-être  là  le  vrai  point  noir  de  la  situation  : 

Personne  n'est  content  de  son  sort  :  chacun  envie  celui  de  son  voisin.  Désir 
immodéré  et  presque  général  d'un  plus  grand  bien-être  —  ce  qui  ne  serait  pas 
un  mal,  si  ce  bien-être  était  acquis  par  un  surcroît  de  travail  et  d'économies  — 
mais  qu^on  recherche  parce  qu'on  envie  ceux  qui  dépensent  sans  compter  et 
jettent,  en  quelque  sorte,  l'argent  par  les  fenêtres. 

V 
Le  compte  de  profits  et  pertes. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  de  1920  pourrait  donc  s'établir  dans  les  termes 
suivants  qui  seront  et  resteront  la  caractéristique  de  1920  : 

Année    d'affaires    et    d'activité; 

Année  de  spéculation,  de  boursouflage,  et  de  dégonflement. 

Ce  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  se  dégage  nettement  quand  on  entre 
dans  quelques  détails  sur  les  opérations  diverses,  émissions,  augmentations 
de  capital,  admissions  et  introductions  sur  le  marché  de  Paris, 

VI 
Quelques  statistiques  financières  et  économiques. 

Il  y  a  eu,  à  Paris,  en  1920,  30  à  36  milliards  d'émissions,  souscriptions,  aug- 
mentations de  capital,  admissions  à  la  cote  officielle  et  en  banque  de  titres 
divers. 

Nous  avons  fait  nos  relevés  statistiques  annuels  et  habituels  des  souscrip- 
tions, augmentations  de  capital,  et  introductions  à  la  cote  officielle  et  aux 
cotes  et  en  banque.  Les  chiffres  totaux  —  30  à  35  milliards  !  —  sont  impres- 
sionnants, mais  nous  ne  les  donnons  que  sous  les  plus  expresses  réserves,  à 
titre  documentaire;  nous  en  donnerons  le  détail  suivant  la  place  dont  nous 
pourrons  disposer  étant  donnés  la  pénurie  et  la  cherté  du  papier,  le  coût  des 
impressions,  les  difficultés  de  la  main-d'œuvre. 

Nous  publions  dans  cette  revue  d'année  nos  statistiques  annuelles  —  que 
nous  pouvons  qualifier  cinquantenaires,  car  elles  sont  toujours  faites  en  suivant 
les  cadres  que  nous  avons  établis,  sur  les  impôts,  le  commerce  extérieur,  les 
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indices  économiques,  les  banques  d'émission,  les  changes,  les  prix  des  métaux ^ 
la  cherté  de  la  vie.  les  prix  en  gros  et  en  détail,  etc. 

l'n  fait  se  dégage  de  ces  chiffres  et  statistiques,  aussi  clair  que  le  jour,  c'est 
que  toutes  les  guerres,  même  victorieuses,  sont  cruelles  et  coûteuses.  La  guerre 
ne  fait  pas  ses  frais!  Ils  ont  été  bien  criminels,  les  pays  de  proie  qui  ont  cru 
que  la  guerre  dont  nous  sortons  victorieusement  et  qui  a  bouleversé  le  monde 
entier  les  enrichirait. 

Ces  pays  de  proie  réalisaient  une  pensée  sauvage  d'un  ancien  ministre  des 
Finances  et  président  du  Conseil  d'État  badois,  Nibedenius,  pensée  qui  doit 
être  flétrie.  11  disait  que  la  guerre  était  le  temps  de  moisson  des  capitalistes. 
Nibedenius  avait  oublié  les  perteg  humaines,  les  fleuves  de  sang  répandu,  et 
semblait  croire  en  réalité,  que  la  guerre  «  ne  faisait  que  de  nouveaux  riches  i. 
11  oubliait  encore  que  les  guerres  sont  des  fléaux  économiques  et  financiers 
qui  provoquent  des  perturbations  profondes,  font  hausser  ou  baisser  les  prix, 
amènent  la  cherté  du  coût  de  la  vie,  l'accroissement  de  la  fiscalité.  Il  oubliait 
qu'il  faut  du  temps,  beaucoup  de  temps,  pour  que  les  peuples  et  les  individus 
reprennent  leurs  habitudes  de  travail  et  réorganisent  leur  vie  courante  et  nor- 
male! 

D'autre  part,  l'expérience  des  faits  démontre  que  ce  n'est  pas  généralement 
pendant  la  guerre  que  les  difficultés  et  les  crises  sont  les  plus  redoutables  et  les 
plus  sévères.  Nous  l'avons  dit  souvent  et  depuis  longtemps,  et  répété  lors  de 
la  guerre  russo-japonaise  notamment  (1)  :  C'est  après,  quand  sonne  l'heure 
de  la  liquidation  de  ces  guerres  et  de  ces  crises.  Il  faut  alors  reconstituer,  réparer 
ce  que  ces  guerres  et  crises  ont  détruit;  se  procurer  et  acheter  ce  qui  manque 
et...  le  payer. 

Vil 

Le  commerce  extérieur. 

L'amélioration  de  notre  balance  commerciale  a  été  notable. 

Suivant  notre  cadre  habituel,  voici  un  tableau  officiel  d'après  les  relevés 
de  la  Statistique  générale  de  France,  indiquant  la  valeur  des  marchandises  im- 
portées et  exportées  pendant  les  neuf  premiers  mois  (commerce  spécial  en  mil- 
lions de  francs),  chiffres  provisoires  en  1920  : 

1920 
Importations. 

Au  total 27.189 

Dont  objets  d'alimentation.  ,  6.728 

Matières  pour  l'industrie  .   .  12.618 

Objets  fabriqués 7.843 

Exportations. 

Au  total 16.558 

Dont  objets  d'alimentation  .  1.530 

Matières  pour  l'industrie  .   .  3.662 

Objets  fabriqués 10.589 

Colis  postaux 777 


9  premiers  mois 

J919 

1918 

1917 

1916 

191Ô 

24.567 

16.288 

21.751 

14.525 

7.869 

7.413 

3.840 

5.405 

3.421 

2.327 

9.542 

7.513 

9.451 

7.218 

3.348 

7.612 

4.845 

6.895 

3.886 

2.194 

6.704 

3.714 

4.746 

4.171 

2.793 

709 

380 

385 

448  . 

486 

1.205 

807 

912 

804 

567 

4.174 

2.193 

3.201 

2.687 

1.620 

616 

384 

248 

237 

120 

(1)  Voir  Le  Rentier  et  Finances  contemporaines. 


2.628 

2.800 

2.824 

2.721 

2.151 

2.399 

961 

967 
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En  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur  spécial,  non  compris  les  métaux 
précieux  et  numéraires,  les  chiffres  sont  les  suivants  : 

1920  1919 

Importations < 

Exportations j 

Pendant  le  mois  de  novembre,  l'amélioration  s'est  poursuivie  en  sorte  que 
l)endant  les  dix  premiers  mois,  les  exportations  figurent  pour  38  %  du  commerce 
total  de  la  B'rance  et  les  importations  pour  62  %  au  lieu  de  28  %  et  78  %  pendant 
Ja  même  période  de  1919. 

VIII 
Jjes  indices  économiques  en  France  et  en  Angleterre. 

Les  indices  des  prix  de  vente  au  détail  de  treize  denrées,  d'après  les  prix 
fournis  par  les  maires  et  d'après  les  prix  moyens  de  vente  par  les  coopératives, 
étaient  de  : 


Prix  fuurnU 

par 

l«s  mair«( 

Prix  inoycoi  da  Ti-nl 
coopéritivei 

3.019 

2.808 

3.210 

3.501 

3.700 

3.910 

Quatrième  trimestre  1919 

Premier  trimestre  1920 

Deuxième  trimestre  1920 

La  comparabilité  des  prix  moyens  de  vente  peut  être  discutable.  On  ne  vit 
pas  avec  des  «  prix  moyens  ».  C'est  un  simple  indice  qui  vous  permet,  par  la 
comparaison  des  mêmes  indices,  à  diverses  époques,  de  rechercher  pourquoi 
des  variations  et  des  différences  se  sont  produites,  mais  il  ne  faudrait  pas  les 
considérer  comme  une  vérité  absolue;  il  en  serait  de  même  si,  pour  étabhr  le 
coût  de  la  nourriture,  déjeuner  et  dîner,  vous  disiez  que  le  «  prix  moyen  d'un 
déjeuner  est  de...  et  celui  d'un  dîner  de...  «  Ce  sont  des  «  statistiques  »  qui  amu- 
saient beaucoup  et  faisaient  sourire  Léon  Say.  «  Je  ne  vois  pas,  disait-il,  un 
consommateur  entrant  dans  un  restaurant  et  disant  au  garçon  :  «  Servez-moi 
«  une  moyenne  de  déjeuner  ou  de  dîner  pour  tel  ou  tel  priv.  » 

A  huit  mois  d'intervalle,  voici  d'autre  part  quelques  chiffres  typiques  des 
prix  de  matières  et  denrées  de  première  importance,  tels  que  Le  Temps  vient  de 
les  publier  : 

Cotons 

Lin 

Cuir  vert  de  vaches 

Cafés 

Riz 

«  Cette  baisse  des  prix,  dit  Le  Temps,  dans  le  gros  commerce  international 
commence  à  avoir  sa  répercussion  dans  les  prix  de  détail.  C'est  ainsi  que  les 


Ivril 

Novi-mbre 

805 

285 

1.550 

890 

2.600 

900 

700 

295 

320 

145 
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prix  ont  sensiblement  diminué  depuis  un  mois  environ  dans  les  magasins  de 
confection  et  de  chaussures.  D'autre  part,  le  coton,  le  lin,  le  riz,  etc.,  constituent 
le  principal  objet  d'exploitation  et  de  commerce  des  grosses  sociétés  coloniales. 
Il  est  donc  assez  naturel  que  ces  valeurs  subissent  actuellement  une  certaine 
dépréciation  au  marché  de  la  Bourse.  Cette  dépréciation  n'est  donc  point, 
comme  on  pourrait  le  supposer  a  priori,  la  résultante  d'une  diminution  d'acti- 
vité. Cette  remarque  est  intéressante  a  noter  en  raison  des  conséquences  qu'elle 
comportera  dans  l'avenir.  » 

IX 
Les  index  numbers  en  Angleterre. 


En  Angleterre,  les  prix  du  commerce  en  gros,  comme  ceux  du  commerce  de 
détail,  sous  l'influence  de  la  rafale  de  baisse  qui  a  sévi  et  sévit  aux  États-Unis, 
ont  fait  en  novembre  et  décembre  une  chute  profonde.  On  en  jugera  par  les 
prix  comparés  à  ceux  pratiqués  en  1901-1905,  en  1914  à  la  veille  de  la  guerre, 
fin  octobre  1918  à  l'armistice,  fm  octobre  et  novembre  1920. 


Dates 

Base  moyenne  (1901- 

1905) 

Fin  juillet  1914  .   . 

—  novembre  1918. 

—  octobre  1920.  . 


Céréales 


viandes 


Autres 

produits 

alimeutaires 

(thé,  sucre, 

etc.) 


Divers 

(canutchouc, 

bois,  huile, 

etc.) 


Chaugemeot 


pour  100 


500         300  500  400  500  2.200  100 

579         352  ,616  1/2  464  1/2  553  2.565  116-6 

1.289         782  1/2  1.848  903  4.389  1/2  6.212  282-6 

1.560  1/2  900  1/2  2.195  1/2  1.316  1/2  1.446  7.175  326-1 


—  novembre  1920.     1.478        869  1/2    1.651 


1.259  1/2    1.336 


6.594     299-7 


Les  nombres  indices  des  prix  de  deux  de  ces  cinq  groupes,  les  textiles  et  les 
divers,  sont  inférieurs  à  ceux  notés  au  lendemain  de  l'armistice.  Les  modifica- 
tions subies  par  les  prix  depuis  cet  événement  mémorable,  les  prix  pratiqués 
à  cette  époque  servant  de  comparaison,  sont  par  100;  d'après  le  relevé  que 
donne  le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  et  VEconomist  de  Londres  : 


Oat«s 

Céréales 

et 
viandes 

Autres 

produits 

alimentaires 

(thé,  sucre, 

eic.) 

Texiiles 

Minéraux 

Divers 
(caoutchou  c, 
huile,    etc.) 

Totaux 

Fin  novembre  1918  . 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

—  septembre  1919. 

-  décembre  1919  . 

108 
112 

104 
113 

107 
132 

116 

126 

97 
104 

106 
118 

-  mars  1920  .  .    . 

117 

116 

161 

138 

123 

134 

-  août  1920  .   .    . 

111 

118 

136 

144 

112 

124 

—  septembre  1920. 

117 

119 

128 

145 

110 

123 

-  octobre  1920.    . 

121 

115 

104 

145 

104 

116 

—  novembre  1920  . 

115 

m 

89 

139 

96 

106 

C'est  parmi  les  textiles  que  se  sont  produites  les  plus  larges  fluctuations, 
c'est  au  groupe  des  produits  alimentaires  de  second  ordre  qu'on  a  constaté 
les  plus  faibles  variations. 
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Si  dans  les  mouvements  de  novembre,  on  remarque  un  seul  article,  le  thé, 
dont  le  prix  est  légèrement  augmenté,  il  est  notablement  inférieur  à  ce  qu'il 
était  il  y  a  trois  mois.  Pour  un  petit  nombre  darticles,  les  prix  sont  restés  sta- 
tionnaires.  Mais  le  reste  a  été  entraîné  par  un  recul  très  vif. 

X 

Le  déséquilibre  fiduciaire.  —  La  situatiou  des  banques  d'émission. 

{Situation  en  millions  de  francs  :  les  monnaies  étrangères  sont  évaluées  au  pair.) 

Ces  statistiques,  comme  celles  concernant  les  valeurs  mobilières,  leur  capital, 
leur  revenu,  les  dettes  publiques  européennes  et  e.xtra-européennes,  le  coût  de 
la  guerre  pour  les  peuples  et  les  individus,  l'augmentation  ou  la  diminution 
de  Tensemble  des  biens  publics  et  privés,  en  essayant  de  ramener  ces  évalua- 
tions en  monnaie  à  l'habituel  dénominateur  en  francs,  ne  peuvent  être  contrô- 
lées, en  sorte  qu'elles  ne  peuvent  être  établies  et  formulées  que  sous  les  plus 
expresses  réserves.  Comme  nous  le  disions  dans  notre  Revue  de  1919  et  l'avions 
précédemment  dit  bien  des  fois  :  des  amateurs  de  statistiques,  que  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu  qualifiait  d'étourdis,  peuvent  avancer  tels  ou  tels  chiffres  et  croire 
qu'ils  font  de  la  «  statistique  ».  Mais  la  vérité  est  qu'ils  ne  pourraient  prouver, 
d'après  des  documents  dignes  de  foi  et  incontestés,  les  chiffres  qu'ils  avancent. 

De  toutes  ces  statistiques,  celles  concernant  les  banques  d'émission  sont  les 
moins  difficiles  à  faire  et  les  plus  dignes  de  foi,  parce  que  les  instituts  d'émis- 
sion publient  hebdomadairement,  tontes  les  quinzaines  ou  tous  les  mois  leur 
état  de  situation  qualifié  à  tort,  disons-le,  de  bilan.  Nous  avons  déjà  signalé 
les  statistiques  des  banques  d'émission  que  publient  le  BuUclIn  de  Statistique 
du  ministère  des  Finances,  le  Moniteur  des  Intérêts  matériels,  la  oïliiation  Eco- 
nomique et  Financière,  V Economiste  Français,  V Economiste  Européen,.  The 
Economist,  The  Statist,  plusieurs  revues  et  périodiques  suisses,  américains  et 
banques  privées.  Nous  empruntons  à  la  Situation  Économique  et  linancière  ses 
relevés  de  1920,  qui  concordent  avec  les  nôtres,  comme  nous  l'avions  fait  pour 
l'année  1919. 

[Situation  en  millions  de  francs.) 


Datei 

EDcaisst 

Escomptes 

Avances 
a\i\. 

Avances       . 
à 

Circulation 

Comptes 
<-oar»Dl> 

Compt* 

coiiraot 

du 

particuliers 

l'État 

dépôts 

frèsor  pobl 

BAN 

QUE    DE    FRANCE 

Fin  juin  1914.  .    . 

4.615 

1.612 

743 

» 

5.852 

1.017 

294 

—  juin  1916.  .    . 

5.114 

1.916 

1.206 

9.040 

16.806 

2.273 

38 

—  juin  1918.  .    . 

5 .  683 

2.434 

950 

21.885 

28.550 

4.019 

37 

-  juin  1919.  .    . 

5.855 

1.661 

1.279 

26.890 

34.442 

3.362 

49 

2  décembre  1920  . 

5.754 

3.878 

2.039 

30.575 

38.573 

3.925 

111 

BANQ 

UE    D^ALLEMAGNE    ET 

CAISSES    DE 

PRÊTS 

Fin  juin  1914.  .    . 

2.041 

1.516 

90 

)) 

3.003 

1 

.073 

-  juin  1916.  .    . 

3.124 

8.263 

2.555 

» 

10.697 

2 

963 

-  juin  1918.  .    . 

3.084 

20.838 

11.844 

» 

25.116 

11 

.477 

-  juin  1919.  .    . 

1.420 

41.616 

26.489 

» 

52.494 

17 

162 

15  novembre  1920. 

1.373 

65.698 

41.927 

» 

94.689 

20 

872 

74 


Dates 

Encalue 

Ecromptei 

Artnces 

aux 

partieuli9r> 

Avances 
l'État 

Circalation 

Comptes 
eoaranti 

ft 
d^pAts 

Compte 

eouraat 

du 

Trésor  publia 

BANQUE 

D'ANGLETERRE    ET    CURRENCY     NOTES 

Fin  juin  1914.  . 

99S 

1.000 

» 

275 

718 

1.123 

452 

—  juin  1916.  . 

.      2.248 

2.183 

3 

3.259 

3.949 

2.659 

1.232 

-  juin  1918.  . 

2.344 

2.520 

1 

7.035 

7.675 

3.221 

894 

-  juin  1919.  . 

2.908 

2.020 

9 

9.854 

10.515 

3.444 

501 

24  novembre  1920 

.     3.815 

1 .  852 

)) 

9.271 

11.931 

2.633 

449 

BANQUE 

d'autriche-hongrie 

Fin  juin  1914.  . 

1.627 

899 

204 

» 

2.441 

285 

31  décembre  1917 

338 

2.963 

3.600 

14.446 

19.362 

2 

956 

31  décembre  1918 

334 

3.027 

8.766 

40.412 

45.157 

7 

345 

Fin  juin  1919.  . 

335 

2.964 

9.220 

42.032 

47.554 

6 

799 

15  novembre  1920 

293 

30.930 

6.791 

45.290 

78.123 

9 

973 

BANQUE    NATIONALE 

de    BELGIQUE 

Fin  juin  1914.  . 

336 

656 

47 

y> 

960 

72 

24 

31  décembre  1917 

375 

411 

42 

346 

1.268 

169                         1 

31  décembre  1918 

290 

311 

657 

927 

3.210 

584                         1 

Fin  juin  1919.  . 

290 

403 

662 

5.658 

4.695 

1 

222 

1.091 

25  novembre  1920 

294 

687 

698 

5.500 

5.846 

1 

082 

276 

BANQUE    d'eSPAGNE 

Fin  juin  1914.  . 

1.263 

428 

354 

344 

1.892 

485 

168 

-  juin  1916.  . 

1.799 

423 

259 

344 

2.152 

772 

58 

-  juin  1918.  . 

2.805 

560 

396 

344 

2.911 

1 

108 

46 

—  juin  1919.  . 

2.928 

1.103 

631 

344 

3.517 

983 

451 

27  novembre  1920 

3.044 

1.239 

609 

344 

4.207 

1 

.067 

38 

BANQUES 

DE    RÉSERVE    FÉDÉRALE    (ÉTATS-UNIs) 

Fin  décembre  191' 

l       1.339 

M 

55 

1 

80 

1 

.180 

» 

-  juin  1916.  . 

2.851 

» 

461 

400 

877    • 

2 

.185 

505 

-  juin  1918.  . 

9.863 

)» 

5.430 

1.295 

8.611 

8 

.395 

425 

—  juin  1919.  . 

10.467 

U 

10.613 

1 .  160 

13.380 

9 

.145 

370 

29  octobre  1920. 

.      10.840 

» 

15.498 

1.481 

17.831 

9 

.135 

94 

XI 

L'inflation  fiduciaire  mondiale  : 
344  milliards  de  papier  contre  42  milliards  de  couverture  métallique. 

D'autre  part,  il  faut  consulter  un  tableau  qu'a  publié  le  ministère  des  Fi- 
nances et  que  le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  a  analysé;  d'après  les  chiiîres 
arrêtés  au  30  juin  dernier  dans  27  établissements  de  crédit  européens  et  extra- 
européens —  sauf  la  Banque  de  Russie,  la  Banque  de  Bulgarie,  la  Banque 
Ottomane,  les  Banques  de  l'Amérique  du  Sud,  la  Caisse  de  Conversion  de  l'Ar- 
gentine qui,  à  proprement  parler,  n'est  pas  un  institut  d'émission,  l'encaisse 
métallique  qui  couvre  la  circulation  des  billets  serait  de  46.624.500.000  francs; 
sur  ces  46  milliards  d'encaisse  mondiale,  l'encaisse  or  peut  s'élever  à  42  mil- 
liards dont  la  plus  grande  part  se  trouve  aux  États-Unis,  au  Japon,  en  France, 
en  -Angleterre.  Quant  à  la  circulation  fiduciaire,  c'est-à-dire  de  billets  dans  ces 
27  établissements,  elle  atteindrait  244  milliards  282  millions.  L'excédent  de 
papier  sur  le  métal  serait  donc  de  200  milliards,  en  chiffres  ronds. 
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Tous  ces  chiffres  formidables  peuvent  être  contrôlés,  car  ils  se  retrouvent 
dans  le  compte  des  Trésors  des  États  qui,  tous,  ont  fait  appel  à  tous  les  moyens 
de  crédit  pendant  cette  guerre  de  plus  de  cinq  années. 

Ainsi  s'expliquent  les  crises  de  toute  nature,  la  cherté  de  la  vie,  la  hausse 
des  salaires,  etc.  Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  a  qualifié  cette  situation 
de  déséquilibre  fiduciairo,  conséquence  de  la  guerre. 

Il  fallait  et  il  faut  encore  maintenant,  en  cela,  comme  en  toutes  choses,  aussi 
bien  au  point  de  vue  monétaire,  fiduciaire,  budgétaire,  financier,  «  se  mettre  à 
la  diète  »  (1). 

XII 

Les  changes. 

Notre  tableau  des  changes  actuels  rapproché  de  ceux  du  16  juillet  1914, 
quinze  jours  avant  la  guerre,  indiquent  une  hausse  importante,  mais  il  ne  peut 
indiquer  les  fluctuations  énormes  qui  se  sont  produites  pendant  Tannée. 

Changes  :   Changes  de  Paris  sur  (papier  court)  : 


15  juillet 

■'.  1  dénombre 

31  d^rcmbre        31  d^rembre 

:il  décmbre 

17  dérembre 

19U 

1916 

1917                    1918 

1919 

1920 

Londres.   ...         25,18 

27,79 

27,155         25,975 

41 , 485 

58,72- 

New- York 

516,00 

583,80 

570,00         545,00 

1.099,50 

1.675,00 

Bel^que.  . 

99,00 

» 

»                    » 

101,75 

105,50 

Berlin.  . 

122,875 

» 

n                         » 

22,00 

23,00 

Grèce.   . 

99,875 

•» 

»                         f 

160,00 

132,00 

Espagne. 

96,50 

124,50 

138,40         109,50 

208,25 

218,00 

Hollande 

207,62 

238,00 

247,50         232,00 

407,00 

525,00 

Italie.    . 

99,69 

85,00 

68,25           85,00 

81,75 

58,00 

Suède.  . 

138,25 

170,50 

196,00         159,00 

237,00 

331,1/4 

Norvège. 

138,25 

170,50 

194,00         153,50 

218,50 

226,75 

Danemark 

138,25 

170,50 

180,00         147,00 

210,00 

222,50 

Roumanie 

98,25 

» 

M                                     ï 

30,00 

18,1/8 

Vienne  , 

104,3/16 

» 

»                                    » 

6,25 

3,75 

Prague  . 

104,3/16 

V 

»                                     » 

19,00 

19,75 

Suisse.  . 

100,03 

115,50 

130,75         113,00 

194,00 

253,75 

Voici  les  cours  des  changes  sur  Londres,  Espagne,  New- York,  Hollande  aux 

différentes  dates  indiquées  dans  le  relevé  ci-après  : 

13  aoTembr« 

9  d^ermbre 

17  déombre 

18  dCcrmbre 

1918 

1919 

1919 

1920 

Londres 

25,97   1/2 

45,15 

39,53  1/2 

58,72 

Espagne 

108,1/8 

245,3/4 

202,1/4 

218,00 

New-York 

545,1/2 
297,1/2 

1.188,1/2            1 

.032,00 

1.075,00 

Hollande 

. 

594,1/2 

397,00 

539,00 

XIII 


Les  cours  de  plusieurs  fonds  d'État  étrangers  et  rinfluence  du  change. 

Cette  hausse  énorme  des  changes  devait  influencer  les  cours  des  fonds 
étrangers  et  titres  dits  «  de  change  ».  C'est  ce  que  montrent  les  relevés  suivants 


(1)  Voir  notre  interview  du  Petit  Parisien, 
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établis  dans  nos  précédentes  revues  sur  les  fonds  d'État  et  titres  étrangers 
aux  dates  ci-après,  prises  comme  terme  de  comparaison  : 


.\rgent.in5  %  1886.    .    .    . 

Brésil  4  % 

Brésil  5  %  1898  (Funding). 
Éarj'ptepri vil.  31/2  %.  .  . 
Espagne  4  %  extérieure.    . 

Japon  4  %  1905 

Japon  5  %  1907 

Japon  4  %  1910 

Uruguay  5  "^o  or  1905.  .  . 
Andalous  (actions)  .... 

Nord  Espagne 

Saragosse  

Rio-Tinto 1 

Central  Mining 

Azote  (Norvég.  de  1')  .  . 
Sucreries  d'Egypte,  ord.     . 

—  —  parts .     1 

Télégraphes  du  Nord.  .    .     1 

De  Beers 

Mexican  Eagle 

Utah  Copper 

Rand  Mines 

Crown  Mines 

Modderfontein  B 


!3  noveiubr.' 
1918 

9  ilécombrc 
1919 

1 7  décembrp 
1919 

17  déo-mbre 
1920 

512,00 

705,00 

705,00 

1.000,00 

63,05 

85,50 

79,00 

90,50 

96,50 

122,50 

117,00 

150,00 

78,50 

98,00 

95,50 

115,50 

93,20 

195,00 

160,00 

177,00 

.  84,00 

130,50 

124,00 

186,50 

94,50 

112,00 

108,50 

131,60 

82,50 

99,00 

92,25 

149,40 

96.00 

172,00 

172,00 

185,00 

396,00 

418,00 

370,00 

400,00 

393,00 

445,00 

403,00 

535,00 

402,00 

472,00 

417,00 

546,00 

.867,00 

1.825,00 

1.815,00 

1.400,00 

214,00 

499,00 

458,00 

424,00 

646,00 

744,00 

760,00 

685,00 

500,00 

680,00 

675,00 

745,00 

.015,00 

1.445,00 

1.430,00 

1.395,00 

.000,00 

1.055,00 

1.025,00 

1.160,00 

449,00 

1.243,00 

1.218,00 

733,00* 

135,00 

612,00 

608,00 

554,00 

585,00 

840,00 

759,00 

850,00 

100,50 

156,00 

150,00 

142,50 

73,00 

150,00 

144,00 

135,00 

232,00 

391,00 

362,00 

350,00 

XIV 
La  cherté  de  la  vie.  —  Le  cofit  au  détail  de  certaines  denrées. 

En  même  temps  qu'au  ministère  de  l'Instruction  publique  le  Comité  des 
Travaux  historiques  et  scientifiques  a  poursuivi  l'enquête  que  nous  avions 
demandée,  d'accord  avec  nos  collègues,  la  Statistique  générale  de  la  France  a 
continué,  par  l'entremise  des  maires  des  villes  françaises  de  plus  de  10.000 
habitants  (Paris  non  compris),  son  enquête  habituelle  sur  les  prix  des  13  den- 
rées principales,  chacune  d'elles  étant  affectée  d'un  poids  déterminé,  de  ma- 
nière à  tenir  compte  de  son  importance  relative  dans  la  consommation  cou- 
rante. 

Pendant  le  troisième  trimestre  de  1914,  au  début  de  la  guerre,  l'indice 
moyen  était  de  1,004,  légèrement  inférieur  à  ceux  des  années  1913  et  1914. 
En  1919,  l'indice  du  premier  trimestre  accusait  une  hausse  de  178  %  et  celui  du 
second  trimestre  une  hausse  de  172  %. 

Pendant  cette  année  1920,  les  prix  ont  encore  augmenté  jusqu'à  la  fin  du 
troisième  trimestre.  Depuis  ils  ont  commencé  à  fléchir,  de  même  que  sur 
l'habillement,  les  objets  d'usage  courant,  il  s'est  produit  ce  qu'on  a  appelé  la 
«  vague  de  baisse  »,  comme  la  «  vague  de  hausse  »  s'était  développée  presque 
sans  interruption  depuis  la  guerre.  Ce  fait  s'est  généralisé  dans  toute  la  France, 
ainsi  qu'il  résulte  des  travaux  faits  par  les  commissions  régionales  créées  dans 
les  principales  villes  des  départements. 
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XV 
Les  cours  des  métaux. 

Comme  nous  avons  l'habitude  de  le  faire,  nous  iudiijuons  ci-aj)r(S  les  cours 
des  métaux,  à  Londres,  qui  est  le  marché  régulateur,  pendsmt  l'année  1914, 
première  année  de  guerre,  années  1918  et  1919  avant  et  après  rarmistice  et 
année  1920  : 


Cuivre 

Étain. 
Plomb 
Zinc  . 


19 

14 

Pllll  biK 

1918 

riub  baut 

Pluo 

liaijl                   Plut  ba> 

!..    ih.    d. 

L.    «h.    d. 

!.. 

th.    .1                   1..    th. 

d. 

66.15.0 

49.    0.0 

122. 

5.0         100.    0, 

.0 

88.   5.0 

120.   0.0 

399. 

.   0.0         254.   0 

.0 

24.   0.0 

17.10.0 

40. 

10.0           29.10. 

.0 

■  40.   0.0 

21.10.0 

57. 

0.0           54.    0 

.0 

1919 

1920 

Plus  haut 

Plus  bat 

21  décembre 

L.    sh.    d. 

L.    .h.    d. 

L.    «h.    d. 

401.    7.6 

111.10.0 

73.12.6 

306.12.6 

235.   0.0 

205.   1.2 

40.10.0 

40.   0.0 

22.    1.2 

53.    7.6 

57.   0.0 

25.   1.4 

Cuivre 

Étain. 
Plomb 
Zinc  . 


Pour  les  années  1915,  1916,  1917,  se  reporter  au  Rentier  du  27  décembre  1919. 

Les  plus  hauts  cours  du  cuivre  et  de  Tetain  ont  été  atteints  en  1919;  ceux  du 
plomb  et  du  zinc  également  en  1919,  mais  ont  été  suivis  d'une  vive  réaction. 
Il  en  a  été  de  même  du  métal  argent,  qui  avait  dépassé  à  Londres  les  plus 
hauts  atteints  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  du  platine,  de  Taluminium. 
Nous  avons  dit  souvent  qu'il  existait  un  certain  parallélisme  sur  la  marche 
progressive  ou  dégressive  des  métaux. 

{A  suivre.)  Alfred  Neymarck. 


III    ' 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVKIÈKES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  UA  VIE 

Le  marché  du  travail  en  1920.  —  Le  fait  économique  le    plus    marquant  de 

l'année  1920  est  l'arrêt  de  la  hausse  extraordina'rement  rapide  des  prix  qui  se  poui'- 
su'vait  sans  interruption  depuis  un  an.  A  partir  du  deuxième  trimestre  1920,  Ja 
baisse  générale  des  prix  s'est  manifestée  dans  presque  tous  les  pays,  à  des  degrés 
divers;  elle  a  été  suivie  par  un  ralentissement  progressif  de  l'activité  économ.que 
et  par  l'accroissement  du  nombre  des  chômeurs. 

Bien  que  les  statistiques  relatives  au  chômage  soient  à  beaucoup  d'égards  très 
insuffisantes,  certains  relevés  fournissent  néanmoins  des  indices  généraux  sur  l'état 
du  marché  du  travail.  En  France,  le  ministère  du  Travail  publie  chaque  semaine 
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les  opérations  eiïectuéos  par  les  oliices  de  placement;  si  l'on  groupe  les  chiffres  par 
périodes  de  quatre  semaines,  on  obtient  pour  l'année  1920  les  séries  ci-après  : 


Nombre  da  placements  cCTecluùs 


Périedei  de  4  cemiine* 


5  au  31  janvier  1920  .   .    . 

2  au  28  février  1920  .  .  . 
1er  au  27  mars  1920.  .  .  . 
28  mars  au  24  avril  1920.  . 

20  avril  au  22  mai  1920  .    . 
23  mai  au   19  juin  1920  .    . 

21  juin  au  17  juillet  1920.  . 
18  juillet  au  15  août  1920  . 
16  août  au  11  septembre  1920 
1 2  septembre  au  1 0  octobre  1920 
Il  octobre  au  6  novembre  1920. 

7  novembre  au  4  décembre  1920 
5  au  31  décembre  1920  .   .    . 


' 1 

-~— ■^- — - 

Demandes 

Offres 

Ea  extra 

(l'eniploi 

d'emploi 

A  demeure 

ou  pour 

non  8ati>t'ail6« 

uun  aatitfailei 

une  journéi» 

58.060 

25.607 

67.499 

35.373 

60.956 

41.730 

52.581 

45.079 

64.951 

39.952 

50.940 

43.085 

58.882 

42.187 

39.352 

37.286 

49.823 

19.843 

44.163 

36.520 

54.039 

40.560 

48.527 

39.549 

54.162 

45.537 

49.127 

39.023 

55.748 

41.617 

D6.404 

37.687 

61.351 

34,816 

52.601 

35.127 

59.044 

35.407 

48.374 

35.197 

52.576 

33.152 

63 . 282 

29.059 

48.562 

30.781 

85.412 

20.882 

34.743 

26.953 

108.762 

18.813 

On  voit  que  dans  les  derniers  mois,  le  nombre  des  placements  a  sensiblement 
diminué  et  celui  des  demandes  d'emploi  non  satisfaites  a  doublé.  A  Paris,  le  nombre 
des  chômeurs  secourus,  qui  n'avait  été  que  de  320  par  semaine  en  moyenne  du  4  aoiit 
au  19  octobre  1920,  s'élevait  fin  novembre  à  5,668  et  fm  décembre  à  26.079. 

Dans  un  certain  nombre  de  pays,  les  renseignements  fournis  par  les  syndicats 
ou^Tiers  permettent  d'établir  chaque  mois  la  proportion  des  chômeurs  syndiqués 
par  rapport  à  l'effectif  total  des  organisations.  Voici  quelques  ch.ffres  relatifs  à  1919 
et  1920  : 


Proportions  pour  100  des  chômeurs  parmi  les  membres  des  syndicats  ouvriers 
(chômeurs  involontaires). 

Étatt-Unii  (4) 
Massacliuietts 


Angleterre(l) 
1920       1919 

Allemagne(!) 
1920       1919 

Suède  (3) 

1920 

1919 

^'in 

décembre  . 

6,1 

3,2 

4,1 

2,9 

» 

7,2 

— 

novembre  . 

3,7 

2,9 

3,9 

2,9 

» 

3,8 

— 

octobre  .   . 

5,3 

2,6 

4,2 

2,6 

4,3 

3,2 

— 

septembre. 

2,2 

1,6 

4,5 

2.2 

2,9 

3,1 

— 

août  .    .    . 

1,6 

2,2 

5,9 

3,1 

3,0 

3,2 

— 

juillet.   .    . 

1,4 

2,0 

6,0 

3,1 

2,8 

3,8 

— 

juin.  .    .    . 

1,2 

1,^ 

4  0 

2.5 

3,4 

4  6 

— 

mai.  .    .    . 

1,1 

2,1 

2,7 

3,8 

2,9 

6,1 

— 

avril  .    .    . 

0,9 

2,7 

1,9 

5,2 

3,5 

7,5 

— 

mars  .   .    . 

1,1 

2,9 

1,9 

3,9 

4,5 

8,1 

— 

février.  .    . 

1,6 

2,8 

2,9 

6,0 

7,5 

7,6 

— 

janvier  .    . 

2,9 

2,5 

3,4 

6,6 

7,6 

7,5 

Canada  (â) 


19^0 


1919 


4,1 


1920      1919 


16,4       2,7 


14,6       2,8 


4,1     11,4 


» 

5,0 

10,0 

3,6 

6,0 

2,7 

3,3 

2,2 

4,0 

2,3 

2,6 

2,4 

2,5 

2,6 

2,9 

3,8 

2,8 

4,4 

3,4 

5,6 

4,3 

5,6 

4,3 

3,9 

Pendant  les  pi  emiers  mois  de  1920,  le  pourcentage  des  chômeurs  fut  partout  plus 
faible  que  pendant  la  période  correspondante  de  l'année  précédente,  mais  la  situation 
s'est  renversée  dans  e  deuxième  semestre  :  aux  États-Unis,  dans  l'Etat  du  Massa- 
chusetls,  le  nombre  des  chômeu^'s  appartenant  aux  organisations  syndicales  était 
six  fois  plus  élevé  en  septembre  1920  qu'en  septembre  1919;  en  Angleterre  ii  était, 
fin  décembre  1920,  deux  fois  plus  élevé  qu'à  la  fin  de  l'année  précédente. 

L'application  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrière    et  paysannes.  — 

Le  ministère  du  Travail  vient  de  publier  son  cinquième  rapport  sur  l'applicaLion  de 


(1)  Labour   Gazette, 

(2)  Reichsarbeitsblatt. 

(3)  Sociale  Meddelanden. 

i'-t)   Industrinl  Beciew  of  Massachusetts. 
(5)  Bévue  du  Travail  du  Canada. 
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la  loi  des  retraites  ouvrières,  (^ui  lait  coiinaitre  Ie3  résultats  enregistrés  pendant  les 
années  1918  et  1919.  D'autre  part,  un  rapport  de  M.  Bonnevay,  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  Finances  de  la  Chambre  des  Députés,  sur  le  bu<liret  du  minist«'Te  du  Travail, 
content  quelques  données  complémentaires  relatives  aux  année»  1919  et  1920. 

D'après  ces  documents,  le  nombre  des  assurés  inscrits,  celui  des  assurés-cotisants 
et  le  montant  des  versements  eiïectués  ont  varié  comme  suit  dcjjuis  la  mise  en 
application  de  la  loi  : 

Nombre  des  assurés  inscrits  sur  les  listes  v       i        i  i      -  i  ^     .  i'       x 

.      ,  Nombre  îles  curtes  ecnaairei's  prndaiil  I  aiiuee  ,, 

au  1"  janvier  °  Versements 

*'"'*"  — — -^ .  — — (1.000   rnnr.) 

Obligatoires         Facultatifs  Total  Obligatoires  Facultatirs  Total 

1912.  .  6.713.526  359.372  7.072.898  1.964.506  (3)  316.667  (3)  2.281.173  (3)  24.582 

1913.  .  7.077.350  776.782  7.854.132  2.700.646  736.738  3.437.384  51.875 

1914.  .  7.013.459  696.921  7.710.380  1.597.772  400.892  1.998.064  30.023 
1915(1)  6.127.821  594.511  6.722.332  1.139.885  310.798  1.450.683  19.635 
1916(1)  6.074.573  546.245  6.620.818  1.184.433  288.936  1.473.369  20.:{60 
1917(2)  6.567.992  510.734  7.708.726  1.393.789  240.433  1.634.222  22.632 
1918(2)  6.887.499  477.283  7.364.782.  1.446.343  201.405  1.647.748  21.982 

1919.  .  7.653.233  459.036  8.112.269     —        -      1.752.691      - 

1920.  .  7.847.274  435.828  8.283.102     _         _        _        _ 

Le  nombre  des  assurés  obligatoires  inscrits,  qui  avait  baissé  de  1913  à  1916,  s'est 
re'evé  un  peu  depuis  1916;  celui  des  assurés  facultatifs  a  constamment  dimi- 
nué. On  voit  en  outre,  d'après  les  chiffres  relatifs  au.x:  cartes  échangées,  que  le 
nombre  des  assurés-cotisants  ne  représente  que  le  cinquième  de  celui  des  inscrits. 
Les  régions  où  la  population  reste  la  plus  réfractaire  à  l'application  de  la  loi  sont  celles 
des  départements  agricoles  de  l'Ouest. 

Le  nombre  des  retraites  liquidées  chaque  année  au  titre  de  la  loi  du  5  avril  1910  a 
varié  comme  suit  : 


Années 

Assurés 
obligatoires 

Assurés 

facultatifs 

Métayers 
<^t  petits  fermiers 

Ensemble 

1911-1912.    .    . 

145.097 

39.749 

1.246 

186.092 

1913 

464.251 

224.516 

17.947 

706.714 

1914 

129.627 

84.710 

6.588 

220.925 

1915 

72.835 

39.498 

2.693 

115.026 

1916 

64.534 

31.495 

1.813 

97.842 

1917 

58.457 

26.992 

1.568 

87.017 

1918 

51.371 

21.813 

1.206 

74.390 

1919 

62.348 

23.888 

1.259 

87,495 

Totaux  .  . 

1.048.520 

492.661 

34.320 

1.575.501 

En  outre,  depuis  1915  jusqu'au  31  décembre  1919.  10.8")7  ouvriers  mineurs  soumis 
à  la  loi  du  23  février  1914  ont  obtenu  l'allocation  de  l'État  prévue  à  l'article  8  de 
cette  loi. 

Le  rapport  du  ministre  du  Travail  constate  que  les  assurés-cotisants  appartiennent 
surtout  aux  classes  âgées  et  il  conclut  à  la  nécessité  d'une  modification  de  la  loi  qui 
lui  rendrait  son  caractère  obligatoire,  retendrait  à  de  nouvelles  catégories  de  bénéfi- 
ciaires et  augmenterait  les  avantages  prévus  en  cas  d'invalidité  prématurée. 

Le  développement  des  syndicats  ouvriers  dans  le  Royaume-Uni.  —  Le  Labour 
Gazette  de  décembre  1920  a  publié  le  tableau  ci-après  qui  fait  connaître  l'eiïectif 
des  syndicats  ouvriers  anglais  à  la  fin  de  chacune  des  années  1913  à  1919  : 


X^BLEAU 


(1)  Moins  l'Aisne,  les  Ardennes  et  le  Nord. 

(2)  Moins  l'Aisne  et  les  Ardennes. 

(3)  Du  3  octobre  1911  au  31  décembre  1912. 


Nmniiio  i!es 

iic.nbn  s  à  la  6a  de 
Femn-es 

'«nnée  ^millier» 

lioinmrs 

Rnternble 

3.735 

438 

4.173 

3.735 

441 

4.176 

3.896 

492 

4.388 

4.043 

426 

4.669 

4.660 

880 

5.540 

5.423 

1.222 

6.645 

6.695 

1 .  329 

8.024 
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1913 

1914 

1915 

191(> 

1917 

191S 

1919 

i.es  S  millions  de  syndiqués  existant  fin  1919  se  distribuaient  entre  1.31;")  asso- 
ciations dont  Un  certain  nombre  d'associations  d'employés,  non  constituées  sous  le 
régime  des  »  Trade  Unions  Acts  >\ 

Au  total,  l'elTectif  des  syndicats  a  presque  doublé  depuis  1913;  il  s'est  accru  de 
21  %  de  1918  à  1919.  Cette  dernière  progression  s'est  manifestée  dans  presque  toutes 
les  branches  professionnelles,  mais  plus  particulièrement  dans  les  banques  et  assu- 
rances où  l'efiectif  syndical  a  doublé  de  1918  à  1919,  dans  les  services  de  transports  en 
commun  et  dans  l'agriculture  où  il  s'est  accru  de  plus  de  50  %.  La  proportion  des 
femmes  n'était  que  de  11%  en  1913,  elle  s'est  élevée  progressivement,  pendant  la 
guerre,  jusqu'à  18  %  en  1918.  Quoiqu'ayant  baissé  à  la  suite  de  la  démobilisation 
elle  restait  encore  de  17  %,  fin  1919. 

Le  coût  de  la  vie  et  les  salaires  en  Allemagne.  —  Pour  suivre  les  variations  du  coût 
de  la  vie,  le  D""  Elsas,  de  Francfort,  a  calculé  un  indice  caractérisant  le  mouvement 
de  la  dépense  d'une  famille  ouvrière  de  quatre  personnes.  Au  l^^"  avril  1919,  les 
dépenses  de  la  famille  pouvaient  se  répartir  ainsi  :  alimentation,  60  %  ;  chauffage 
et  éclairage,  5  %  ;  logement,  8  %  ;  habillement,  17  %  ;  dépenses  diverses,  10  %.  En 
tenant  compte  de  cette  répartition  et  en  suivant  le  mouvement  des  prix  des  articles 
entrant  dans  chacune  des  cinq  catégories  de  dépenses,  le  D^  E  sas  a  calculé  ce  que 
devient  à  diverses  époques  la  dépense  totale  ramenée  à  100  en  avril  1919.  Le  tableau 
ci-dessous  résume  les  résultats  de  ses  calculs. 

AiimciiUiiau     .    ,  ,   ^^^       Logement       Habillemcut        Divere        Enseiiilili' 
et   éclairagi-  • 

Janvier  1914.  ..... 

l^'  avrU  1919  

1er  septembre  1919.  .  . 
1«'  novembre  1919.  .  . 
1er  janvier  1920  .... 

1er  mars  1920 

l«r  juillet  1920 

ler  septembre  1920.  .  . 
ler  novembre  1920.  .  . 
1er  janvier  1921  .... 

D'après  ces  chiffres,  le  coût  de  la  vie,  qui  était  environ  quatre  fois  plus  élevé 
qu'avant  la  guerre  en  avril  1919,  serait  devenu  douze  fois  plus  élevé  à  la  fin  de  1920. 
L'augmentation  considérable  survenue  depuis  1919  a  porté  principalement  sur  les 
articles  de  chauffage  et  d'éclairage  et  sur  l'alimentation;  depuis  mars  1920,  les  prix 
des  articles  d'habillement  ont  notablement  baissé.  L'Olfice  impérial  de  statistique 
calcule  également,  pour  toutes  les  villes  allemandes  de  plus  de  10.000  habitants, 
l'indice  de  la  dépense  mensuelle  d'une  famille  ouvrière  de  cinq  personnes  pour  la 
nourriture,  le  chauffage  et  l'éclairage  et  le  logement. 

Voici,  pour  quelques  grandes  villes,  les  chiffres  qui  ont  été  calculés  à  diverses  épo- 
ques (dépense  mensuelle  en  marks). 


— 

— 

— 

— 

— 

26,5 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

115 

158 

110 

113 

110 

116 

123 

190 

110 

124 

115 

125 

187 

236 

110 

139 

139 

170 

207 

293 

115 

190 

173 

198 

335 

356 

120 

168 

199 

277 

328 

359 

120 

154 

299 

281 

384 

559 

120 

106 

299 

316 

346 

524 

120 

106 

313 

311 
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Notembre  1920         Août  1920  Mm  1920  Kévrier  1920       D^cdubr-  1919 

Berlin 903  82:5  884  648  466 

Breslau 798  7?.1  830  580  360 

Magdcbourii:.    ...  769  712  781  52'i  402 

Dortmund 886  780  890  765  404 

Francfort 883  97'.»  1.082  7K.',  495 

MOnich 735  666  749  562  429 

Nuremberg-  ....  771  710  680  547  376 

Dresde 860  812  926  605  '.31 

Ces  chiffres  font  ressortir,  pour  l'année  1920,  uni'  augmentât inn  du  m''in<'  onirr 
que  les  indices  du  T)""  Elsas  relatifs  à  Francfort. 

Les  renseignements  statistiques  que  l'on  possède  sur  lis  salaires  sont  m<jitis  précis; 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  le  Rcichsanzci'^er  pui)lie  diatiue  trimestre  les 
salaires  moyens  payés  aux  ouvriers  dans  les  différents  centres;  le  tableau  ci-dessous 
fait  connaître  les  données  relatives  au  deuxième  trimestre  1920  et  les  résultats  de 
leur  comparaison  avec  celles  du  deuxième  trimestre  191/»  : 

Salaires  nets  moyens  par  poste. 


1' 

•queiirs 

Antres 

juvriers  tlii  fond 

Ouvriers 

lie  la  (urfaci- 

Aiigmeulation 

AiigiiieDt9liun 

Aiigmenlation 

(\'ntres  minii'rs 

Mark. 

pour  100 

;iar  r||iporl 

a  1914 

Ml^k^, 

po.ir  100 
par  rapport 

Marks 

pour  100 
par  rapport 

k  1914 

a  1914 

Haute-Silésie.  . 

49,35 

913 

40.43 

1 .  039 

38,09 

1.076 

Basse-Silésie.    . 

42,71 

987 

40,80 

1  .  069 

38,44 

1.113 

Dortmiind.    .    . 

49,58 

701 

38,32 

748 

36,97 

746 

Aix-la-Chapelle. 

43,37 

699 

34,20 

608 

35,04 

750 

Halle  (lignite)  . 

36,32 

775 

33,97 

846 

35.95 

715 

Dans  les  régions  ci-dessus  mentionnées,  le  sa'aire  moyen  des  ouvriers  mineurs 
était,  pendant  le  deuxième  trimestre  de  1920,  de  huit  à  douze  fois  plus  élevé  qu'avant 
la  guerre. 

Dans  le  Korrespondenzblatt  des  allgemeinen  deutschen  Gewerkschaftenbundes  du 
1er  septembre  1920,  les  chiffres  ci-après  sont  indiqués  comme  représentant  les  salaires 
moyens  mensuels  des  ouvriers  de  la  ville  de  Hanovre,  salaires  ptiur  vingt-quatre 
jours  de  travail,  comprenant  des  indemnités  pour  charges  de  famille. 


Ouvriers  non  qualifiés. 
Ouvriers  qualifiés.  .  . 
Spécialistes 


Juin  1919  - 

345,60  à  384  » 
364,80  à  422,40 
422,40  à  451,20 


Février  1920  Juin  1920 

585,60  à  624      »  897,60  à       964.80 

604,80  à  643,20  928,40  à       993,60 

652,80  à  691,20  984      -.  à  1.022,40 


Ces  chiffres  font  ressortir  une  augmentation  de  1.50  %  environ  de  juin  1919  à 
juin  1920,  pour  les  salaires  des  manœuvres  et  une  augmentation  de  130  %  pour  les 
salaires  des  spécialistes. 


La  nouvelle  loi  anglaise  relative  à  l'assurance  contre  le  chômage.  —  Par  la  loi  du 

9  août  1920,  entrée  en  vigueur  le  9  novembre,  l'assurance  obligatoire  contre  le  chô- 
mage a  été  étendue  à  la  majeure  partie  des  travailleurs  pour  lesquels  des  cotisations 
d'assurance-maladie  sont  actuellement  payées,  à  l'exception  des  travailleurs  à  domi- 
cile, des  personnes  employées  dans  l'agriculture  et  dans  les  services  domestiques 
privés. 

On  estime  à  12  millions  environ  le  nombre  total  des  personnes  soumises  à  l'assu- 
rance, dont  4  millions  d'assurés  régis  par  des  systèmes  spéciaux  établis  pai'  de 
industries  qui   créent  elles-mêmes  des  organismes  en  dehors  du  système  général  de 


—  sa- 
la loi.  mais  équivalents  à  ce  système.   Les  cotisations  hebdomadaires  sont   fixées 
comme  suit  : 


i  |>:\yer  par  Ii'  |iiui'i>n  A  |iayor  par  l'ouvriei'  l'otal 


Hommes  de  18  ans  et  plus. 
Femmes  de  18  ans  et  plus  . 
Gart^ons  de  16  à  18  ans  .  . 
Filles  de   16  à    18  ans.   .    .    . 


4  d. 

4  d. 

8  d. 

:i  d.  1/2 

;î  d. 

6  d.  1/2 

2  d. 

2  (I. 

4  d. 

2  d. 

1   d. 

[,2 

3  d.  1  2 

Los  versements  sunt  constatés  par  des  timbres  apposés  su*'  des  livrets  de  chômage 
distribués  par  les  bureaux  de  placement.  L'apposition  des  timbres  est  faite  par  le 
patron.  A  tout  versement  etïectué  vient  s'ajouter  une  contribution  de  l'l<]tat,  égale 
à  2  pence  pour  les  hommes  et  à  1  d.  2/3  pour  les  femmes. 

L'indemnité  de  chômage  est  fixée  à  15  sh.  par  semaine  pour  les  hommes  et  à  12  sh. 
pnur  les  femmes.  Les  assurés  de  moins  de  dix-huit  ans  n'ont  droit  qu'à  la  moitié  de 
l'indemnité. 

L'allocation  n'est  payée  qu'à  partir  du  troisième  jour  do  chômage  et  pendant  une 
période  qui  ne  peut  excéder  quinze  semaines  au  total  dans  la  même  année,  avec 
cette  réserve  que  le  montant  de  l'indemnité  ne  peut  dépasser  la  proportion  d'une 
semaine  d'indemnité  pour  six  contributions.  Pour  avoir  droit  à  l'indemnité  de  chô- 
mage, l'assuré  doit  avoir  payé  au  moins  12  cotisations  (4  dans  la  première  année 
d'application  de  la  loi).  Il  doit  établir  qu'il  est  capable  de  travailler,  mais  n'a  pu 
trouver  un  emploi  convenable;  la  loi  précise  le  sens  de  cette  dernière  condition.  Ne 
peuvent  prétendre  à  l'allocation  de  chômage  : 

10  L'assuré  qui  a  perdu  son  emploi  par  suite  d'un  arrêt  des  travaux  provoqué 
par  un  conflit  industriel  dans  l'établissement  où  il  était  occupé; 

2°  L'assuré  qui  a  perdu  son  emploi  par  suite  de  sa  mauvaise  conduite,  ou  qui  a 
quitté  volontairement  son  emploi  sans  motifs  légitimes; 

3°  L'assuré  qui  est  détenu  dans  une  prison  ou  qui  reçoit  une  indemnité  de  maladie, 
une  pension  de  retraite  en  vertu  d'un  système  particulier. 

Lorsqu'aucuno  cotisation  n'a  été  payée  par  un  assuré  dans  le  cours  d'une  année 
d'assurance,  l'assuré  perd  son  droit  à  l'indemnité  et  no  le  recouvre  que  lorsque 
12  nouvelles  cotisations  ont  été  payées  pour  lui. 

Les  décisions  relatives  aux  demandes  d'indemnités  sont  rendues  en  première  ins- 
tance par  un  commissaire  d'assurance.  L'assuré  dont  la  demande  a  été  refusée  peut 
en  appeler  à  une  commission  d'arbitrage  et.  dans  certains  cas,  il  peut  porter  la  déci- 
sion du  conseil  devant  un  juge  nommé  par  la  Couronne. 

Les  assurés  qui  ont  payé  TiOO  contributions  ont  droit,  à  l'âge  de  soixante  ans,  au 
remboursement  de  leurs  propres  cotisations,  déduction  faite  des  indemnités  payées. 

Opérations  dos  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  en  1920.  —  Le  Mo- 
niteur des  Assurances  a  publié,  dans  son  numéro  du  15  janvier  1921,  les  chiffres  ci- 
aprés  relatifs,  aux  opérations  des  principales  compagnies  françaises  d'assurances 
sur  la  vie  : 
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IV 

NÉCROLOGIE 

LUIGI    BODIO 

Luigi  BoDio,  président  de  l'Institut  international  de  Statistique,  est  mort  le 
2  novembre  dernier.  C'est  une  grande  perte  pour  'a  statistique,  qu'il  s'était  attaché 
résolument  à  orienter  dans  une  voie  scientifique,  et  pour  les  statisticiens  auxquels  il 
prodiguait  libéralement  ses  conseils. 

D'abord  professeur  d'économie  politique  à  Livourne  en  1864,  à  Milan  à  1867,  il 
passa  en  1869  à  l'École  supérieure  de  Commerce  de  Venise  pour  y  faire  un  cours  de 
géographie  commerciale,  et  le  voilà  dès  ce  moment  amené  à,  s'occuper  de  la  statis- 
tique :  il  y  a  consacré  le  reste  de  sa  vie. 

Nommé  en  1872  secrétaire  du  Conseil  général  de  Statistique,  il  est  nomrné  eu 
1878  directeur  de  la  Statistique  du  royaume,  et  lorsqu'il  quitte  ces  fonctions  pour 
devenir  conseiller  d'État,  puis  sénateur  et  commissaire  général,  de  l'Emigration,  il 
prend  la  présidence  du  Conseil  supérieur  df  Statistique  qu'il  a  conservée  jusqu'à 
sa  mort. 

L'organisation  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie  est  donc  véritablement  son 
œuvre  et  il  l'a  poussée  à  un  degré  élevé  de  perfection.  Mais  il  ne  s'occupait  pas  seule- 
ment de  la  statistique  de  son  pays;  il  aurait  voulu  arriver  à  une  statistique  mon- 
diale par  l'unification  des  méthodes  et  des  cadres  de  la  statistique.  Dans  ce  but,  il 
contribua  en  1885  à  la  création  de  l'Institut  international  de  Statistique;  il  en  fut 
le  premier  secrétaire  général,  et,  successivement  réélu,  il  garda  cette  charge  pendant 
vingt  années;  puis,  en  1909,  il  en  devint  le  président.  Possédant  des  connaissances 
étendues  dans  tous  les  domaines,  il  était  à  même  de  juger  des  discriminations  indis- 
pensables à  faire  dans  le  récolement  des  chiffres  pour  en  assurer  l'exacte  compara- 
bilité,  et  il  apportait  dans  ses  travaux,  spécialement  pour  la  détermination  des  cadres 
des  diverses  statistiques,  la  rigueur  scientifique  la  plus  atteutive,  se  gardant  à  la 


(1)  Dont  5.558  000  francs  représentant,  au  change  moyen  de  l'année,  79.403.000  marks 
polonais.  La  Compagnie  a  cessé  ses  opérations  en  Pologne  depuis  le  29  juillet  1920. 

(2)  Résultats  du  premier  exercice. 


fois  des  ignorants  et  des  habiles  qui  nuisent  tant  h  l'autorité  de  la  statistique. 
v^  Nous,  les  statisticiens,  écrivait-il  on  1905.  nous  sommes  des  naturalistes,  cherchant 
la  \érité  sans  parti  pris,  sans  aucune  préoccupation  d'une  thèse  à  soutenir.  » 

Il  était  membre  de  l'Académia  dci  Lincei.  membre  correspondant  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France  depuis  1890,  membre  hono- 
raire associé  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  depuis  1878,  membre  honoraire  de 
la  Société  royale  de  Statistique  de  Londres  et  d'un  grand  nombre  d'autres  sociétés 
savantes. 

Il  a  publié  sous  son  nom  peu  de  livres  :  sa  modestie  était  telle  qu'il  préférait  inter- 
venir d'une  l'avon  impersonnelle,  de  telle  sorte  que  dans  les  nombreux  volumes  pro- 
duits par  lui  au  nom  des  institutions  qu'il  dirigeait,  les  préfaces  mêmes  n'étaient 
pas  signées.  Mais  son  action  était  puissante  et  se  manifestait  notamment  par  ses 
nombreuses  lettres,  qui  montraient  son  esprit  toujours  en  éveil  et  son  activité  sans 
cesse  en  mou\  ement.  Depuis  le  début  de  la  guerre,  il  ne  se  passait  guère  de  mois  que 
je  n'en  reçusse,  parfois  même  plusieurs  par  semaine  :  dans  l'abandon  d'une  confiante 
intimité  et  de  i-ette  écriture  caractéristique  qu'on  ne  saurait  oublier,  il  m'écrivait 
ses  impressions  sur  les  grands  événements  qui  se  déroulaient,  les  espoirs  communs 
des  deux  grandes  sœurs  latines,  puis  il  s'entretenait  des  intérêts  de  notre  Institut 
international  et  de  l'Office  permanent  de  La  Haye  qui  venait  d'être  créé  à  la  veille 
de  la  guerre  et  qu'il  fallait  cependant  organiser,  malgré  des  difficultés  de  toute  sorte. 

Lorsque  le  Conseil  exécutif  de  la  Société  des  Nations  songea  h  rechercher  les 
moyens  d'obtenir  et  de  centraliser  les  statistiques  qui  lui  sont  nécessaires  pour  servir 
de  base  à  ses  discussions,  il  mit  le  nom  de  Bodio  au  premier  rang  des  membres  de  la 
Commission  consultative  qu'il  décida  de  réunir.  Cette  Commission  se  réunit  è^  Paris 
au  commencement  du  mois  d'octobre  1920;  à  l'unanimité  elle  s'empressa  tout  natu- 
rellement de  choisir  Bouio  pour  président;  elle  trouva  en  lui  un  guide  expérimenté 
et  judicieux  pour  l'élaboration  des  propositions  qu'elle  formula  dans  cette  matière 
si  délicate. 

Né  le  12  octobre  1840,  il  venait  d'avoir  cjuatre-vingts  ans  lorsque  notre  Société 
eut  l'honneur  de  le  recevoir,  et  il  nous  avait  tous  charmés  par  sa  bonté  souriante  et 
accueillante,  son  esprit  alerte,  épris  d'art  et  de  littérature,  par  l'élévation  de  ses 
idées  et  sa  conversation  animée,  servie  par  une  mémoire  prodigieuse  qui  lui  permet- 
tait de  réciter  par  cœur  des  morceaux  entiers  des  grands  poètes,  dans  leur  propre 
langue,  à  l'émerveillement  de  ses  auditeurs. 

Il  est  mort  en  pleine  possession  de  ses  facultés,  après  une  vie  bien  remplie,  enno- 
blie par  la  recherche  passionnée  du  vrai.  Nous  adressons  à  sa  veuve,  et  ses  filles,  et  à, 
ses  disciples  italiens  devenus  eux-mêmes  des  maîtres,  l'expression  ém.ue  des  doulou- 
reuses condoléances  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

Albert  Delatour. 


V 
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H.  Deschamp«.  —  Comptabilité  des  Assurances.  Édition  complétée  et  mise  à  jour 
par  MM.  A.  Trignxrt  et  I.  Brochu.  1   vol.  chez  E.  Vitte.  —  Prix  :  15  francs. 

.M.  Doschamps,  professeur  au  lycée  Ampère,  de  Lyon,  et  expert-comptable,  avait 
|)ublié,  il  y  a  quelques  années,  un  ouvrage  concernant  la  comptabilité  des  assurances. 

Il  se  préparait  h  en  publier  une  seconde  édition  lorsque  la  mort  vintle  surprendre. 

Sur  l'initiative  de  M.  Texier,  directeur  de  la  Reçue  des  Complabl^s,  le  travail  a  été 
repris  en  1914  par  nos  deux  collègues  MM.  Trignart  et  Brochu,  et  après  avoir  été 
interrompu  par  la  guerre,  il  vient  d'être  terminé. 

L'ouvrage  comprend,  en  dehors  des  généralités  sur  les  assurances,  l'exposé  des 
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principes  du  comptabilité  afîérents  aux  diverses  ualures  d'assurances  (in<:endi<'  — 
vie  —  accidents  —  risques  maritimes),  aux  sociétés  de  sei^turs  mutuels  et  ;iux 
sociétés  de  capitalisation. 

Il  se  termine  par  un  aperçu  du  rôlf  di's  assuranecs  pendant  la  gu<rir. 

En  outre  de  la  mise  à  jour  néeessitée  pai-  la  mise  en  vigueur  des  lois  fondamentales 
d(ï  1900  et  1907  concei-nant  le  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  des 
sociétés  de  capitalisation,  MM.  Trignar'  et  Lîrochu  ont  eu  riicurcusc  idée  de  complet  ei 
la  première  édition  par  un  ex])Osé  son)maire  des  notions  mathénuit  iqncs  cfuiccmanl 
la  technique  des  oj)érations  d'assurances. 

Ces  notions  seront  utiles  aux  comptables  des  compagnies  d'assurances  (pji  tien- 
dront â  se  rendre  compte  du  mécanisme  de  calcul  des  prinn's  et  des  réserves.  e1  qui 
s'attacheront  à  bien  saisir  les  différences  (\uo  présentent  je  bilan  achj;irie|  d'ijne 
part  et  le  bilan  purement  financier  d'antre  jKirt. 

Nos  collègues  ont  eu  également  l'initiative  intéressante  de  consacrer  à  la  compta- 
bilité des  sociétés  de  secours  mutuels  un  chapitre  très  eomplel.  Nul  doute  que  sur 
ce  point  ils  aient  fiiit  une  œuvre  très  utile,  car  trop  nombreuses  sont  hélas  les  sociétés 
de  secours  mutuels  qui,  l)ien  qu'animées  des  meilleures  intentions,  négligent  de 
dresser  le  bilan  ctmiplet  de  leurs  engagements  envers  leurs  sociétaires. 

11  faut  féliciter  MM.  Trignart  et  liroehu  du  travail  qu'ils  ont  assuré  en  revisant  et 
complétant  l'œuvre  du  regretté  maître  com])table  Deschamps. 

Ajoutons  tjue  le  volume  a  el'-  étlité  ;n  i c  un  soin  tout  parti*  ulier  par  la  librairie 
ViLte  de   Lyon.  !^m»iu"-l 


Rapport  du  Bureau  fédéral  des  Assurances  sur  les  entreprises  privées 
en  matière  d'assurances  en  Suisse  en  1918. 

Le  rapport  annuel  du  Bureau  fédéral  suisse  des  Assurances  est  un  document 
statistique  de  tout  premier  ordre  dont  notre  Journal  a,  à.  plusieurs  reprises,  signalé 
le  remarquable  ordonnancement  et  les  intéressantes  observations  d'ensemble. 

Le  rapport  de  1918  mérite  une  mention  spéciale  en  raison  des  considérations  qu'il 
contient  sur  les  répercussions  de  l'ébranlement  économique,  causé  par  la  guerre, 
dans  l'industrie  des  assurances.  Parmi  ces  dernières,  l'assurance-vie  donne  lieu  évi- 
demment aux  plus  longs  développements. 

La  production  annuelle  des  sociétés  suisses,  en  nouveaux  contrats,  a  marqué  un 
fléchissement  sérieux  en  1914  et  1915,  mais  a  repris  ensuite  une  allure  croissante 
qui  s'est  nettement  accentuée  en  1918.  L'augmentation  est  plus  considérable  pour 
les  capitaux  assurés  que  pour  le  nombre  de  polices  souscrites  (81  %  contre  55  %  par 
rapport  è,  1917);  il  y  a  donc  eu  en  1918  augmentation  du  capital  assuré  par  nouvelle 
police;  ce  fait  est  dû  sans  aucun  doute  à,  la  dépréciation  monétaire.  On  l'a  nettement 
constaté  en  France. 

La  statistique  relative  aux  extinctions  de  contrats  classées  par  extinctions  nor- 
males (décès  ou  arrivée  à  terme)  et  extinctions  anormales  (rachat,  réduction  ou 
réalisation)  fait  apparaître  pour  1918  un  accroissement  important  de  la  proportion 
des  extinctions  normales  (72  %  contre  63  %  en  1917);  c'est  la  conséquence  de  l'épi- 
démie de  grippe  qui  a  sévi  en  Suisse  avec  une  intensité  particulière.  Le  Bureau  fédé- 
ral des  Assurances  a  fait  procéder,  à  cet  égard,  à  une  enquête  minutieuse  auprès  des 
compagnies  et,  malgré  les  difficultés  pratiques,  a  réussi  è,  dresser  des  statistiques 
très  complètes  des  efïets  de  l'épidémie  de  grippe  sur  la  mortalité  (1).  Lé  tableau 


(1)  Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  in  extenso  la  conclusion  du  rapport  à  l'étude 
de  r épidémie  de  grippe  : 

«  L'épidémie  de  grippe  de  l'année  1918  présente  des  particularités  énigmatiques  à  plusieurs 
points  de  vue.  En  premier  lieu,  les  différences  très  sensibles  d'intensité  d'un  pays  à  l'autre 
sont  remarquables.  En  Europe,  aucun  pays  n'a  été  aussi  durement  éprouvé  que  la  Suisse 
{^  °/oo)  tandis  qu'aux  Indes,  suivant  une  statistique  anglaise,  2%  de  la  population  indigène 
a  été  enlevée,  soit  6  millions  de  victimes!..  En  même  temps  que  la  violence  de  son  effet,  il 
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suivant  indique  par  catégorie  d'àgos  les  nombres  de  décès  dus  à  la  terrible  maladie,  et 
les  nombres  de  décès  normaux,  rapportés  à  1.000  têtes  observées  de  chaque  classe 
d'âge. 

^,  ...  -Nombre  toliil  Décès  dus  „. 

C'""'=' •* '^K*"  d,.s  décès  à  la  grippe  Deccs  nonnuux 

15-30 14  10  4 

31-40 15  10  5 

41-50 12  5  7 

51-60 ;    .    .    .    .  18  3  -15 

61-70 43  2  41 

71  et  plus 94  4  90 

On  voit  combien  les  classes  jeunes  ont  été  éprouvées. 

L'étude  détaillée  des  bilans  financiers  des  compagnies  d'assurances  a  conduit  le 
Bureau  fédéral  ë,  formuler  des  remarques  très  intéressantes  sur  les  conséquences  de 
la  guerre  au  point  de  vue  de  la  valeur  réelle  des  pertes  d'actif  et  de  passif,  eu  égard 
à  l'affaissement  général  des  cours  et  aux  variations  des  changes. 

A  signaler  également  l'étude  comparée  de  la  mortalité  de  la  population  suisse  au 
couJ's  des  trente-cinq  années  écoulées  de  187G  à  1810.  Les  graphiques  insérés 
dans  le  rapport  montrent  la  diminution  continue  de  la  mortalité;  cette  amélioration 
est  particulièrement  sensible  pour  les  nourrissons  (diminution  de  presque  6  %  du 
total  des  enfants  nés  viables). 

Les  statistiques  relatives  a  l'assurance  contre  les  accidents  permettent  de  constater 
qu'au  cours  de  la  guerre,  la  fréquence  des  accidents  professionnels  s'est  accentuée; 
cela  est  dû  à,  l'occupation  temporaire  d'un  nombreux  personnel  inexpérimenté  et  à,  la 
précipitation  dans  les  méthodes  de  travail.  D'autre  part^  la  hausse  générale  des 
salaires  et  l'augmentation  des  frais  médicaux  ont  donné  lieu  à  des  indemnités  nota- 
blement plus  fortes  qu'avant  la  guerre.  Le  1^^'  avril  1918  a  été  créé  un  organisme 
d'Etat  :  «  La  Caisse  nationale  suisse  d'assurance  en  cas  d'accidents  «,  auprès  duquel 
sont  obligatoirement  assurées  les  grandes  collectivités  ouvrières  (entreprises  de  trans- 
port, industrie  du  bâtiment,  etc.).  Cette  Caisse  a,  par  ailleurs,  projeté  d'introduire 
l'assurance  volontaire  prévue  par  la  loi  fédérale  sur  l'assurance  en  cas  de  maladie  et 
d'accident  du  13  juin  1911.  Elle  tend  ainsi  à,  étendre  son  domaine  au  détriment  des 
sociétés  privées. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  l'incendie,  on  constate  un  fort  accroissement 
des  sommes  assurées  et  cela  provient  essentiellement  de  l'élévation  des  prix  de  la 
plupart  des  choses. 

Parmi  les  autres  catégories  d'assurances,  nous  signalerons  les  observations  con- 
cernant l'assurance  contre  le  vol.  Depuis  la  guerre  les  vols  se  sont  multipliés  d'une 
manière  effrayante,  aussi  bien  en  Suisse  que  dans  les  autres  pays,  et  les  compagnies 
d'assurance  ont  dû  hausser  constamment  leurs  tarifs  de  primes,  et  certaines  ont  frisé 
la  déconfiture. 

En  dehors  des  considérations  générales  dont  nous  venons  de  donner  un  rapide 
aperçu,  le  rapport  contient  une  série  de  graphiques  très  instructifs  et  de  nombreux 
tableaux  statistiques  d'une  lecture  claire  et  commode  qui  donnent  par  nature  d'as- 
surance les  renseignements  les  plus  détaillés  sur  les  caractéristiques,  le  mouvement 
des  opérations  et  les  résultats  financiers  de  toutes  les  sociétés  d'assurances  fonction- 
nant en  Suisse.  L  Brochl. 


semble  qu'un  déplacement  des  classes  d'âge  atteintes  s'est  produit,  en  Suisse  les  classes  jeunes 
étant  les  plus  éprouvées  alors  que,  chez  nos  voisins  qui  ont  beaucoup  moins  souffert,  les  per- 
sonnes âgées  ont  été  aussi  touchées  même  plus  que  les  jeunes,  comme  ce  fut  le  cas  de  l'épidé- 
mie plus  bénigne  de  1919-1920.  En  ce  qui  concerne  l'intensité  en  fonction  de  l'âge,  la  grippe 
se  rapproche  donc  de  la  tuberculose  et  rentre  dans  la  catégorie, des  maladies  exceptionnelles 
où  la  résistance  générale  du  malade  ne  semble  jouer  aucun  rôle.  Il  y  a  là  une  indication  pour 
les  études  sur  la  mortalité;  la  durée  de  la  vie  humaine  est  une  fonction  de  la  résultante  entre 
la  résistance  générale  et  les  forces  destructives.  A  ces  dernières  s'est  jointe  la  grippe  qui 
constitue  un  élément  de  nature  encore  mystérieu.se  comme  le  prouvent  les  résultats  ci-dessus. 
Souhaitons  qu'un  nouveau  réveil  de  cette  noire  maladie  soit  épargné  pour  longtemps  à 
l'humanité. 


—     87     - 


Aperçu  des  travaux  de  la  statistique  danoise  otficielle  daus  la  période 

1896-1920. 

Le  Bureau  central  de  la  stalistiiiuc  (iaiinisi"  ullicicllc.  di'isigné  sou-;  !"•  iium  «le  ■(  tlc- 
partement  de  la  Statisti(iue  "  vitMit  de  publier  ww  hrocliure  d(»i»iiaiil  un  a|tt'r<,u  di' 
ses  travaux  pendant  les  vingt-ciricj  dernicrt^s  anruk'S.  Co  doeuinffd  est  inlt^ri-ssant 
parce  quil  montre  de  t'arun  saisissantes  les  avantages  de  la  tt'nfralisatinn,  par  les 
soins  d'un  service  il' Etat  unique,  de  toutes  les  statistiques  olli<ielles.  lUittaché, 
pour  ordre,  au  ministère  des  Finances,  le  département  de  la  Statistique  danoise 
jouit,  en  fait,  d'une  véritable  autonomie,  et  de  larges  ressources  lui  sont  allouées 
pour  faire  face  aux  dépenses  croissantes  qu'exigent  le  dévelojtpenuMit  et  l'extension 
de  son  activité. 

Nous  allons  passer  sommairement  en  revue  les  pi-iruipales  hraiu  lies  de  la  statis- 
tique officielle  dont  s'occupe  le  département. 

Statistique  de  la  population.  —  Elle  est  étaitlie  sur  la  hase  des  recensements  quin- 
quennaux. Celui  qui  eut  lieu  en  101(3  fut  complété  par  une  enquête  sur  la  répartition 
de  la  populatiim  par  profession;,  conjointement  avec  la  répartition  d'après  le  revenu 
et  la  fortune,  ce  qui  permet  d'avoir  une  classification  intéressante  de  la  population 
au  point  de  vue  social.  Les  mouvements  de  la  population  sont  enregistrés  avec  une 
grande  précision,  à  l'aide  des  formulaires  individuels  (un  formulaire  pour  chaque 
mariage,  chaque  naissance  et  chaque  décès)  et  des  contrats  de  transport  obligatoire- 
ment dressés  par  les  émigi-ants. 

Statistique  agricole.  —  Parmi  les  statistiques  périodiques  concernant  l'agricnlture. 
signalons  celle  relative  à  l'emploi  de  la  superlicie  du  sol.  dressée  tous  les  cinq  ans  à 
l'aide  des  renseignements  détaillés  fournis  individuellement  par  chaque  agriculteur 
sur  l'étendue  de  la  superficie  utilisée  par  chacune  des  différentes  cultures.  Quant  aux 
statistiques  des  récoltes,  elles  sont  établies  avec  grand  soin  sur  la  base  de  données 
fournies  par  les  conseils  communaux  et  de  renseignements  fournis  tous  les  quinze 
jours,  pendant  les  mois  d'été,  par  des  experts  locaux  répartis  dans  les  différentes 
régions. 

Statistique  du  commerce  avec  l'étrani'er.  —  Les  doiitiecs  en  sont  fournies  par  des  for- 
mulaires qui  sont  remplis  obligatoirement  pour  chaque  loi  de  marchandises  im[)orté 
ou  exploité  et  qui,  depuis  la  loi  de  191'^.  |)ortont  non  seulement  sur  la  quantité,  mais 
encore  sur  la  valeur  de  ces  marchandises. 

Statistique  des  établissements  de  crédit  et  des  sociétés.  —  L'annuaire  statistique 
publié  par  le  département  donne  sous  forme  de  tableaux  des  renseignements  très 
complets  sur  l'activité  financière  des  banques,  sur  les  cours  du  change,  les  émissions. 
les  cours  de  la  Bourse.  Il  donne  également  la  statistique  (dont  M.  Neymarck  réclame 
si  justement  l'établissement  en  ce  qui  concerne  la  France)  des-  sociétés  par  actions 
existantes. 

Statistique  sociale.  —  Aucune  autre  branche  de  la  statistique  officielle  danoise  n'a 
subi,  pendant  ces  vingt-cinq  dernières  années,  un  développement  aussi  considéi  able 
que  la  statistique  sociale.  A  signaler  les  recherches  faites  en  1906  pour  constater  la 
propagation  de  la  tuberculose;  en  \90P>  pour  obtenir  une  statistique  générale  de  la 
morbidité;  en  LS98.  1906  et  191H,  sur  les  accidents  du  trava  I. 

En  ce  qui  concerne  la  consommatiem,  des  enquêtes  détaillées  ont  permis  de  dresser 
une  statistique  de  la  consommation  des  différentes  classes  de  la  société. 

La  statistique  des  prix  de  détail  a  pris  une  importance  particulière  depuis  la 
guerre,  paice  qu'elle  doit  servir  de  base  à  la  fixation  des  indemnités  de  cherté  de  vie 
à  allouer  aux  fonctionnaires  de  l'État.  D'autre  part,  deux  fois  par  an,  le  départe- 
ment élabore  des  nombres-indices  par  un  budget  de  ménage  de  2.000  kr.  en  1914. 
qui  sont  d'une  grande  utilité  pour  la  réglementation  des  salaires. 

La  statistique  ouvrière  proprement  dite  donne  les  résultats  d'enquêtes  minu- 
tieuses sur  les  heures  de  travail,  le  taux  des  salaires,  le  chômage,  les  grèves  et  look- 
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out.  Mentioiim>ns  égalemoiit  la  statistique  annuelle,  depuis  1918,  des  logements  et 
des  loyers  dans  toutes  les  villes. 

Indiquons,  en  terminant,  qu'en  dehors  des  travaux  nécessités  par  l'établissement 
des  statistiques  otricielles,  le  département  se  livre  à  des  études  spéciales  destinées  à 
éclairer  le  Gouvernement  et  le  pouvoir  législatif  pour  la  préparation  des  lois.  C'est 
là  un  rôle  dont  l'importance  n'échappera  pas  à  nos  collègue^  qui  ont  eu  l'occabion 
de  discuter,  à  propos  dune  communication  do  M.  Borel,  de  l'utilité  de  la  coordina- 
tion des  services  de  statistique  fonctionnant  au  sein  des  dilîérents  ministères. 

I.  Brochu. 

Mortalidad  infantil  en  Montevideo,  |);ir  le  D»"  Joaquin  de  Salterain, 

Cel  opuscule  de  ;>0  pages  est  un  travail  sur  la  mortalité  infantile  dans  le  départe- 
ment de  Montevideo  (Uruguay),  présenté  au  Congrès  Sud-américain  de  l'Enfance 
en  mai  1919.  Les  informations  numériques  qu'il  contient  sont  extraites  des  publica- 
tions officielles  de  statistique  démographique  et  s'étendent  sur  les  années  1887  à 
1916  pour  les  enfants  de  zéro  à  cinq  ans. 

La  proportion  des  décédés  de  moins  d'un  an  pour  1.000  naissances  s'est  abaissée 
de  147  en  moyenne  pendant  la  période  quinquennale  1887-1891  à  125  pour  1912- 
1916.  Pour  les  enfants  de  moins  de  cinq  ans,  les  proportions  correspondantes  sont 
297  et  191.  Ce  notable  abaissement  de  la  mortalité  infantile  est  attribué  à  la  décla- 
ration obligatoire  -des  maladies  contagieuses,  à  la  vaccination  également  obligatoire, 
à  la  diffusion  de  l'emploi  du  sérum  antidiphtérique,  à  l'amélioration  des  conditions 
hygiéniques  générales.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  faire  tomber  de  4.344  en  1887-1896  à. 
1.272  en  1907-1916  le  nombre  total  des  décès  d'enfants  de  zéro  h  un  an  par  maladies 
contagieuses.  Pour  la  diphtérie  seule,  le  nombre  annuel  des  décès  est  tombé  de  628 
en  1887  à  19  en  1916.  Ces  chiffres  suffisent  à  caractériser  les  succès  obtenus  dans  le 
département  de  Montevideo  par  les  autorités  et  les  médecins  qui  ont  uni  leurs  efforts 
pour  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile. 

Notons  encore  que,  par  suite  du  renversement  des  saisons  dans  l'hémisphère 
austral,  ce  sont  les  mois  de  novembre  à,  janvier  (saison  d'été)  qui  fournissent  le  plus 
de  décès  d'enfants.  Pour  l'ensemble  des  années  1907  à  1916,  on  a  enregistré  1.529 
décès  d'enfants  de  moins  d'un  an  en  décembre  (dont  656  par  diarrhée  infantile) 
contre  896  en  août  et  seulement  711  en  avril. 

Michel  HuBER. 


Le  Gérant  :  Ch.  Friedel 
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OUVERTURE  DE  LA  SEANCE  PAR  M.   FRANÇOIS  SIMIAND,   PRESIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  Ja  présjideiu't'  i|e  M.  Fraii(,'ois  Sj.mianp, 
président. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   16  FÉVRIER   1921 

M.  le  Président  met  aux  voix  ra(loption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
16  février  1921  inséré  dans  le  numéro  de  mars.  A  ce  propos,  M.  le  Président 
est  heureux  de  constater  l'effort  qu'a  fait  la  Maison  Berger-Levrault  pour 
faire  paraître  ce  numéro  à  temps. 

NOMINATION   ET   PRÉSEI^TATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  fait  savoir  que  les  candidatures  présentées  dans  la  derniéie 
séance  n'ont  soulevé  aucune  observation.  En  conséquence,  MM.  Joseph  Du- 
rand, Jacques  Ferdinand-Dreyfus,  Pierre  Boutroux  et  Henri  Estier  .sont 
nommés  membres  titulaires. 

M.  le  Président  annonce  ensuite-qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission 's'ui - 
vantes  au  titre  de  membres  titulaires  :  .-...,..    .. 

M.  René  Dçlaporte,  contrQleur  général  du  Banco*  Nâcignal  Ullramarino, 
130,  avenue  de  Neuilly,  à  Ne\]illy-si}f*Seine,  présenté  par  MM.  Diir^ufpcQ- 
Lagelouse  et  3arriol; 
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M.  William  Oualid,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Strasbourg,  directeur 
de  r Office  régional  de  statistique  d'Alsace  et  Lorraine,  28,  avenue  de  la  Paix, 
à  Strasbourg  (Bas-Rhin),  présenté  par  MM.  Hubeb  et  Simiand; 

M.  Jules  Madeline,  adminislrateur  de  sociétés,  35,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière (IX^),  présenté  par  MM.  Doumer  et  Barriol, 

Conformément^à  l'usage,  il^serastatué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMMUNICATIONS  DE  M.   LE  SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL   ET    PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  lin  du  Journal. 

Il  fait  une  mention  spéciale  des  ouvrages  suivants  :  Initiation  financière, 
de  notre  ancien  Président  M.  Raphaël-Georges  Lévy;  Lezioni  di  statistica 
metodologica,  de  notre  collègue  M.  Insolera;  Colleciion  des  bulletins  mensuels 
de  la  Ligue  du  Libre-Echange  pour  1920.  Rapport  de  la  Commission  supérieure 
de  la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  Vieillesse.  Rapport  de  la  Commis- 
sion supérieure  des  caisses  nationales  d'assurances  en  cas  de  d'écès  et  en  cas 
daccidents  pour  1918.  Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Banque  de  France  pour  1920. 

RAPPORTS  DU  TRÉSORIER  ET  DE  LA  COMMISSION   DES  FONDS  ET  ARCHIVES 

Conformément  à  l'article  24  de  notre  règlement  intérieur,  la  Commission 
des  Fonds  et  Archives  et  le  trésorier  doivent  présenter  leur  rapport  sur  le 
bilan  au  31  décembre  1920,  les  comptes  de  l'exercice  écoulé  et  le  budget  de 
prévision  pour  1921.  Ces  rapports  sont  insérés  en  annexes  au  présent  procès- 
verbal  et  M.  le  Président  conclut  à  l'approbalion  des  comptes  et  du  projet 
de  budget  de  1921;  il  adresse  ses  remerciemenls  au  trésorier  et  au  rapporteur 
et  met  aux  voix  les  conclusions  de  la  Commission,  lesquelles  sont  acceptées 
à  l'unanimité. 

POUVOIRS  A  DONNER  AU  PRÉSIDZNT  CONCERNANT  LE  DON  DE   LA   BIBLIOTHÈQUE  A 
LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PA;RIS 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vien^  d'ê.ro  informé  par  M.  Larnaude,  doyen 
de  la  Faculté  de  Droii,  de  Paris,  que  la  «  Sec  ion  de  1  Inbérieur  del'InsirucLion 
publique  et  des  Beaux-Arts  ^)  du  Conseil  d  E.;a.  a  demandé  que  le  dossier 
relaJ.  à  la  donation  consentie  par  la  Société  de  Statisique  de  Paris  à  la  Fa- 
culté de  Droit  fût  complété  par  la  production  de  la  délib-ra.ion  habilitant  le 
président  de  la  Société  à  consentir  la  libéralité  dont  il  s  agit. 

En  conséquence,  M.  le  Président  met  aux  voix  le  texte  ci-après,  lequel  est 
adopté  à  l'unanimité  : 

«  Dans  sa  séance  du  16  mars,  la  Société  de  Statistique  de  Paris  a,  sur  la  pro- 
position de  son  Conseil,  habilité  son  président  et  son  secrétaire  général  à 
consentir  la  donation  de  la  bibliothèque  de  la  Société  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris.  » 

COMMUNICATION   DE  M.  YVES-GUYOT  :  «  L'ÉTALON  MONÉTAI.RE,  LA  MONNAIE  ET  LES 
PRIX  t. 

M.  YvES-GuYOT  fait  l'exposé  de  la  communication  qui  est  insérée  à  la  suite 
du  présent  procès-verbal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Yves-Guyot  de  son  intéressante  communica- 
tion et  ouvre  la  discussion. 

M.  Delamotte  remarque  que  la  solution  du  problème  de  la  déflation  fidu- 
ciaire dépend  étroitement  des  conditions  de  réalisation  de  l'équilibre  budgétaire. 

M.  BoNNARD  se  demande  comment  il  pourra  être  procédé  à  la  reprise  des 
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paiements  en'espèces/Il  y  a  ou,  pendant  la  guerre,  un  grand  exode  d'or  vers 
les  États-Unis.  Une  action  solidaire  des  EluLh.  d'lùiiu[)c  iw  puijirait-elle  pas 
s'exercer  en  vue  de  faire  revenir  l'or? 

M.  Vidal  observe  que  l'obstacle  à  lajeprise  dth  ^  au  mu-hLis  en  t'spèces  est 
rinl'lation.  11  l'audra  rembourser  })rogressivement  la  Banque  do  France  de  ses 
avances,  et  ces  remboursements  auront  pour  eiïet  de  rendre  à  nos  billets  de 
banque  leur  valeur  en  or.  Ce  résullat  étant  supptfsé  acquis,  il  n'y  aurait  pas  à 
se  préoccuper  de  faire  revenir  l'or  en  France  ;  il  y  reviendrait  par  le  jeu  même 
dos  lois  économiques.  Les  pays  qui  ont  trop  de  numéraire  sqnt  obligés  d'en 
exporter.  Cela  sost  produit  en  France  avant  la  guerre,  notre  pays  qui  était 
créancier  du  monde  entier  a  prêté  son  or  à  l'étranger. 

M.  BoNNAun  l'épliquo  qu'au  liou  de  prêter  notre  or  à  l'étranger,  nout  aurions 
mieux  fait  de  placer  nos  capitaux  dans  nos  colonies  pour  l'exécution  de  grands 
travaux  qui  étaient  nécessaires  à  leur  mise  en  valeur. 

M.  Vidal  insiste  sur  le  fait  que  l'or  ne  peut  revenir  dans  un  j)ays  que  si  ce 
dernier  est  créancier  d'autres  pays.  Pour  que  la  Franco  arrive  à  retrouver  cotte 
situation  de  créancier,  il  est  nécessaire  qu'ollo  augmonte  sa  production  aJiu 
de.  pouvoir  vendre  à  bon  marché. 

M.  le  baron  Mourre  dit  qu'en. diminuant  d'une  façon  sufïisante  le  nond)re 
de  billets  en  circulation,  on  peut  arriver  à  donner  à  ces  derniers  une  valeur 
supérieure  à  For;  il  y  a  des  précédents  dans  l'histoire. 

M.  Vidal  signale  que  la  perte  par  la  France  d'une  partie  do  son  or  est  duo 
à  la  défection  de  certains  dé  ses  débiteurs. 

M.  Pl'pin  dit  que  la  question  de  la  dévalorisation  de  l'or  a  été  agitée  dans 
certains  rnilieux.  On  a  parlé  de  réduire  la  valeur  de  l'or  dans  le  rapport  de  1,7 
à  l.  L'orateur  se  demande  si  cette  conception  qui  repose  sur  le  mouvement 
relatif  dos  prix  des  différentes  marchandises  n'est  pas  dangereuse.  N'observe- 
t-on  pas  qut^  le  prix  de  revient  de  l'or  s'est  sérieusement  élevé  depuis  la  guerre? 

P.^ÉSENTATION   PAR   M.    LE  D^  F.  LÉDÉ   D'UN   TRAVAIL  STATISTIQUE  SUR  LES  BLESSÉS 
DE  GUERRE  SOIGNÉS  AU  CENTRE  MÉDICO-CHIRURGICAL  DE  SAUMUR 

La  discussion  étant  épuisée,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D'"  Lédé 
pour  la  présentation  d'un  travail  statistique  sur  les  blessés  de  guerre  soignés 
(lu  centre  médico-chirurgical  de  Saumur,  que  l'auteur  a  dirigé  pendant  vingt- 
deux  mois. 

M.  le  D"^  LÉDÉ  résume  très  sommairement  les  observations  qu'il  a  faites 
sur  4.010  blessés  (3.756  français  et  254  ennemis)  qui  ont  été  soignés  au  centre 
médico-chirurgical  de  Saumur  et  dont  il  a  pu,  à  l'aide  de  fiches  individuelles, 
suivre  la  trace,  après  leur  sortie  de  son  hôpital. 

Les  coefficients  de  mortalité  qu'il  a  déterminés  sont  les  suivants  : 

0,60  o/o  pour  les  blessés; 

1,70  o/o  pour  les  malades; 

1/75  o/o  pour  l'ensemble  d  s  blessés  et  malades. 

M.  le  D^  LÉDÉ  a  rapporté  également  le  nombre  de  décès  au  nombre  de  jour- 
nées d'hôpital  et  il  a  trouvé  les  chiffres  suivants  : 

P  •  (  Blessés  :  1  décès  pour  1.644  journées, 

irançais  .  .   jyj^iades  :  1  décès  pour  2.335  journées, 

p  .  (  Blessés  :  1  décès  pour  2.872  journées, 

ii^nnemis.  ^  ^^lades  :  1  décès  pour  5.791  journées. 

M.  le  Président  félicite  M.  le  D'"  Lédé  de  son  intéressante  initiative  et  le  re- 
mercie d'avoir  bien  voulu  communiquer  son  travail  aux  membres  de  la  Société. 
La  séance  est  levée  à  22^  30. 

Le  Secrétaire  général,  L«  Président, 

^    A.  Barriol.  Simiand. 
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II 

Annexes  au  Procès-Terbal  de  la  séance  dn  16  mars  1921 


L'ÉTALON    MONÉTAIRB 

LA  MONNAIE  ET  LES  PRIX 

I.    L'ÉTALON    •'ONÉTAIRE.    —    II.    LE    BULLION    COMMITTEE    REPORT    ET    LA    REPRISE    DES    PAIEMENTS    EN 
ESPÈCES.  —  III.  LA  LOI   DES  DÉBDUCHÉ3  ET  L'ILLUSION  FIDUCIAIRE.  —  IV.  LA  PEUR  DE  LA  DÉFLATION. 

V.  LE  PIRE  DES  EMPRUNTS. 


Messieurs  et  chers  Collègues, 

Je  vous  prie  de  m'excuser  si  je  rappelle,,  dans  cette  communication,  cer- 
taines vérités  qui  sont,  certainement  pour  vous,  des  vérités  de  M.  de  la 
Paliro,  mais  qui  paraissent  ignorées  ou  méconnues  par  des  hommes  impor- 
tants qui  devraient  y  conformer  leur  propagande  et  leurs  actes. 

I.  L'Étalon  monétaire. 

Les  échanges  ont  commencé  par  le  troc. 

Seulement  il  avait  cet  inconvénient,  que  deux  hommes  pouvaient  avoir 
chacun  à  échanger  des  choses  dont  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  besoin.  Un  équiva- 
lent avec  lequel  chacun  aurait  pu  se  procurer  les  objets  de  son  désir  aurait 
été  plus  commode. 

Wolowski  a  cité  la  spiritu-alle  lettre  d'une  artiste  lyrique  payée  en  nature 
dans  les  îles  Hervey  (de  l'archipel  Cook)  (1)  : 

./■"ai  encaissé  pour  ma  part  des  huit  cent  seize  billets  pris  hier  soir  :  trois  porcs,  vingt-trois 
dindons,  quarante-quatre  poulets,  cent  vingt  boisseaux  de  bananes,  cent  vingt  citrouilles, 
mille  cinq  cents  oranges.  Mais  comment  revendre,  comment  monnayer  tout  cela?  Consom- 
mer la  recette?  mais  relis  un  peu,  chère  tante,  ce  qui  m'est  revenu  hier  pour  ma  part,  et 
songe  un  peu  à  ce  que  la  pauvre  Zélie  pourrait  faire  dun  pareil  menu. 

On  me  dit  qu'un  spéculateur  de  l'île  voisine,  appelée  Mangea,  doit  venir  demain  pour 
nous  faire  des  offres  en  espèces,  à  mes  camarades  et  à  moi.  En  attendant,  pour  tenir  nos 
porcs  en  vie^^  nous  leur  donnons  à  manger  les  citrouilles;  les  dindons  et  les  poules  nous 
dévorent  les  bananes  et  les  orange.s,  de  sorte  que,  pour  maintenir  sur  pied  la  partie  animale 
de  ma  recette,  je  dois  lui  sacrifier  tout  le  végétai. 

Cette  lettre  montre,  par  antinomie,  les  qualités  exigées  pour  une  bonne 
monnaie  :  elle  doit  être  une  marchandises  homogène  ayant  une  valeur  par 
elle-même,  sous  un  petit  volume,  être  très  divisible,  toujours  identique,  inal- 
térable et  d'un  transport  facile.  L'or  et  l'argent  sont  les  deux  métaux  qui  ont 
le  mieux  rempli  ces  conditions.  John  Stuart  Mill  a  moi^tr^  V^i^b^xa,^  que 


(1)  Note  du  Traité  des  Monnaies,  de  Copernic. 


-     93     - 

chacun  éprouverait  si  Tintermédiaire  de  la  monnaie  était  supprimé;  mais  sur- 
tout au  point  de  vue  du  rôle  qu'elle  joue  en  tant  que  commun  dénominateur 
ou  commune  mesure  des  valeurs. 

Mais  il  faut  distinguer  entre  Tctalon  monétedre  et  la  monnaie. 

IJ étalon  monétaire  n'est,  dans  un  pays,  que  l'expression  légale  qui  détermine 
la  quantité,  le  poids  et  le  titre  du  métal  ou  de  la  monnaie  de  compte  qui  fixera  le 
prix-  prototype  auquel  se  rapporteront  tous  les  autres  prix  et  qui  sera  //•  moyen 
lé°al  de  liquidation  pour  tous  les  actes  comportant  un  échange  ou  une  rémunération. 

On  a  l'habitude  de  dire  :  l'étalon  d'or,  l'étalon  d'argent,  mais  l'un  ou  l'autre 
de  ces  métaux  n'est  devenu  étalon  que  parce  que  le  pouvoir  souverain  lui  a 
attribué  des  qualités  légales,  indépendantes  de  sa  nature. 

L'étalon  monétaire  est  tellement  distinct  du  métal,  quer  jusqu'à  la  loi  du 
18  germinal  an  III,  l'étalon  monétaire  en  France  a  été  la  livre  tournois  d'argent 
ou  d'or,  et  jamais  il  n'a  été  frappé  une  pièce  do  monnaie  portant  ce  titre. 

Depuis  la  convention  connue  sous  le  nom  de  V  Union  Latine  de  1865  qui  a 
réduit  le  titre  du  franc  aux  835  millièmes,  le  franc  d'argent  n'est  plus  qu'une 
monnaie  de  compte.  C'est  un  jeton.  11  ne  recouvre  son  "pouvoir  libératoire 
que  dans  la  pièce  d'argent  de  5  francs  ou  comme  vingtième  partie  du  louis 
d'or.  Comme  monnaie  internationale,  en  dehors  des  pays  de  l'Union  latine, 
on  ne  connaît  que  le  franc  d'or,  la  cent  cinquantième  partie  du  kilogramme 
d'or. 

Le  doUar  d'or  est  l'étalon  monétaire  des  États-Unis,  et  il  n'y  en  a  pas  un 
échantillon. 

Dans  la  définition  de  la  monnaie,  Aristote  dit  qu'on  marquera  la  monnaie 
d'une  «  empreinte  particulière,  signe  de  sa  valeur  »  et  puis  il  se  reprend  et 
ajoute  :  «  ou  plus  exactement  de  son  poids  et  ae  son  titre  ». 

J.-B.  Say  condamne  la  première  qualification  et  ne  conserve  que  la  seconde  : 

On  croit  que  5  grammes  d'argent  au  9/10«  de  fin  valent  1  franc.  Non,  5  grammes 
d'argent  valent  5  grammes  d'argent  au  prix  courant  du  métal  comme  5  grammes  de  cuivre 
valent  5  grammes  de  cuivre. 

J.-B.  Say  ne  tenait  pas  compte  du  fait  que  le  franc  d'argent  était  un  ins- 
trument de  paiement  reçu  dans  les  caisses  de  l'État,  ayant  un  pouvoir  libéra- 
toire pour  tous  les  paiements,  et  que  tout  détenteur  de  métal  d'argent  pouvait 
le  porter  à  la  Monnaie  et,  en  échange,  recevoir  autant  de  francs  qu'il  avait 
fait  monnayer  de  fois  5  grammes  d'argent  aux  900  millièmes. 

L'étalon  monétaire  fixe  donc  le  prix  de  l'argent  à  l'intérieur  du  pays; 
seulement  il  ne  peut  pas  le  fixer  hors  de  la  frontière. 

La  manière  la  plus  simple,  sous  l'Ancien  Régime,  de  faire  ce  qu'on  a  appelé 
de  la  (^  fausse  monnaie  »,  était  d'inscrire  sur  un  parchemin  quelques  lignes 
par  lesquelles  le  Roi  déclarait  que  le  marc  d'argent  (245  grammes)  qui  valait 
5  livres  tournois  en  valait  12.  La  livre  tournois  qui  était  la  monnaie  des  sei- 
gneurs qui  frappaient  à  Tours,  n'existait  pas  plus  que  la  livre  pariai  qui  était 
celle  du  Roi  jusqu'au  milieu  du  xv^  siècle.  Elle  valait  20  sols,  tandis  que  la 
livre  parisi  en  valait  25;  mais  c'était  une  monnaie  idéale,  dépourvue  de  toute 
réalité  :  jamais  on  n'a  frappé  une  livre  tournois.  On  rapportait  à  cette  monnaie 
de  compte  les  pièces  matérielles  telles  que  gros  tournois,  petits  tournois,  bour- 


—    94    — 

geois  forts  et  bourgeois  simples,  etc.,  monnaies  en  argent;  et  les  agnels,  les 
gros  royals,  les  petits  royals,  les  agnelets,  etc.,  monnaies  en  or. 

Pendant  le  wii®  et  le  xviii^  siècle,  le  Roi  continue  de  varier  arbitrairement 
les  fractions  du  marc.  Dans  le  siècle  de  Louis  XIV,  Voltaire  félicite  Golbert 
de  n'avoir  poussé  là  valeur  monétaire  du  marc  d'argent  de  26  francs,  où  il 
l'avait  trouvée,  qu'à  27  et  28,;  mais  il  ajoute  :  v  Après  lui,  dans  les  dernières 
années  de  Louis  XIV,  on  étendit  cette  dénomination  jusqu'à  40  livres  idéales  : 
ressource  fatale  par  laquelle  le  Roi  était  soulagé  un  moment  pour  être  ruiné 
ensuite;  car  au  lieu  d'un  marc  d'argent,  on  ne  lui  en  donnait  presque  plus  que 
la  moitié.  Celui  qui  devait  26  livres  en  1668  donnait  un  marc  et  qui  devait 
40  livres  ne  donnait  qu'à  peu  près  ce  même  marc  en  1710.  » 

Au  commencement  de  1726,  le  marc  d'argent  était  tarifé  à  46  livres  10  sols; 
en  mai  1726,  à  51  livres  3  sols  3  deniers. 

Le  porteur  perdait  encore  d'une  autre  manière  :  les  pièces  qui  en  1691  avaient 
été  frappées  à  12  livres  10  sols,  furent  appelées  au  retrait,  en  1693,  à  une  esti- 
mation de  11  livres,  14  sols,  et  les  nouvelles  espèces  furent  émises  à  13  livres 
pour  l'or. 

Le  droit  régalien  de  régler  la  valeur  de  la  monnaie  s'exerçait  donc  à  l'aide 
de  deux  procédés  : 

1°  En  augmentant  le  nombre  des  pièces  taillées  dans  le  marc  d'argent  ou 
d'or  ou  en  en  abaissant  le  titre,  ou  en  cumulant  ces  deux  opérations; 

2°  En  augmentant,  par  un  édit,  le  nombre  de  livres  tournois  idéales  que 
représentait  un  marc. 

On  disait  que  le  souverain  «  augmentait  la  monnaie  »  quand  il  multipliait 
le  nombre  de  livres  que  représentaient  les  écus  et  les  louis;  en  réalité,  il  en 
diminuait  le  poids.  On  disait  qu'il  «  diminuait  la  monnaie  »  quand  en  réalité 
il  augmentait  le  poids  des  pièces.  Les  mots  «  augmenter  )^  et  «  diminuer  «  s'ap- 
pliquaient à  la  valeur  fictive  que  le  pouvoir  essayait  de  créer;  ils  exprimaient 
exactement  le  contraire  de  la  valeur  réelle. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xiv^  siècle,  Nicole  Oresme,  évêque  de  Lisieux, 
conseiller  de  Charles  V,  avait  établi  les  principes  essentiels  de  la  bonne  monnaie 
et  fait  entendre  dans  un  mémoire  intitulé  :  Traictié  de  la  première  invention 
des  monnaies,  les  plus  vigoureuses  protestations  contre  les  pratiques  de  faux 
monnayage.  11  disait  : 

Il  convient  et  est  chose  propre  à  ung  prince  de  condamner  et  punir  les  faulx  monnoyeurs. 
Gomment  donc  ne  doibt  pas  ccluy  avoir  grand  vergoigne,  se  on  trouve  en  luy  la  chose  qu'il 
debvroit  pugnir  en  ung  aultre  par  très  laide  et  infâme  mort. 

Et  dans  le  chapitre  XXV  et  dernier,  il  ajoute  avec  une  certaine  illusion  : 

Oucques,  la  très  noble  séquelle  des  roys  de  France  n'a  print  à  tyranniser,  ne  aussi  le 
peuple  gallican  ne  s'accoutusme  à  subjectibn  servile; 

Et  de  là  il  conclut  à  cette  menace  : 

et  pour  ce,  se  la  royalle  séquelle  de  France  delinque  de  sa  première  vertu,   sans   nulle 
doubte,  elle  perdra  son  royaume  et  sera  translatée  en  d'autres  mains. 

Mais  Nicole  Oresme  ne  fut  pas  suivi.  Trois  siècles  après,  un  conseiller  d'Etat, 
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Le  Bret,  mettait  la  doctrine  en  rapport  avec  les  faits  en  disant  que  «  le  prince 
a  le  droit  de  hausser  et  de  baisser  de  prix  la  monnaie  quand  ses  affaires  le 
désireront  ».  Montesquieu  ajoute  que  «  le  prinre  donne  à  chaque  pièce  une 
valeur  idéale  «. 

Le  droit,  pour  le  Roi,  de  modifier  la  qualité  de  la  monnaie  était  «i  bien 
admis  que  PotJjier  en  concluait 

qu'une  personne,  en  prêtant  une  somme,  ne  pouvait  exiger  d'être  remboursée  on  pièces 
identiques  de  poids  et  de  titre  :  car  le  prince  distribuant  la  monnaie  aux  particuliers  pour 
leur  servir  de  signe  de  la  valeur  de  toutes  choses,  elle  n'appartient  aux  particuliers  que  sous 
ce  regard  et  ne  peut  par  conséquent  que,  sous  ce  regard,  faire  la  matière  des  contrats  de 
commerce  tels  que  le  prêt.  On  ne  peut  donc  prêter  la  monnaie  en  elle-même,  mais  seulement 
comme  signe  de  la  somme  qu'il  a  plu  au  prince  de  lui  Taire  signifier.  Toute  convention  con- 
traire doit  être  rejetée  comme  contraire  au  droit  public  et  à  la  destination  que  le  prince 
a  faite  de  la  mortnaie  (1). 

Notre  collègue  M.  .A.rnauné  a  fait  remarquer  que  cette  doctrine  a  été  consa- 
crée par  l'article  1895  du  Code  civil  : 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  des  espèces  avant  l'époque  du  paiement  le  débi- 
teur doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les 

espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement  (2). 

• 

Le  jurisconsulte  belge  Laurent,  MM.  Aubry  et  Rau  (1).  déclarent  que  cette 
disposition  est  d'ordre  public.  Et  en  effet,  elle  l'est  toujours.  Car  si  fa  pièce  de 
5  francs  en  France  a  un  pouvoir  libératoire  illimité,  ce  n'est  que  par  un  acte 
de  l'autorité  publique  qui  ne  répond  nullement  à  la  valeur  du  métal;  d'ail- 
leurs la  frappe  en  a  été  suspendue  depuis  1878. 

Toutes  les  fausses  monnaies  ont  un  caractère  commun  :  elles  ont  comme 
soutien  plus  ou  moins  faible  un  métal  ayant  une  valeur  par  lui-même. 

La  monnaie  se  compose  donc  de  deux  éléments  :  1°  l'étalon  monétaire  qui  lui 
assure  le  pouvoir  libératoire  ;  2°  la  valeur  du  métal  cjioisi  pour  le  représenter. 

Seulement  on  croyait  que  si  le  Roi  pouvait  guérir  les  écrouelles,  il  pouvait 
aussi  créer  de  la  richesse.  Que  la  monnaie  soit!  La  presse  aux  billets  de  la 
Banque  de  Law  fonctionnait,  mais  elle  offrait  aux  gens  qui  avaient  la  foi 
l'illusion  des  richesses  de  la  Compagnie  d'Occident. 

Quand  la  Révolution  émit  sa  monnaie  de  papier,  elle  lui  donna  d'abord  un 
substratum  réel.  C'était  un  papier  représentatif  de  la  valeur  des  biens  du 
clergé,  remis  au  domaine  public,  que  les  communes  étaient  tenues  de  recevoir 
en  paiements.  De  là,  le  nom  de  «  papier  municipal  »  qui  fut  tout  d'abord  donné 
aux  assignats.  Il  avait  le  défaut  de  n'être  pas  convertible. 

Ensuite  les  assignats,  qui  ne  le  furent  pas  davantage,  circulèrent  comme 
monnaie  avec  cours  forcé.  En  1796,  leur  valeur  nominale  était  de  45  milliards; 
mais  malgré  les  moyens  les  plus  violents,  jamais  la  Convention  ne  put  en 
soutenir  la  valeur  nominale  (3).  Dans  l'emprunt  forcé  qui  fut  émis  en  1795, 


(1)  Traité  du  prêt  de  consomption,  n"  37. 

(2)  Arxau.né,  La  Monnaie,  le  Crédit  et  le  Change,  p.  142. 

(3)  Ils  ne  furent  jamais  contrefaits  par  l'Angleterre.  W.  Smart,  Economie  Annals  o(  Nine- 
teenth  Century,  t.  I,  p.  361. 
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loB  aftsisynoU  ne  furent  reçus  qu'au  centième  de  leur  valeur.  Personne  ne  voyait 
j)lut>  de  gage  dans  le  papier  des  assignats. 

Robert  Peel,  lors  de  l'Act  de  1844,  qui  a  constitué  la  Banque  d'Angleterre 
actuelle,  a  maintenu  le  type  de  monnaie  fixé  trois  cents  ans  auparavant 
quand  on  avait  voulu  établir  un  rapport  entre  Tor  et  l'argent  :  une  livre  d'or 
devait  donner  44  guinées  et  une  livre  d'argent  62  shillings,  soit  un  rapport  de 
15  2/3  à  1.  Le  prix  de  l'once  d'or  au  titre  de  11/12^  (916,6)  est  fixé  à  la  Monnaie 
de  Loftdi'es  à  .€3  17  s.  10  1/2  d. 

En  1844,  une  broclmre  L' Économiste  de  Birmingham  demandait  que  la 
Banque  donnât  .^  livres  par  once.  Robert  Peel  répondait  : 

Alors  ceux  qui  auraient  contracté  des  dettes  au  prix  de  £  3  17  s.  10  d.  1/2  les  paieraient 
au  prix  de  £  5  par  once.  Ce  .serait  fort  avantageux  pour  eux;  mais  on  s'en  apercevrait  pour 
les  contrats  à  venir  et  l'étranger  ne  tiendrait  aucun  compte  de  ces  arrangements  législatifs. 

Robert  Peel  montrait  la  fixité  de  V étalon  monétaire  comme  mesure  de  valeur 
en  s'élonnant  que  -'^  les  économistes  de  l^irmingham  »  n'eussent  pas  proposé 
aussi  de  mettre  le  pied  anglais  à  16  pouces  pour  le  proportionner  à  la  richesse 
de  l'Angleterre. 

Ces  laits  permettent  de  constater  trois  choses  : 

1°  L'étalon  monétaire  fixe  un  prix  prototype  auquel  se  rapporteront  tous  les 
autres  prix  et  qui  sera  le  moyen  légal  de  liquidation  pour  toutes  les  obligations. , 

Tandis  que  la  valeur  des  métaux  qui  sont  employés  à  faire  des  monnaies 
est  variable,  il  donne  à  un  certain  poids  et  à  un  certain  titre  du  métal  employé 
une  valeur  fixe. 

Quand  les  pouvoirs  publics  modifient  cette  valeur^  de  manière  à  permettre 
qu'elle  soit  obtenue  par  un  métal  de  poids  ou  de  titre  inférieurs,  ils  sont  accusés 
avec  raison  de  faire  de  la  fausse  monnaie; 

2°  Les  gouvernements  ont  pu  donner  à  certains  papiers  la  qualité  de  prix 
■prototype  et  la  puissance'^e  liquidation  de  toutes  les  obligations.  Cette  exten- 
sion de  l'étalon  monétaire  au  papier  a  reçu  le  nom  de  cours  forcé; 

30  La  grande  différence  entre  la  monnaie  métallique  et  la  monnaie  de  papier, 
c'est  que  le  métal  a  une  valeur  marchande  par  lui-même,  non  seulement  dans 
le  pays  mais  au  delà  des  frontières.  Il  donne  la  certitude  du  règlement  à  l'é- 
chéance. 

La  monnaie  de  papier  n'a  que  la  valeur  que  lui  assigne  le  cours  forcé  :  elle 
n'a  qu'un  substratum  moral:  la  confiance  que  les  particuliers  ont  dans  le  cré- 
dit du  Gouvernement  combiné  avec  le  crédit  de  l'institution  qui  peut  être 
chargée  de  faire  l'émission.  Ce  qui  lui  manque,  c'est  la  certitude  du  règlement 
à  l'échéance;  ce  qui  la  disqualifie,  c'est  sa  dépréciation  à  l'étranger.  Au  delà 
de  la  frontière  sa  valeur  est  toujours  inférieure  à  ce  qu'elle  est  à  l'intérieur: 
et  à  l'intérieur  même,  cette  valeur  peut  disparaître,  comme  le  prouvent  les 
cours  des  as.signats  que  je  viens  de  rappeler. 
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f  I    Le  Bullion  Gommittee  Report  et  i.v  reprise  des  paiements  en  espèces 

Os  constatations,  Hicardo  les  taisait,  en  Septembre  18()u.  dans  uiip  série  de 
lettres  publiées  par  le  Moming  Post,  sous  (3e  titre  :  High  Prict  of  hullion  (l)a 
/troof  of  tke  dépréciation  of  banknotes  (le  haut  prix  de  la  monnaie  est  une  preuve 
dr  la  dépréciation  des  billets  de  banque). 

il  soutenait  que  "  aussi  longtemps  que  la  circulât icui  d  une  nation  consistait 
<  xclusivement  en  pièces  d'or  et  d'argent,  ou  en  papier  immédiatement  conver- 
tible en  monnaies,  sa  valeur  ne  peut  s'élever  ni  au-dessus  ni  tomber  au-des- 
sous de  la  valeur  de  la  circulation  métallique  des  autres  pays,  pour  nno  somme 
plus  grande  que  celle  qui  suffirait  à  payer  les  dépenses  de  transport  pour  im- 
porter les  pièces  étrangères  ou  le  bullion  si  la  circulation  faisait  défaut  ou  à 
payer  les  frais  d'exportation  en  cas  d'un  excédent  de  circulation  inltiricnri'. 
C'est  ce  taux  de  change  qu'on  appelle  le  ^old  point  (le  point  de  l'or). 

Quand  un  pays  émet  des  billets  en  papier  inconvertibles,  ils  ne  peuvent 
être  exportés  dans  les  autres  contrées;  s'ils  sont  en  trop  grande  abondance 
dans  le  pays,  le  change  avec  les  États  étrangers  tombe  au-dessous  ou  le  prix 
de  la  monnaie  s'élève  au-dessus  du  prix  de  la  monnaie  légale,  dans  des  propor- 
tions plus  grandes  que  le  prix  de  transport.  C'est  la  preuve  qu.'il  y  a  eu  une 
trop  grande  émission  de  papier  et  Ricardo  conclut  : 

La  seule  garantie  légitime  que  le  public  peut  posséder  contre  la  Banque  est  1  obligaliou 
pour  eUe  de  rembourser  leurs  billets  en  espèces,  et  on  ne  peut  obtenir  ee  résultat  qu'en 
diiiiinuant  le  chiffre  de  leur  circulation  jusqu'à  ce  que  le  prix  de  l'or  soit  abaissé  uu  prix 
de  la  monnaie. 

Le  prix  de  l'or  à  la  Monnaie  de  Londres  était  identique  au  prix  actuel;  le 
standard  gold  (l'or  type)  aux  onze  douzièmes  de  fin  devait  être  frappé,  sans 
aucun  frais,  en  pièces  de  monnaie  valant  £  3  17  s.  10  1/2  d.  par  once.  Or,  le 
prix  de  l'or  standard,  vers  la  fm  de  1808  et  pendant  l'année  1809,  s'était  élevé 
à  £  4.9/ —  et  à  4/12  par  once.  Le  prix  moyen  du  marché  était  de  £  4.10  soit 
15,.50  %  au-dessus  du  prix  de  la  monnaie. 

Le  prix  de  l'argent  était  aussi  de  10  à  13  %  au-dessus  du  prix  de  la  monnaie. 

Le  change  avec  là  Hollande  était,  pendant  la  seconde  moitié  de  1809  et 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  18l0,  de  16  à  20  %  au-dessous  du  pair. 

Avant  1797,  le  total  des  billets  émis  par  la  Banque  d'Angleterre  était  £  10  à 
12  millions;  en  1798,  il  s'éleva  à  £  13.300.000;  en  1802,  à  £  17  millions;  en 
1809,  à  £  19.100.000. 

En  1810,  Horner  demanda  la  constitution  dun  comité  d'enquête.   Il  fut 

composé  de  21  membres  de  la  Chambre  des  Communes,  comprenant  Haring, 

Huskisson  et  d'autres  hommes  de  premier  ordre.  Horner  en  fut  nommé  pré- 

,  sident  et  ils  rédigèrent  le  célèbre  Bullion  Committee  Report  qui  sert,  toujours  de 

référence. 


{i)  Le  mot  bullion  s'apphquait  d'abord  à  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  maintenant  il  com- 
prend les  métaux  précieux  de  titres  divers,  en  lingots,  en  pôiidrè,  €t  eh  groupfes  composts 
de  différentes  pièces  de  monnaie,  de  mtitaux  et  d'or. 

l'e  am&ix.  62»  VOL.  —  s'^  4  6 


-     98     - 

Sir  Francis  Baring  attribua  le  mauvais  état  du  change  à  deux  causes  :  les 
restrictions  du  commerce  avec  le  Continent  et  l'augmentai  ion  dans  le  pays 
de  la  circulation  en  papier  produisant  la  diminution  df^  la  monnaip  métallique. 
Le  prix  de  Tenvoi  de  Londres  à  Hambourg  était,  en  1797,  de  3  1/2  %;  il  était 
en  1810,  entre  4  %  et  7  %  et  quel  que  fùL  le  risque,  il  ne  dépassait  pas  7  %. 
De  plus,  les  exportations  avaient  dépassé  les  importations,  sauf  celles  des 
Indes  Orientales  et  Occidentales,  de  £  14  millions  en  1909. 

Le  Comité  reprocha  à  la  Banque  d'Angleterre  ^  de  supposer  que  les  changes 
avec  les  pays  étrangers  et  le  prix  de  la  monnaie  n'élaient  pas  affectés  par  le 
total  du  papier  en  circulation,  émis  sans  la  condition  de  paiement  en  espèces 
à  la  volonté  du  porteur  ». 

Le  rapport  concluait  : 

Le  système  de  circulation  de  ce  pays  doit  être  ramené  aussi  vite  que  le  permet  une  sage 
et  nécessaire  précaution,  au  principe  originaire  des  paiements  en  espèces  à  la  volonté  du 
porteur  des  billets  de  banque. 

Le  Bullion  CommiUee  Report  vint  en  discussion  le  6  mai  1811.  Ses  résolutions 
étaient  au  nombre  de  seize.  La  première  portait  : 

La  seule  monnaie  légal^  en  Granl^-Bretagn'î,  pour  toute  soTina  au-d  ssus  de  12  pence 
en  tout,  est  faite  avec  de  l'or  ou  de  l'argent  d'après  le  poids,  le  titre  et  le  nom  déterminés 
par  la  loi. 

Vansittart,  au  nom  du  Gouvernement  et  d'accord  avec  les  administrateurs 
de  la  Banque  d'Angleterre,  y  opposa  dix-sept  résoluLions,  en  disant  : 

Le  Comité  est  tombé  dans  de  grandes  erreurs  en  voulant  appliquer  les  principes  solides 
et  justes  de  l'économie  politique  à  des  faits  qui  ne  peuvent  les    upporter. 

La  troisième  résolution  contenait  toute  la  substance  de  l'argumentation. 
Elle  était  ainsi  conçue  : 

Les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  ont  jusqu'à  présent  été.  et  sont,  en  ce  moment, 
tenus  par  le  public,  dans  l'opinion  publique,  à  une  valeur  égale  à  la  monnaie  légale  du 
royaume  et  généralement  acceptés  comme  tels  dans  toutes  les  transactions  pécuniaires 
auxquelles  la  monnaie  est  légalement  applicable. 

Canning  répondit  : 

.Je  ne  puis  croire  qu'il  soit  possible,  avant  que  le  vote  ait  été  émis,  qu'une  assemblée  com- 
posée d'hommes  raisonnables  puisse  lui  donner  son  approbation. 

Une  livre  d'or  (453  grammes]  vaut  exactement  5S,16  en  banknotes,  soit  exactement 
56  guinées.  Or  44  1/2  guinées  pèsent  exactement  une  livre.  Ij'honorable  gentleman  affirme 
que  des  personnes  donnent  volontiers  50  guinées  pour  une  marchandise  qu'elles  pourraient 
avoir  pour  44  1/2  guinées. 

Le  In  mai,  la  majorité  de  la  Chambre  dos  Communes  donna  son  approbation 
aux  dix-sept  résolutions  de  Vansittart,  la  troisième  comprise,  et  prouva  de 
quelles  aberrations  les  assemblées  politiques  sont  capables. 

La  Chambre  des  Lords  discuta,  à  son  tour,  le  2  juillet,  les  résolutions  de 
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Vansittart  et  adopta,  contre  le  vote  delà  Chambre  des  Gomtiiunes,  la  répro- 
bation suivante  : 

Contre  un  bill  (\uï  conduit  manifesliMMi'iit  à  rinlroduction  do  lois  imposant  au  pays  lo 
cours  forcé  d'un  papier  monnaie,  une  mesure  chargée  d'injustice,  destructive  de  toute 
confiance  dans  la  sécurité  des  contrats  et,  comme  une  expérience  invariabl»!  1  a  jtrouvé, 
productive  nécessairement  des  calamités  les  plus  fatales. 

En  septembre  1816,  la  Banque  d'Ancflelerre  déclara  quCllc  serait  ;i  même 
de  reprendre  ses  paiements  en  espèces  avant  le  l*-'""  janvier  1817;  puis  la  réponse 
fut  fixée  au  5  juillet,  mais  le  29  janvier  le  chancelier  de  l'Échiquier  déclara  quil 
n'avait  jamais  cru  que  cette  promesse  serait  tenue.  On  cessa  de  le  presser..., 
et  il  la  remit  successivement  d'année  en  année.  Enfin,  il  fut  décidé  que  les 
paiements  en  espèces  seraient  repris  en  1822. 

Le  Gouvernement  avait  résisté  a  la  reprise  des  paiements  en  espèces  [>ar 
la  Banque  et  à  l'abandon  du  papier-monnaie.  Cependant,  en  1822,  à  la  veille 
de  la  date  où  ces  paiements  devaient  être  repris,  il  eut  à  combattre  noml>re 
de  SCS  amis  qui  voulaient  maintenir  le  régime  du  papier. 

Ils  avaient  pour  doctrine  que  le  resserrement  de  la  circulation  était  la  cause 
de  la  diminution  des  prix  : 

<  Ils  pensaient,  dit  Smart  (1),  qu'ils  avaient  compris  la  situation  quand  ils 
avaient  dit  que  c'était  le  resserrement  de  la  monnaie  qui  forçait  les  banques 
à  renoncer  à  leurs  vieilles  facilités.  S'ils  étaient  obligés  de  réduire  les  prix  de 
quelque  chose  qu'ils  voulaient  vendre  sans  trouver  d'acheteurs,  ils  pensaient 
que  c'était  parce  que  l'acheteur  n'avait  pas  assez  de  pièces  de  monnaie  dans 
sa  poche  pour  payer  le  prix  qu'ils  avaient  demandé.  » 

Un  journaliste  agité,  Cobbett,  poussa  «  la  théorie  quantitative  »  à  son  der- 
nier degré;  il  dit  que  jamais  la  guerre  n'avait  élevé  le  prix  du  blé;  c'était  le 
papier;  la  baisse  du  prix  du  blé  ne  venait  donc  pas  de  la  saison  favorable,  mais 
du  «  changement  dans  le  volume  des  instruments  de  circulation  )>.  En  même 
temps,  sans  reculer  devant  la  contradiction,  il  prétendait  que  la  disette  des 
pommes  de  terre  en  Irlande  provenait  de  la  reprise  des  paiements  en  espèces. 
Ses  articles  étaient  largement  cités  et  reproduits  dans  les  journaux  de  pro- 
vince, et  VEdinhursh  Review  le  désignait  comme  le  premier  des  journalistes 
hebdomadaires  «  en  pouvoir  et  en  popularité  ».  11  allait  de  meetings  en 
meetings,  organisés  par  les  agriculteurs,  leur  disant  : 

Les  prix  tomberont  au-dessous  de  ceux  de  1793.  C'est  reconnu  universellement,  excepté 
par  M.  Webb  Hall  et  quelques  autres  que  la  chute  des  prix  est  due  au  bill  de  M.  Peel,  en 
un  mot  à  la  diminution  de  la  monnaie  en  circubtion.  Qu'est-ce  qui  arrivera  quand  il  aura 
son  plein  effet  en  1823,  quand  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  n'auront  plus  de  cours 
forcé,  quand  les  banques  seront  obligée'^  de  payer  en  or,  et  quand  la  p'us  grande  partie 
de  ces  banques  seront  forcées  de  disparaître. 

Il  n'y  a  de  remède  pour  les  agriculteurs  qu'une  augmentation  de  la  circulation.  La  reprise 
des  paiements  en  espèces  est  un  coup  de  maître  en  faveur  des  porteurs  de  fonds  et  de^ 
manieurs  de  monnaie  1 


(1^  Economie  Annals  oi  the  Nineteenth  century,  t.  2,  p.  92. 
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Le  18  février,  Peel  trouva  nécessaire  de  défendre  son  bill  : 

Si  le  «système  du  papier  continuait,  les  individus  ne  seraient  jamais  satisfaits  avec  un 
haut  prix  fixé  pour  leurs  marchandises;  le  stimulant  qui  dominait  pendant  la  grande  guerre, 
c'était  l'espoir  d'une  augmentation  continuelle  des  prix.  "^ 

A  cette  époque,  l'argument  contre  la  reprise  des  paiements  en  espèces  était  la  diminution 
des  revenus  et  des  bénéfices  des  manufactures  et  du  commerce.  Personne  ne  prévovait  de 
semblables  conséquences  pour  l'agriculture.  Aujourd'hui  les  réserves  ont  augmenté,  le 
commerce  s'est  développé,  les  manufactures  sont  devenues  prospères.  Comment  donc  la 
mesure  causerait-elle  une  dépression  à  l'agriculture  seule? 

Malgré  cet  argument  décisif,  le  5  mars,  Scarlett  (depuis  Lord  Abingei) 
présenta  une  pétition  «  manifestant  la  crainte  qu'une  grande  portion  de  la 
détresse  ne  provint  du  retour  aux  paiements  en  espèces  »,  et  il  ajoutait  : 

C'est  un  fait  que  les  prix  ont  été  réduits  par  l'augmentation  que  cette  mesure  donne 
nécessairement  à  la  valeur  de  la  monnaie. 

Le  8  mai,  W\will  dit  qu'ils  se  trouvaient  en  présence  de  doux  solutions  : 
le  rappel  du  Peel  s  bill  ou  la  réduction  des  impôts  de  £  20  millions.  La  première 
n'était  pas  possible;  le  dégrèvement  était  donc  nécessaire. 

Le  Gouvernement  lui-même  avait  cru  devoir  prendre  une  avance  de  £  4  mil- 
lions en  échange  d'Exchequer  bills.  Londonderry  et  Liverpool  expliquèrent 
fort  mal  les  motifs  de  cette  mesure.  Huskisson  l'approuva  comme  destinée 
à  montrer  que  la  Banque  avait  plus  d'or  à  sa  disposition  qu'elle  ne  le  jugeait 
nécessaire. 

Lé  11  juin.  Western  condamna  la  mesure  comme  aussi  injuste  qu'irapoli- 
tique,  «  non  pas  parce  qu'elle  abaissait  les  prix  »  mais  parce  qu'elle  élevait  la 
valeur  de  la  monnaie,  et  il  déclara  que  la  baisse  du  prix  du  blé  ne  venait  pas 
de  l'abondance  de  la  récolte,  mais  du  renchérissement  de  la  monnaie.  Il  voulait 
un  système  qui,  donnant  à  tous  les  produits  de  l'industrie  le  même  prix  relatif 
que  pendant  la  suspension  des  paiements  en  espèces,  porterait  le  froment  à  80  sh. 
par  quarter  et  les  salaires  à  15  sh.  par  semaine.  Huskisson  lui  répondit  :  «  La 
dépréciation  de  là  monnaie,  ce  fut  le  triomphe  de  Law!  »  Et  le  PeeVs  Bill  ne 
fut  pas  rappelé. 

Le  grand  argument,  c'était  la  baisse  du  prix  des  principales  marchandises 
qui,  comme  celle  du  blé,  avait  été  de  40  %  depuis  1818. 

Tooke  (1)  en  donne  les  causes  suivantes  : 

La  très  grande  augmentation  des  importations  à  la  fin  de  1818  et  les  prix  très  hauts  qui 
dominaient  alors  et  qui  pouvaient  seulement  être  le  résultat  delà  rareté>  conduisaient 
nécessairement,  en  supposant  le  maintien  d'une  circulation  égale,  à  une  grande  baisse  de 
prix  en  1819;  et  l'abondance  continue  des  produits  continua  la  baisse  jusqu'à  la  fin  de  1822. 

En  1822  c'était  la  cinquième  bonne  récolte;  elle  fut  magnifique  pour  tous 
les  produits,  blé,  avoine,  orge,  seigle,  haricots  et  pois;  et  cependant,  au  len- 
demain de  la  récolte,  lès  prix  augmentèrent  (2). 

Comme  conséquence  logique  de  leiif  augmentation,  ôetix  qui  dçmaridaient 


(1)  Hislonj  of  Priées,  t.  II,  p.  116. 

(2)  &if.Ah.T,  Economie  Annak,  t.  II.  p  115. 
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le  maintien  delà  circulation  de  papier  pour  assurer  la  hausse  des  prix  hrfilai^nt 
les  machines  à  battre.  Dans  une  nuit,  la  malle,  en  traversant  le  Sulïolk,  avait 
vu  dix-sept  incendies.  Cependant,  les  fanatiques  qui  les  allumaient  ne  pous- 
saient pas  la  logique  jusqu'à  briser  les  charrues. 

Les  chiffres  du  commerce  extérieur  confirmèrent  la  prospérité  de  l'année 
1822;  les  importations  s'élevèrent  à  £  30.531.000  le  même  chiffre  qu'avant 
la  guerre;  les  exportations  de  produits  britanniques  furent  de  £  36.966.000; 
les  réexportations  de  £  9.227.000.  Les  exportations  de  coton  avaient  aui^Muenfé 
(le  10  %,  celles  de  toile  de  12  %,  celles  de  lainages  de  13  %,  de  quinr-jiillerie 
(Ir  17  %. 

La  seconde  enquête  de  Peel  montra,  en  1823,  une  grande  augmentation  <le 
constructions;  la  taxe  des  pauvres  avait  diminué  dans  chaque  paroisse;  les 
salaires  avaient  augmenté,  ceux  des  fdateurs  de  coton  fin  étaient  de  30  sh. 
par  semaine,  des  tisseurs  de  20  à  28  sh.  Partout  les  ouvriers  étaient  occupés. 

En  1824,  le  discours  du  trône  célébrait  la  prospérité  de  l'agriculture  et  le 
Parlement  n'entendait  pas  de  plaintes  de  sa  part,  ce  qui  prouve  qu'en  dépit 
des  prédictions  de  Cobbet,  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  le  «  resserre- 
ment de  la  monnaie  «  ne  l'avaient  par  ruinée. 

IIL  La  loi  des  débouchés  et  l'illusion  fiduciaire. 

On  croj'^ait  autrefois  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  constituaient  la  richesse. 
C'était  l'illusion  bullioniste  (1  )  qui  a  inspiré  et  qui  inspire  encore  nombre  de  ceux 
qui  parlent  du  commerce  extérieur  et  qui  décident  de  son  régime.  Si  Colbert 
a  essayé  de  mettre  méthodiquement  en  pratique  le  système  qui  porte  son  nom, 
il  ne  l'a  pas  inventé.  Il  n'était  pas  le  premier  qui  imaginât  que  le  moyen  d'en- 
richir un  pays  était  d'y  apporter  de  l'or  et  de  l'argent  et  que  le  moyen  de  ruiner 
ses  concurrents  était  de  leur  soutirer  ces  métaux  précieux,  soit  en  pillant  leurs 
galions,  soit  en  leur  vendant  des  marchandises. 

M.  J.-C.  Stamp  a  commencé  la  communication  qu'il^a  faite  le  20  mai  1919 
à  la  Royal  Statistical  Society  de  Londres  sur  The  Wealih  and  income  of  the  ckief 
powers  (2),  par  cette  citation  d'Adam  Smith.  Parlant  des  physiocrates,  il  disait  : 

Ils  ont  représenté  la  richesse  des  nations  comme  consistant,  non  dans  une  accumulation 
de  monnaie  non  consommable,  mais  dans  des  objets  de  consommation  reproduits  annuelle- 
mont  par  le  travail  de  la  société.  Leur  doctrine  paraît  être  sous  tous  les  rapports  aussi  juste 
que  généreuse  et  libérale...  Ils  ont,  depuis  quelques  années,  formé  une  secte  considérable 
et  sont  connus  dans  la  République  des  lettres  sous  le  nom  çl'Économistes. 

Rousseau  n'était  que  leur  interprète  quand,  dans  son  Gouvernement  de  la 
Pologne,  il  disait  : 

Au  fond,  l'argent  n'est  pas  la  richesse,  il  n'en  est  que  le  signe.  Ce  n'est  pas  le  signe  qu'il 
faut  multiplier,  mais  la  chose  représentée.  ' 

Si  on  compare  la  valeur  des  métaux  précieux  à  celle  des  autres  capitaux, 
on  s'aperçoit  combien  est  faible  leur  part  dans  l'ensemble  de  la  richesse  pu- 
blique. 

(1)  Cf.  G.  ScHELLE,  L'Économie  politique  et  les  économistes,  p.  51. 

(2)  Voir  cette  citation  dans  le  Journal  of  the  Royal  Statistical  Societtf.  Julv  1910. 
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D'après  les  statistiques  acceptées  pour  les  420  années  écoulées  de  1492  à 
1912  incluses,  le  poids  de  l'or  et  de  l'argent  mis  à  la  disposition  de  l'homme 
a  été  : 

Or  Argent 

Kilogrammes  :  mille 22.222  343.108 

Valeur  en  Irancs  :  millions 76.543  76.246 

La  valeur  de  l'or  est  donnée  au  pair  de  3.444  francs  par  kilo  d'or  fm;  celle 
de  l'argent  est  également  donnée  au  pair  de  222  francs  par  kilo  au  mille  mil- 
lièmes. Cette  valeur  de  l'argent  est  donc  fort  exagérée.  Une  partie  de  ces  mé- 
taux a  été  employée  à  des  usages  industriels.  La  Direction  de  la  Monnaie  des 
États-Unis  donnait  pour  les  régimes  et  stocks  monétaires  des  principaux  Etats 
les  chiffres  suivants  : 

Millions  di>  dollars 
Or  Argent 

Stock  dans  les  banques 5.408,3     A  cours  illimité.  .   .       1.855,6 

En  circulation 3.042,4     A  cours  limité.   .    .       1.276,7 

Total 8.450,7  3.132,3 

Soit,  en  millions  de  francs  en  chiffres  ronds 

or  : 42.300  argent  : 15.570 

Relativement  à  la  richesse  générale  du  monde,  ces  capitaux  sont  peu  de 
chose.  D'après  les  enquêtes  faites  par  M.  de  Foville,  la  France  possédait,  le 
16  octobre  1909,  un  approvisionnement  de  6  milliards  d'or  et  de  2.130  millions 
d'argent,  dont  230  millions  en  monnaies  divisionnaires  et  825  millions  de  fm. 
D'après  la  Monnaie  américaine  la  Grande-Bretagne  avait  un  stock  dans  les 
banques  de  £  395  millions,  en  circulation  de  £  335.800.000,  soit  un  total  de 
£  730.900.000  (3  milliards  654  millions  de  francs). 

Il  suffit  de  citer  ces  chiffres  pour  montrer  l'erreur  des  Colbertistes  et  combien 
les  physiocrates  avaient  raison  d'affirmer  que  la  richesse  des  peuples  ne  consis- 
tait pas  dans  la  possession  des  métaux  précieux.  Malgré  ses  galions,  l'Espagne 
était  un  pays  pauvre.  J. -Baptiste  Say,  en  émettant  la  loi  des  débouchés,  donna 
la  véritable  caractéristique  de  la  vie  économique  : 

C'est  la  production  qui  ouvre  des  débouchés  aux  produits.  Un  produit  terminé  offre,  dès  cet 
instant,  un  débouché  à  d'autres  produhs  pour  tout  le  montant  de  sa  valeur.  Lorsque  le  produc- 
teur d'un  produit  l'a  terminé,  son  plus  grand  désir  est  de  le  vendre,  pour  que  la  valeur  de 
ce  produit  ne  chôme  pas  entre  ses  mains;  mais  il  n'est  pas  moins  empressé  de  se  défaire  de  la 
monnaie  que  lui  procure  sa  vente,  pour  que  la  valeur  de  la  monnaie  ne  chôme  pas  non  plus. 
Or,  on  ne  peut  se  défaire  de  monnaie  qu'en  achetant  un  produit  quelconque.  Une  bonne 
récolte  est  favorable  aux  marchands  de  tous  les  autres  produits.  Ce  qui  favorise  le  débit 
d'une  marchandise,  c'est  la  production  d'une  autre.  L'achat  d'un  produit  ne  peut  être  fait 
qu'avec  la  valeur  d'un  autre.  La  production  constitue  la  substance  avec  laquelle  seule  on 
achète,  c'est-à-dire  la  valeur,  telle  est  la  loi  des  débouchés. 

J.-B.  Say  oublie  de  parler  des  services  qui  sont  aussi  des  actes  de  production. 
Cette  adjonction  faite,  nous  considérons  que  ce  sont  des  considérations  que  l'on 
devait  avoir  toujours  présentes  à  l'esprit. 

La  guerre  de  1914  éclate.  Elle  renverse  ces  conditions. 

Les  besoins  dépassent  toutes  les  proportions  antérieures,  car  les  armées 
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doivent  être  pourvues  de  vêtements,  de  lino^e,  de  chaussures,  d'aliments, 
d'armements,  de  munitions.  Elles  consommont  pour  détruire  et  non  pour 
produire.  Elles  offrent  des  débouchés  l'ormidahles,  mais  •■lies  n'ont  pas 
de  produits  à  donner  en  compensation.  Leur  production,  au  lieu  d'au^MMcntcr, 
a  été  réduite  dans  des  proportions  presque  aussi  grandes  que  l'auf^mentation 
de  leurs  besoins.  Les  hommes  valides,  dans  la  force  de  Tûge,  sont  à  l'armée 
ou  travaillent  à  des  instruments  de  destruction.  La  compensation  des  produits 
et  des  services  manque. 

Quelle  valeur  donner  en  échange? 

De  l'or?  mais  chaque  État  le  garde  précieusement;  les  banques  conservent 
leur  encaisse;  les  particuliers  thésaurisent  de  manière  à  avoir  des  réserves  dans 
toute  éventualité. 

L'État  a  des  besoins  illimités.  C'est  pour  la  défense!  Ses  gouvernants 
sont  convaincus  avec  raison  que  la  victoire,  si  cher  qu'elle  puisse  coûter,  sera 
toujours  moins  onéreuse  que  la  défaite.  Des  gens  considèrent  que  la  prcdiga- 
lité  est  une  forme  de  zèle.  On  tourbillonne  dans  des  désordres  que  certaines 
personnes  ont  intérêt  à  entretenir. 

Le  ministre  des  Finances  n'ose  émettre  un  emprunt  public  ni  augmenter 
les  impôts. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  la  Banque  de  France?  son  crédit  est  solide.  On  lui  <iii- 
pruntera  3  milliards  qu'elle  paiera  en  billets  de  banque  dont  on  lui  promettra 
le  remboursement  à  courte  échéance,  sur  le  premier  grand  emprunt  :  dans 
quelques  mois,  tout  sera  mis  en  ordre. 

Mais  la  guerre  se  prolonge.  Aux  mois  succèdent  des  mois,  les  années  aux 
années,  et  même  après  l'armistice,  les  dépenses,  au  lieu  de  diminuer,  augmen- 
tent. Le  Gouvernement  demande  des  prêts  à  la  Banque  et  la  presse  de  faire 
de  nouvelles  émissions  de  billets.  Elle  oppose  une  certaine  résistance  mais 
qui  est  vaincue  par  les  nécessités  qu'on  lui  fait  valoir.  Et  on  arrive  à  cette  situa- 
tion qu'elle  doit  prêter  jusqu'à  27  milliards  à  l'État  et  qu'elle  peut  émettre 
40  milliards  de  billets,  40.000  millions  de  francs!  Elle  en  a  émis  pour  plus  de 
38  milliards  300  millions  (bilan  du  3  mars). 

Si  pour  la  Banque  de  France  on  déduit  5  milliards  garantis  par  l'encaisse  or, 
2  milliards  garantis  par  le  portefeuille  commercial,  restent  environ  pour  plus 
de  30  milliards  de  billets  dont  la  valeur  a  été  créée  par  le  cours  forcé  et  a  été 
acceptée  par  l'acte  de  foi  que  leur  donnent  les  particuliers  qui  les  reçoivent. 

Le  Gouvernement  a  déclaré  que  ces  papiers,  dont  la  production  est  d'un 
coût  insignifiant,  valaient  10,  15,  20,  30,  36,  38  milliards;  le  pouvoir  d'achat 
de  l'État  qui  les  a  émis  a  augmenté  d'autant;  mais  il  les  a  passés  aux  particu- 
liers poiu'  rémunération  de  services,  salaires,  paie  des  troupes,  paiements  de 
produits  divers,  et  ainsi  en  cinq  ans,  l'État  français  a  fourni  un  pouvoir  d'achat 
à  moins  de  40  millions  de  personnes  presque  égal  à  celui  que  la  production  de 
l'or  avait  fourni  depuis  1492  au  monde  entier. 

L'activité  nécessitée  par  la  guerre  a  provoqué  un  développement  industriel, 
création  de  nouvelles  usines  avec  de  nouveaux  outillages;  inventions  qui 
pourront  s'adapter  à  la  production  en  temps  de  paix.  Le  pouvoir  donné  par 
l'émission  des  billets  a  donc  aidé  à  la  consolidation  de  certains  capitaux  et 
ceux  qui  ont  profité  de  l'augmentation  artificielle  du  pouvoir  d'achat  qu'elle 
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a  fourni  ont,  on  constituant  des  réserves,  acquis  de  nouveaux  capitaux.  De  là, 
l'illusion  d'enrichissement  général   et  d'activité  tiébordante. 

Seulement,  la  compensation  manquait  :  les  produits  ne  s'échangeaient  pas 
contre  des  produits;  la  plupart  s'échangeaient  contre  du  papier  qui  ne  repré- 
sentait que  le  cours  forcé. 

De  toutes  parts  s'élèvent  des  plaintes.  «Tout  est  hors  de  prix!  »  On  manque 
d»>  tout.  On  gémit  sur  la  vie  chère.  Le  Gouvernement  augmente  les  appoin- 
tements des  employés  et  il  oblige,  par  son  propre  exemple,  tous  les  industriels 
à  augmenter  les  salaires  sans  tenir  compte  de  la  productivité  du  travail.  Les 
dépenses  du  personnel  menacent  d'absorber  la  totalité  des  recettes  des  che- 
mins de  fer.  Les  prix  de  revient  sont  devenus  indifférents  pendant  la  guerre. 
Pas  de  conflits!  tel  a  été  le  mot  d'ordre  du  ministère  de  l'Armement  qui,  tenu 
par  un  socialiste  unifié,  devait  conformer  ses  actes  aux  doctrines  de  son  parti. 
Les  industriels,  fournisseurs  de  l'État,  n'avaient  aucune  raison  pour  s'engager 
dans  des  conflits  dans  lesquels  ils  auraient  eu  contre  eux  leur  personnel  et  le 
Gouvernement;  et  ils  en  avaient  une  excellente  pour  ne  pas  regarder  au  prix 
de  revient  :  l'État  paiera.  Et  forcément  le  chiffre  des  frais  généraux,  avec  le 
pourcentage  des  bénéfices,   suivait  l'élévation  des  prix. 

Permettez-moi  de  rappeler  une  loi  qui  est  généralement  ignorée  ou  mécon- 
nue :  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  : 

L'offre  est  le  désir  pour  un  individu,  en  échanse  des  utilités  qu'il  possède,  de  se  procurer  des 

utilités  d'une  autre  nature. 

La  demande  est  le  désir,  joint  aux  moyens  d  achat,  de  se  procurer  une  utilité  déterminée. 
On  peut  dire  que  la  valeur  d'une  utilité  est  en  raison  inverse  de  l'offre  et  en  raison  directe 

de  la  demande. 

Le  prix  dépend  des  coefficients  suivants  : 

Pour  le  producteur  et  le  marchand,  le  prix  de  revient; 

Pour  le  consommateur  ou  acheteur,  le  besoin  et  le  pouvoir  d'achat; 

Pour  l'un  et  pour  l'autre,  la  quantité. 

Trois  de  ces  coefficients  sont  objectifs  :  le  prix  de  revient,  le  pouvoir  d'achat 
et  la  quantité;  un  est  subjectif  :  le  besoin. 

Le  prix  de  revient  importe  peu  à  l'acheteur  qui  est  incapable  de  le  con- 
naître.- Il  ne  règle  pas  le  cours  de  la  marchandise  :  c'est  le  prix  d'achat  qui 
le  détermine. 

Le  pouvoir  d'achat  dépend  des  disponibilités.  Depuis  la  guerre,  les 
milliards  des  billets  de  banque,  largement  répartis,  l'ont  augmenté.  Chez 
nombre  de  personnes,  des  besoins  latents  se  sont  fait  jour;  toutes  n'ont  pas 
des  besoins  identiques,  ne  comprennent  ni  le  bien-être  ni  le  luxe  de  la  même 
façon.  Les  hauts  salaires  qui  ont  été  donnés  ont  provoqué  des  achats  chez  les 
bijoutiers  :  question  de  coquetterie  et  en  même  temps  forme  de  placement. 
La  variété  des  toilettes  a  joué  un  rôle  et  enfin  on  a  parlé,  sans  doute  en  exagé- 
rant, du  luxe  de  l'alimentation.  L'amélioration  du  logement  n'a  pas  été  un 
important  facteur  de  dépenses.  Beaucoup  de  moyens  d'achat,  production 
réduite,  importations  contrariées  par  des  prohibitions  et  par  des  règles  plus  ou 
moins  capricieuses,  telle  était  la  situation. 

Tous  les  cultivateurs  valides,  dans  la  force  de  l'âge,  étaient  partis.  Les 
fémrnes,  avec  des  adolescents  et  des  hommes  âgé»  ont  dû  assurer  la  culture, 
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dans  des  conditions  difficiles,  en  se  débattant  contre  l«>s  réquisitions  des  che- 
vaux, des  bœufs  et  des  vaches,  des  grains  et  des  foins,  contre  les  arrêtés  em- 
pruntés par  les  préfets  à  l'ancien  régime,  contre  les  difficultés  de  transports. 

Les  produits  agricoles  ont  été  chers;  le  Gouvernement  les  préservait  contre 
la  concurrence  du  dehors;  les  consommateurs  des  villes  se  plaignent  d'avoir 
été  exploités  par  les  paysans;  ils  leur  reprochent  de  s'être  enrichis  à  leurs 
dépens.  Ils  supposent  que  lo  cultivateur  leur  a  imposé  les  prix  qu'il  a  voulus; 
or,  le  producleui'  n'est  pas  inaitr(>  des  prix.  Ils  sont  proportionnés  à  la  volonté 
et  à  la  capacité  de  l'acheteur  et  à  la  rareté  ou  à  l'abondance  du  produit. 

Pendant  la  guerre,  du  côté  de  l'agriculf  urc,  il  y  a  eu  deux  éléments  de  cherté: 
rareté  du  produit,  élévation  du  prix  de  revient. 

De  l'autre  côté,  une  extension  factice  des  besoins,  résultant  de  la  guerre, 
plus  une  extension  formidable  et  presque  instantanée  du  pouvoir  d'achat. 

Pour  expliquer  la  situation,  plusieurs  ministres  ont  donné  des  arguments 
aussi  justes  que  la  troisième  proposition  de  Vansittart. 

Avec  une  admirable  logique,  le  Gouvernement  établissait  un  régime  de  prohi- 
bitions pour  supprimer  toute  liberté  du  commerce,  et  les  hommes  officiels 
donnaient  des  conseils  d'ascétisme  à  qui?  A  des  gens  pour  lesquels  roulait  la 
machine  à  imprimer  des  billets  de  banque  Le  Gouvernement  s'attachait  à  en 
bourrer  les  cofîres-forts  des  industriels,  des  cultivateurs,  des  commerçants  et 
les  poches  des  plus  modestes  travailleurs;  et,  tandis  qu'il  leur  remettait  ces 
moyens,  pour  les  femmes  de  satisfaire  certaines  fantaisies  somptueuses,  pour 
les  hommes  d'augmenter  leurs  dépenses  personnelles  ou  d'imprimer  une 
ex.'ension  et  une  impulsion  formidables  à  leurs  affaires,  il  leur  donnait  officiel- 
lement le  conseil  de  ne  pas  s'en  servir  et  de  mener  une  existence  d'ascètes  sur 
le  modèle  des  solitaires  de  la  Thébaïde. 

Les  émetteurs  de  billets  de  banque  entendaient  à  la  fois  maintenir  la  cause 
des  gaspillages,  mais  en  supprimer  les  effets  ! 

Et  nous  avons  entendu  plus  d'un  d'entre  eux  se  lamenter  sur  le  change  en 
disant  :  Le  change,  c'est  la  conséquence  fatale  de  la  liberté  d'importation, 
alors  que  cette  liberté  n'existait  pas. 

Le  change  est  implacable  comme  le  doit  et  avoir.  A  l'intérieur,  lillusion 
fiduciaire  faisait  croire  que  tout  allait  bien.  Pas  de  contrôle,  à  quoi  bon? 
quelques  milliards  de  plus  ou  de  moins,  qu'importe? 

Le  contrôle  manquant  à  l'intérieur  est  venu  de  V extérieur  :  c'est  le  change  ! 

Pendant  la  guerre,  les  États-Unis  avaient  consenti  à  faire  des  prêts  destinés 
à  payer  les  dépenses  des  alliés  et  surtout  des  Français.  Moyennant  un  prêt 
de  i  milliard  955  millions  en  or  fait  à  l'Angleterre,  la  Banque  de  France  avait 
obtenu  pour  9  milliards  de  disponibiliLés  de  change.  Enfin,  par  la  vente  de 
valeurs  américaines  et  de  valeurs  de  pays  neutres,  on  était  parvenu  à  atténuer 
les  difficultés  de  paiement  au  dehors. 

Les  dépenses  des  armées  anglaise  et  américaine  venaient  en  atténuation 
de  ce  que  nous  avions  à  payer  à  l'étranger,  mais  à  partir  de  l'armistice  elles 
ont  commencé  à  évacuer  la  France.  Les  combinaisons  imaginées  pour  main- 
tenir le  taux  de  notre  change  disparurent. 

La  loi  du  20  janxàer  1919  pointant  ratification  du  décret  du  22  mars  1917, 
qui  prohibait  l'entrée  en  France  des  marchandises  de  provenance  étrangère 
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indiqua  nettement  cfue  chaque  nation  devait  se  replier  sur  elle-même;  l'in- 
terdiction d'importer  des  draps  de  Bradford  qui  avaient  été  achetés  par  des 
Français,  provoqua,  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  la  signification  que 
chaque  État  reprenait  la  liberté  de  son  change.  Au  mois  de  mars  1919,  on 
expliqua  la  nouvelle  crise  du  change  qui  se  produisait  par  l'invitation  qui 
aurait  été  faite  par  le  Gouvernement  américain  à  la  maison  Morgan  d'arrêter 
les  opérations  de  stabilisation  du  change  en  réponse  à  certaines  mesures  d'in- 
terdiction d'importations  prises  en  France. 

Dans  ces  deux  cas,  ce  n'étaient  pas  les  importations  qui  avaient  provoque 
la  crise  du  change. 

Le  change  est  une  question  de  crédit,  comme  le  constatait  Ricardo  en  1808; 
et  l'augmentation  du  nombre  de  billets  de  banque  est  une  cause  de  discrédit. 

Il  y  en  a.  aussi  une  autre  :  c'est  l'augmentation  continue  de  la  dette  flottanLe 
sur  laquelle  je  n'insiste  pas  aujourd'hui. 

Des  esprits  ingénieux  ont  cherché  beaucoup  de  moyens  de  supprimer  le 
change.  Un  certain  nombre  ont  proposé  la  création  de  billets  internationaux. 
Créer  du  papier  pour  remédier  à  l'inflation  du  papier,  c'est  de  l'homéopathie. 
Elle  ne  pouvait  séduire  les  pays  créanciers  auxquels  ce  papier  était  destiné. 

Un  individu  qui  émet  des  chèques  non  couverts  sur  une  banque  commet  un 
délit  d'après  la  loi  française.  Nicole  Oresme  lancerait  sa  formidable  injonction 
au  Gouvernement  qui  émet  ou  fait  émettre  des  billets  qui  ne  sont  couverts 
ni  par  une  encaisse  métallique,  ni  par  un  portefeuille  commercial,  ni  par  des 
dépôts  négociables. 

IV.  La  peur  de  la  déflation. 

L'inflation  est  construite  sur  le  vide.  Un  jour  ou  l'autre,  le  château  de  cartes 
s'écroule  :  l'expérience  est  universelle  et  implacable. 

Si  la  France  a  émis  beaucoup  de  billets  de  banque,  elle  n'est  pas  le  seul  pays 
qui  ait  employé  des  procédés  d'inflation.  On  peut  dire  que  tous  les  pays  y  ont 
eu  recours  (1). 

La  crise  inévitable  a  commencé  par  les  Etats-Unis  (2)  et  le  Japon. 

Au  mois  de  mai  1920,  les  banques  américain&s  avaient  fait  des  prêts  sur 
d'énormes  stocks  de  soie  et  les  banques  japonaises  s'étaient  également  engagées 
sur  des  stocks  dé  soie,  destinés  aux  Etats-Unis. 

Au  commencement  de  msd,  la  Kansas  City  Bank  arrêta  un  emprunt  anormal 
de  certains  de  ses  Members  Bank'i.  Les  banques  élevèrent  le  taux  de  leurs 
avances  ou  les  arrêtèrent.  La  nouvelle  de  ce  fait  provoqua  une  crise  à  Yoko- 
hama; la  soixante-quatrième  banque  de  Yokohama  suspendit  ses  paiements 
pour  trois  semaines.  La  Bourse  de  Tokyo  fut  fermée  à  la  fin  du  mois. 

Les  États-Unis  devaient  faire  au  Japon  de  grosses  exportations  d'acier,  de 
cuivre  et  d'étain;  ces  exportations  furent  annulées,  et  cet  arrêt  provoqua  une 
baisse  sur  le  marché  américain.  Ce  fut  la  crise  qui  des  États-Unis  s'étendit  à 
l'Europe. 

(1)  Voir  Journal  des  Economistes,  octobre  1919.  L'illusion  fiduciaire  et  la  réalité  écono- 
mique. 

(2)  Journal  des  Économistes,  juin  1920.  Baisse  des  prix  et  baisse  des  changes.  Février  1921. 
La  soie  au  Japon  et  aux  États-Unis,  par  L.-B.  Gottljeb. 
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Y)u  l^""  jiiai  au  29  mai,  le  cuivre  tomba  de  i!  121  a  £  W<i;  letaiji  de  £  '^»1S  ij 
£  270;  lo  zinc  de  £  (ri  à  £  43;  le  plomb  de  £  50  à  £  35  (1). 

La  hausse  continue  t\i's  nuirchandises.  avec  un  très  petit  nombr.'  de  faillite», 
avait  donné  une  conliance  qui  a  disparu  dès  que  la  liquidation  a  eummencé. 
Lhoninie  est  de  la  grande  famille  des  moutons  de  Panurge  :  tout  le  mondf» 
achète,  donc  il  faut  acheter,  et  des  banquiers,  qui  doivent  être  des  observateurs 
et  des  calculateurs,  obéissent  et  contribuent  à  ces  impulsions. 

La  dépression  survient,  les  prix  baissent.  Il  y  aurait  donc  moins  de  risques 
à  faire  des  avances  plus  larges  sur  des  marchandises  dont  la  valeur  est  plus 
basse.  Il  est  moins  dangereux  d'ouvrii-  des  crédits  sur  du  cuivre  à  £  05  qu'à 
£  120.  Les  banques  qui  avaient  prèle  sur  du  cuivre  à  £  120  refusèrent  quand 
il  tomba  à  £  95.  Halles  craignaient  que  le  mouvement  rie  baisse  ne  cnntinuAt 
en  s'accélérant. 

Cette  baisse  de  prix  arrêta  la  production;  on  voulut  se  débarrasser  des 
stocks  dont  lo  prix  de  revient  était  élevé,  mais  ceux  qui  pouvaient  acheter 
attendirent  que  la  baisse  de  prix  atteignit  son  étiag(\  l/arrèt  dans  les  ventes 
restreignit  les  disponibilités  des  industriels  et  par  conséquent  leurs  moyens 
d'achat,  en  même  temps  que  les  banques  resserraient  leurs  crédits.  C'était  la 
crise. 

En  France,  elle  a  pris  diverses  formes.  Des  entreprises,  des  magasins,  des 
banques,  avaient  profité  de  l'inflation  pour  augmenter  leur  capital  dans  d'é- 
normes proportions;  c'était  pour  certains  d'entre  eux  un  moyen  de  se  prO(*urcr 
des  capitaux  dont  ils  avaient  besoin;  mais  ces  capitaux  pèsent  sur  leur  avenir, 
car  il  faudra  les  rémunérer;  reste  la  question  de  savoir  s'ils  ne  sont  pfis  dispro- 
portionnés aux  débouchés  possibles. 

La  baisse!  quelle  calamité!  disait-on  en  chœur  dans  le  monde  des  alïaires, 
alors  que  chacun  se  plaignait  de  la  hausse  quand  iJ  était  rentré  chez  lui.  Et  on 
entendait  des  apologies  de  l'inflation.  L'inflation  assurait  des  hauts  cours  à  la 
Bourse.  Quand  l'étranger  pouvait  se  procurer  sur  le  marché  de  Paris  des  titres 
en  payant  60  %  au-dessous  de  la  valeur  de  la  livre  ou  73  %  au-dessous  de  la 
valeur  du  dollar,  il  n'hésitait  pas  à  acheter.  Il  avait  des  chances  d'un  gain 
énorme. 

Si  le  change  baisse,  cette  différence  disparaît;  donc  l'étranger  s'abstient, 
ce  sera  l'efTondrement  des  cours  et  ce  sera  une  débâcle  à  la  Bourse! 

Et  voici  le  raisonnement  qu'on  entendait  tenir  : 

- —  Depuis  le  mois  de  mai,  mon  portefeuille  a  diminué  des  trois  quarts.  Que 
sont  devenus  les  billets  de  banque  avec  lesquels  j'ai  acheté  des  valeurs? 

—  Mais  combien  avez-vous  acheté  de  ces  valeurs  à  leur  prix  maximum? 
Pas  de  réponse 

—  Vous  en  avez  probablement  vendu  pour  vous  assurer  un  bénéfice.  Et 
vous  avez  reçu  des  billets  de  banque  que  vous  avez  peut-être  rais  en  réserve 
pour  attendre  une  occasion  propice  qui  résultera  de  la  baisse.  Donc  vous  n'avez 
pas  à  vous  inquiéter  de  ce  que  sont  devenus  les  billets  de  bancjue  de  ceux  qui 
ont  acheté  les  valeurs  au  maximum  des  cours  qu'elles  n'ont  pas  conservé  long- 
temps. Ils  ne  sont  pas  sortis.  "Vous  aviez  acheté  ces  valeurs  à  un  prix  N,  vous 


(1)  Journal  des  Économistes,  15  juiQ  1920.  Baisse  des  prit  et  baisse  des  changes. 
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avez  profité  de  la  hausse  qui  s'est  produite  en  voyant  avec  satisfaction  monter 
le  cours  sur  les  cotes.  La  baisse  est  venue.  Vous  n'avez  rien  perdu  sur  la  hausse, 
toute  la  question  est  de  savoir  si  le  cours  actuel  est  inférieur  au  prix  auquel 
vous  avez  acheté.  Cette  différence  seule  constitue  une  perte  pour  vous. 

—  Mais  il  y  a  des  billets  de  banque  qui  avaient  servi  à  acheter  la  plupart 
des  valeurs.  Ils  n'ont  pas  disparu,  ils  ne  sont  pas  tous  dans  les  bas  de  laine 
des  agriculteurs;  et  on  en  manque,  lis  ont  dû  servir  à  acheter  des  devises  étran- 
gères. Alors  ils  ne  sont  plus  dans  la  circulation  française;  c'est  pourquoi  il 
faut  une  nouvelle  émission  de  billets  de  banque! 

—  Vous  allez  porter  à  50  milliards  le  chiffre  des  billets.  Vous  prétendez 
qu'alors  l'Éfat  pourra  payer,  tandis  qu'il  est  actuellement  embarrassé  pour 
payer.  Mais  quel  sera  le  change?  Qu'est-ce  que  vous  pourrez  acheter  à  l'é- 
tranger? Avez-vous  l'Autriche  pour  idéal?  La  couronne  au  pair  valait  £  1,05. 
Maintenant  il  faut  payer  une  livre  serling  plus  de  2.271  couronnes,  un  dollar 
plus  de  644  couronnes,  une  chemise  654  couronnes  et  une  paire  de  chaussures 
1.180  couronnes  (1)1 

Les  protectionnistes  ne  reculent  pas  devant  cette  perspective.  Ils  exultent 
de  l'clévalion  du  change.  L'augmeuiaiion  fiduciaire  du  pouvoir  d'achat  à 
l'extérieur  a  pour  conséquence  la  ciiminu  ion  du  pouvoir  d'achat  au  dehors. 
C'est  une  barrière  à  la  froniière  qui  ajou;e  100,  150,  200  %  même  au  prix 
payé  et  réunit  un  puissant  coefficient  aux  autres  coeflicienLs  destinés  à  aug- 
menter les  droits  de  douane. 

Elle  n'a  qu'un  inconvénient,  c'est  l'augmentai  ion  du  prix  du  coton,  de  la 
laine  et  autres  matières  premières,  des  machines  qu'il  faut  acheter  à  l'étranger 
et  le  rehaussement  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Mais  elle  a  un  autre  avantage  :  elle  favorise  l'exportation.  Qu'importe  le 
prix  de  revient  d'une  machine  à  l'intérieur,  si  elle  est  payée  à  l'extérieur  en 
pesetas,  en  livres  sterling,  en  dollars  dont  le  cours  relève  le  prix  deux  ou  trois 
fois?  D'après  le  Times  du  23  mai  1920,  quand  la  valeur  du  mark  a  augmenté, 
un  journal  de  Berlin  a  déclaré  : 

Que  c'était  une  attaque  de  la  part  des  Américains  qui  voulaient  diminuer  la  capacité 
d'exportation  de  TAllemagne.  Plus  le  change  est  défavorable,  plus  est  forte  la  prime  à  l'ex- 
portation qui  en  résulte.  C'est  pourquoi  les  Américains  ont  acheté  des  marks  à  Zurich  et 
à  Amsterdam,  pour  combattre  cette  forme  de  dumping,  réduire  les  exportations  et  aug- 
menter le  chômage  I 

—  Ainsi  les  Allemands  se  félicitent  du  taux  de  leur  change  alors  que  le  mark 
est  à  23  centimes.  Pourquoi  donc  ne  pas  leur  faire  concurrence  en  abaissant 
aussi  la  valeur  du  franc? 

Tous  les  partisans  de  l'inflation,  si  divers  que  fussent  les  motifs  qui  les  ani- 
maient, avaient  un  argument  commun  :  le  manque  des  moyens  de  paiement. 

Et  il  y  a  plus  de  38  milliards  de  billets  de  banque  émis,  soit,  pour  40  millions 
d'habitantSv  950  francs  par  tête  ! 


(11   T.a  situation  de  la  République  autrichienne,  par  A    Raffaelovich.  Journal  des  Éco- 
nomistes, février  1921. 
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D'après  la  Direction  de  la  Monnaie  des  États-Unis,  voici  quel  était,  par  tête, 
au  31  décembre  1912,  le  chiffre  des  moyens  de  paiement  de  quelques  pays  : 

t'ollars  et  cenU  Total 

Il  ^  — — ^ —  «n 

Or  Argnni  Papier  Total  fraact , 

France 30,30  10,38  8,23  48,91  244 

États-Unis 19,48  5,61  7,89  32,98  165 

Grande-Bretagne.   ......  16,10  2,57  2,54  21,21  106 

Allemagne 13,30  4,03  4,03  21,36  107 

Les  bullionistes  du  papier  répondaient  : 

—  La  fortune  de  la  France  a  triplé  depuis  la  guerre.  Donc  il  faut  des  moyens 
de  paiement  proportionnés. 

—  Vous  les  avez  :  le  triple  de  244  francs  est  de  732  francs,  et  vous  avez 
950  francs  de  billets  en  circulation  par  tête. 

Jl  y  a  encore  d'autres  moyens  de  paiement  que  la  monnaie  et  les  billets  de 
banque;  il  y  a  les  Clearing  Houses ;  les  compensations  des  clearing  houses  des 
États-Unis  se  sont  élevées  en  J920  à  £  375  milliards  400  millions  (soit  au  pair 
de  5'  18  à  1  milliard  944  millions  de  francs)  ;  celles  du  Clearing  House  de  Londres 
à  £  39  milliards  18  millions  (soit  au  pair  de  25'  22  à  983  milliards  580  millions 
de  francs);  et  enfin,  en  France,  nous  avons  con  me  opérations  de  virements  : 

Banque  de  France      Chambre  de  compeDgalion  Total 

Millions  de  francs  .   .    .    .  735,415  138,245  873,660 

Ces  moyens  de  règlement  ne  suffiraient  donc  pas? 

Ces  moyens  de  paiement  ne  suffisent  pas  à  satisfaire  la  boulimie  inflation- 
niste. Le  22  février,  le  bruit  était  répandu  en  Bourse  d'une  augmentation  de 
l'émission  des  billets  de  banque.  11  fut  démenti  immédiatement  ;  mais,  dans  les 
milieux  politiques  et  financiers,  on  continua  de  parler  avec  insistance,  comme 
d'un  fait  nécessaire,  de  l'émission  de  10  milliards  de  francs  de  billets. 

11  fallut  une  note  catégorique,  publiée  le  3  mars  par  la  Banque  de  France, 
pour  mettre  fin  à  cette  fausse  nouvelle. 

Qu'est-ce  qui  fait  donc  défaut  à  ceux  qui  ont  peur  de  manquer  d'instruments 
de  paiement?  —  La  compensation. 

Oui,  la  compensation;  ce  ne  sont  donc  pas  les  instruments  de  paiement 
qui  manquent;  ce  qui  manque,  ce  sont  les  produits  et  les  valeurs  à  échanger. 
La  Banque  de  France  ne  refuse  pas  les  paiements;  mais  pour  qu'elle  paie,  il 
faut  qu'on  lui  apporte  quelque  chose  en  échange;  et  ceux  qui  demandent  du 
papier  voudraient  précisément  du  papier  sans  échange. 

Or,  c'est  l'échange  des  produits  et  des  valeurs  qui  est  la  condition  même 
de  la  vie  économique.  La  fortune  d'un  industriel  ou  d'un  établissement  de 
crédit  n'est  pas  dans  son  coffre-fort  ;  elle  est  dans  ses  débouchés. 

—  Mais  tout  est  arrêté.  C'est  le  chômage.  On  a  des  stocks.  C'est  un  excès 
de  production. 

—  Non. 

—  Mais  enfin  on  n'achète  pas,  parce  qu'on  ne  peut  pas  acheter, 

—  Oui. 

—  Parce  qu'on  n'a  pas  assez  de  billets. 


—    ilO    — 

—  Non,  mais  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  produits  à  échanger  contre  les  pro- 
duits existants.  La  guerre  a  fait  un  terrible  trou  dans  lequel  on  a  jeté  des  mil- 
liards de  papiers.  Ils  n'ont  pas  comblé  le  vide,  et  c'est  ce  vide  qui  s'appelle 
la  crise. 

Cette  crise  est  un  arrêt  de  circulation.  Ce  ne  sont  pas  les  besoins  qui  ont 
disparu,  ce  sont  les  produits  ou  les  valeurs  à  échanger  qui  tout  défaut  ou  qui 
sont  arrêtés  par  les  prohibitions,  les  droits  de  douane  et  autres  combinaisons 
de  détestable  politique  économique  et  financière. 

Le  bulletin  de  janvier  de  la  National  City  Bank  montrait  dans  les  termes 
suivants  la  répercussion  que  ces  tarifs  de  douane  doivent  avoir  sur  les  changes  : 

Le  chane;e  de  10  à  12  %  au  détriment  du  Canada  était,  dans  cette  mesure,  défavorable 
aux  achats  qu'il  faisait  aux  ]Ètats-[Inis.  Mais  le  Canada  ne  peut  envoyer  comme  moyen  de 
paiement  aux  États-Unis  que  des  produits  agricoles;  s'ils  sont  refoulés  par  les  droits  de 
douane,  le  taux  du  change  probablement  sera  porté  à  16  ou  IS  %  et,  par  conséquent,  aug- 
mentera le  prix  des  objets  exportés  par  les  États-Unis  au  moins  de  60  %  !  Singulière  manière 
d'ouvrir  des  débouchés! 

Il  est  facile  d'imposer  des  droits  prohibitiis;  mais  c'est  un  jeu  qui  ne  donne  aucun  bénéfice 
et  qui  peut  coûter  cher. 

Le  bulletin  de  la  National  City  Bank  continue  : 

Nous  avons  des  promesses  de  développement  de  notre  commerce  dans  la  République 
Argentine,  mais  déjà  les  projets  de  taxes  ont  provoqué  des  demandes  de  tarifs  de  repré- 
sailles. Le  change  à  son  détriment  est  de  20  à  30  %.  Si  l'Argentine  ne  peut  vendre  ses  pro- 
duits aux  États-Unis,  elle  ne  pourra  leur  acheter. 

L'Italie  a  besoin  d'acheter  du  coton  aux  États-Unis,  mais  la  lire  qui,  en  temps  normal, 
s'échange  contre  le  dollar  au  taux  de  19.3  cents  vaut  maintenant  3  1/2  cents,  rendant  à  peu 
près  impossible  tout  achat. 

Je  me  permets  de  constater  que  la  thèse  soutenue  par  le  bulletin  de  la  Natio- 
nal City  Bank  est  la  même  que  celle  que  j'avais  exposée  dans  mon  rapport  à 
la  Conférence  de  Londres  sur  la  stabilité  financière.  J'avais  cité,  du  reste,  cer- 
taines considérations  émanant  de  M.  Georges  E.  Roberts,  vice-président  de 
la  National  City  Bank.  Je  rappelle  les  conclusions  de  mon  travail  : 

"  Toute  l'histoire  économique  prouve  que  les  oscillations  du  change  sont 
d'autant  plus  faibles,  que  les  métaux  précieux  (ou  les  signes  monétaires)  jouent 
un  moindre  rôle  dans  les  échanges  internationaux. 

«  Il  nous  est  donc  permis  dé  dire  :  plus  il  sera  facile  d'opérer  des  échanges 
en  marchandises  et  en  services,  plus  réduit  sera  le  rôle  des  signes  monétaires 
comme  monnaie  d'appoint,  plus  les  variations  du  change  seront  diminuées, 
plus  grande  sera  la  stabilité  financière  entre  les  divers  États.  » 

V.  Le   pire   des  emprunts. 

Les  personnes  persécutées  par  la  crainte  de  la  déflation  peuvent  être  cer- 
taine«  que  cette  opération  ne  sera  pas  instantanée;  le  Bullion  Cutnmittee  Report 
date  de  18M  et  la  reprise  des  paiements  en  or  de  la  Banque  d'Angleterre  ne 
date  que  de  1822;  aux  États-tJnis,  les  greenbacks,  dont  la  première  émis- 
sion est  du  25  juin  1862,  ne  retrouvèrent  le  pair  qu'en    1879. 
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Nous  resterons,  hélas!  exposés  aux  eonséqucnces  de  l'inflation  pendant 
quelques  années,  ce  qui  importe,  c'est  qu'au  lieu  d'augmenter,  elle  diminue. 

Nous  devons  insister  d'autant  plus  que  nous  voyons  des  hommes  autorisés, 
tels  que  M.  Charles  Gide,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris,  délégué  comme  expert  à  la  Conférence  international'^  (h'  Bruxelles, 
dire  dans  son  rapport  : 

La  Banque  de  France  a  une  très  forte  encaisse  métalliiiue  (5.836  millions  do  francs,  dont 
5.588  millions  or,  au  8  juillet  1920),  ce  qui,  sur  la  base  généralement  admise  de  1/3,  suffirait 
à  couvrir  17  à  18  milliards  de  billets. 

Alors  M.  Charles  Gide  croit  qu'on  peut  émettre  trois  billets  quand  il  y  a  une 
encaisse  d'or  équivalant  à  un;  mais  en  échange  de  quoi  seront  émis  les  deux 
autres  billets?  Par  quoi  seront-ils  remboursés? 

Le  vrai  billet  de  banque  est  un  papier  au  porteur,  convertible  à  vue,  faci- 
lement divisible,  remis  par  la  Banque  en  échange  de  valeurs  irréductibles,  sou- 
mises à  l'endossement  et  payables  à  terme. 

L'émission  du  vrai  billet  de  banque  est  provoquée  par  un  emprunt  volon- 
taire de  particuliers  sur  la  garantie  d'un  papier  commercial,  produit  et  endossé 
par  eux. 

La  solidité  de  la  Banque  dépend  de  son  portefeuille  commercial.  L'encaisse 
ne  joue  qu'un  rôle  d'appoint,  qui  intervenait  avant  la  guerre,  en  1912  et  en 
1913,  pour  moins  de  14.000  francs  par  million  dans  les  paiements. 

Le  billet  de  banque,  émis  en  dehors  du  papier  commercial,  n'existe  qu'en 
vertu  du  cours  forcé  qui  l'impose  comme  moyen  de  liquidation  de  toutes  obli- 
gations. Au  lieu  de  représenter  un  emprunt  contracté  par  des  particuliers,  il 
est  un  emprunt  forcé,  prélevé  par  le  Gouvernement,  directement  ou  indirecte- 
ment, sur  tous  les  membres  de  la  nation  (1).  Il  mange  d'avance  une  partie  du 
capital  constitué  par  les  individus. 

De  toutes  les  formes  d' emprunt,  c'est  la  pire. 

Donnant  une  hausse  factice  aux  prix,  il  frappe  tous  les  consommateurs  et 
augmente  le  coût  de  toute  production.  Il  se  heurte  au  contrôle  extérieur  qui 
s'appelle  le  change  et  qui  diminue  ou  annule  le  pouvoir  d'achat  du  papier  qu'il 
a  fait  émettre.  Il  crée  une  illusion  derrière  laquelle  on  peut  entrevoir  la  menace 
d'une  loi  telle  que  celle  du  21  mai  1797  qui  annula  tous  les  assignats  en  circu- 
lation. 

YVES-GUYOT. 


(1)  YvEs-GuYOT,  La  Guerre  économique,  4e  éd.,  p.  301. 
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RAPPORT  PRÉSENTÉ 

AU    NOM    DE    I.A 

COMMISSION    DES   FONDS   ET  ARCHIVES 

Par    m.    g.    ROULLEAU 

Mt.MBRE    Di:    CONSKU. 

.4    la   séance   du    10   mars   1921 


Messieurs  et  chers  Collègues, 

Conformément  aux  prescriptions  du  règlement  intérieur  de  la  Société,  votre 
Commission  des  fonds  et  archives  s'est  réunie  le  11  mars  pour  examiner  les 
comptes  de  l'exercice  1920  et  le  budget  de  prévision  pour  1921, 

Nous  devons  tout  d'abord  constater  que  l'équilibre  des  recettes  et  des  dé- 
penses a  été  obtenu  dans  des  conditions  favorables,  comme  le  laissait  espérer 
le  rapport  de  l'année  dernière.  Alors  que  le  budget  de  1920  prévoyait,  par  pru- 
dence, un  prélèvement  de  2.450  francs  sur  les  fonds  libres,  les  recettes  ont 
au  contraire  présenté  sur  les  dépenses  un  excédent  de  4.063'  72.  Il  est  vrai  de 
dire  qu'une  partie  de  cet  excédent  provient  de  l'encaissement,  au  cours  de 
l'année,  des  subventions  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Conseil  général  de  la  Seine 
pour  les  deux  exercices  1919  et  1920;  cette  régularisation  d'arriéré  nous  a 
procuré  un  supplément  exceptionnel  de  ressources  de  1.500  francs.  Le  surplus, 
soit  2.500  francs  environ,  présente  un  caractère  permanent  ;  il  est  dû  en  grande 
partie  au  progrès  du  recouvrement  des  cotisations  qui  nous  fournit  un  excédent 
de  1.485  francs  sur  les  prévisions,  et  à  l'augmentation  du  produit  des  abonne- 
ments; le  relèvement  du  prix  de  ceux-ci  nous  fournit  à  cet  égard  un  utile 
supplément  de  recettes. 

Grâce  à  cette  augmentation  de  ressources,  nous  avons  pu  faire  face  aux 
frais,  également  accrus,  que  nécessite  la  gestion  de  la  trésorerie  de  la  Société 
et  qui  subissent  l'influence  de  l'aggravation  des  tarifs  d'affranchissement  et 
de  recouvrement.  Quant  aux  frais  d'impression  de  notre  Journal,  s'ils  ne  dé- 
passent les  prévisions  que  de  700  francs  à  peine,  ils  n'en  sont  pas  moins  supé- 
rieurs de  1.693' 09  aux  dépenses  correspondantes  de  1919,  bien  que  l'étendue 
de  la  pubhcation  ait  été  réduite  de  380  à  300  pages.  Nous  sommes  dure- 
ment atteints  par  la  hausse  des  prix;  en  1913,  le  Journal  formait  un  volume 
de  704  pages  pour  une  dépense  de  9.191' 51;  aujourd'hui,  nous  devons  payer 
11.039' 71  pour  une  publication  diminuée  de  plus  de  moitié,  le  prix  moyen  de 
la  page  étant  passé  de  13'  05  à  39'  87. 

Cette  réduction  indispensable  de  l'étendue  de  notre  bulletin  mensuel  est 
d'autant  plus  regrettable  que  ce  recueil  est  le  registre  permanent  de  l'activité 
de  la  Société.  11  faut  souhaiter  vivement  qu'une  baisse  durable  des  prix  per- 
mette au  rédacteur  en  chef  de  notre  Journal,  notre  actif  et  dévoué  secrétaire 
général,  de  rendre  à  cette  publication  tout  le  développement  que,  sous  son 
énergique  impulsion,  elle  avait  acquis  dans  les  dernières  années  d'avant- 
guerre. 
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I^e  budget  de  prévision  pour  1921  a  été  établi  av(,'c  là  plus  grande  jundrin.'; 
les  recettes  ont  été  fixées  au  minininin  que  pernieltcnt  do  prévoir  reiïeetir 
actuel  de  la  Société  en  ce  qui  concerne  les  cotisations,  el  les  résultats  du  dernier 
exercice  pour  les  autres  revenus;  elles  atteignent  20.800  l'rancs.  Les  dépenses 
sont  prévues  pour  21.500  francs  ce  qui  nécessiterait  un  prélèvement  de 
700  l'rancs  sur  les  fonds  libres.  Bien  que  nous  soyons  en  iuesui'(>  de  faire  face  à 
(•(>  prélèvement  sans  entamer  nos  réserves,  nous  avons  lieu  d'espérer  que.  de 
même  que  Tan  dernier,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'y  avoir  recours. 

Le  bilan  au  31  décembre  1920  se  présente  de  la  façon  la  plus  satisfaisante. 
Le  portefeuille  de  titres  présente,  aux  cours  d'achat,  une  valeur  do  162.G97''9(); 
nous  retrouvons  intact,  et  même  un  peu  augmenté,  notre  avoir  d'avant-guerre. 
Les  rapports  des  années  précédentes  ont  montré  que,  n'ayant  pas  à  prévoir 
la  réalisation  de  nos  titres,  nous  n'avons  pas  à  considérer  comme  une  perte  la 
baisse  qu'ils  peuvent  subir  en  Bourse,  pas  plus  qu'il  ne  serait  légitime,  en 
d'autres  temps,  de  faire  état  de  leur  plus-value  pour  conclure  à  un  enrichisse- 
ment de  la  Société.  Seuls  les  revenus  nous  importent;  s'ils  ont  subi  au  cours 
de  ces  dernières  années  une  réduction  assez  sensible,  cette  réduction  provient 
de  l'augmentation  des  impôts,  et  non  d'une  diminution  de  la  valeur  intrin- 
sèque d'un  portefeuille  de  tout  repos. 

La  trésorerie  est  très  au  large,  les  espèces  en  caisse  et  en  banqu(î  atteignent 
12.680^32. 

La  Commission  a  pris  communication  des  livres  et  en  a  constaté  la  parfaite 
régularité;  les  récépissés  des  titres  déposés  dans  les  banques  lui  ont  été  pré- 
sentés ainsi  que  les  espèces  en  caisse  et  les  extraits  des  comptes  de  dépôts 
arrêtés  au  31  décembre.  Nous  sommes  heureux  d'adresser  nos  remerciements 
à  notre  secrétaire  général,  dont  l'active  sollicitude  toujours  en  éveil  nous  est 
si  précieuse;  à  M.  Matrat,  aujourd'hui  notre  trésorier  lionoraire,  pour  le  dévoue- 
ment avec  lequel,  pendant  de  longues  années,  il  a. géré  les  fonds  de  la  Société, 
et  à  M.  Trignart,  dont  le  zèle  et  la  compétence  se  sont  si  heureusement  em- 
ployés. Nous  nous  associons  particulièrement  à  l'hommage  qui  a.  été  rendu 
à  M.  Matrat  lors  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  et  aux  regrets  qu'a  laissés 
son  départ.  Nous  savons  que  nous  retrouvons  en  son  successeur,  M.  Perquel, 
un  administrateur  aussi  compétent  que  dévoué,  et  que  les  intérêts  de  la  Société 
restent  en  bonnes  mains. 

La  Commission  vous  propose  : 

1^  D'approuver  la  gestion  du  trésorier  pour  1920  et  les  comptes  de  l'exer- 
cice ; 

2°  D'approuver  le  projet  de  budget  pour  1921  sélcvant  en  recettes  et  en 
dépenses  à  21.500  francs. 

Au  nom  de  la  Commission  des  Fonds  et  Archives  : 
Le  Rapporteur, 

G.    ROULLEAU. 


1"  SÉKIE.    626    YOjj, 
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RAPPORT  DU  TRÉSORIER 

SUR 

LES  COMPTKS    DK    L'KXKRCICK    1920 

LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

ET  LE    BUDGET   POUR   L'EXERCICE    1921 


Chers  Collègues, 

\'ous  avez  bien  voulu  me  confier  les  soins  de  la  trésorerie. 

Je  tiens  à  vous  remercier  de  cette  marque  de  confiance  et  à  vous  dire,  dès 
l'entrée,  que  tous  mes  efforts  tendront  à  rendre  la  Société  de  plus  en  plus  forte 
et  plus  prospère. 

Ma  tâche  sera  difficile,  car  vous  savez  avec  quel  soin  minutieux  M.  Matrat 
gérait  nos  intérêts;  vous  favez  reconnu,  du  reste,  en  le  nommant  trésorier 
honoraire. 

•    Il  est  regrettable  qu'il  ne  soit  pas  ce  soir  parmi  nous;  mieux  que  moi,  il 
aurait  agrémenté  cet  aride  compte  rendu  annuel,  de  sa  bonhomie  habituelle. 

Aussi,  me  bornerai-je,  dans  cette  année  de  transition,  à  comparer  les  résul- 
tats de  l'exercice  écoulé  avec  ceux  du  précédent. 

Recettes.  —  A.  Cotisations.  —  La  plus-value  concernant  ce  chapitre  est 
très  importante.  Elle  tient  aux  nouvelles  adhésions  qui  sont  en  grande  partie 
l'œuvre  de  notre  sympathique  secrétaire  général  et  de  vous  tous. 

B.  Journal  —  L'augmentation  résulte,  à  la  fois,  du  nombre  plus  grand 
d'abonnements  et  du  relèvement  du  prix  de  vente  du  journal. 

C.  Intérêts  réservés  et  non  réservés.  —  La  diminution  résultant  de  l'élévation 
de  l'impôt  sur  le  revenu  s'est  trouvée  compensée  par  la  prime  de  rembourse- 
ment sur  une  obligation  amortie. 

D.  Subventions.  —  Ce  chapitre  présente  une  augmentation  notable  du  fait 
du  paiement  de  subventions  arriérées. 

E.  Annuités.  —  L'augmentation  provient  surtout  du  rachat  intégral  de 
plusieurs  membres  (7).  Les  annuités  de  60  francs  ont  été  moins  nombreuses. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  du  Secrétariat  général  sont  restées  presque  les 
mêmes. 

Administration.  —  Celles  de  Trésorerie  ont  augmenté  sensiblement.  Les 
causes  sont  diverses  :  frais  postaux  plus  considérables,  nécessité  de  présenter 
plusieurs  fois  de  suite  une  quittance  de  cotisation,  etc.,  etc.. 

En  ma  qualité  de  nouveau  trésorier,  je  me  permets  d'attirer  votre  attention, 
mes  chers  Collègues,  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  éviter  ces  multiples  présenta- 
tions, en  versant  votre  cotisation  à  première  réquisition,  ou,  mieux  même,  en 
la  notant  dès  le  l*^'^  janvier  sur  votre  agenda. 

Les  Impressions  diverses  se  ressentent  surtout  de  la  hausse  générale  de  tout 
re  qui  touche  à  l'imprimerie  et  il  est  difficile  de  les  comprimer  plus  qu'elles  ne 
l'ont  été. 

Loyer.  —  Sans  changement. 
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Journal.  —  L'augmentation  de  dépense  de  1.700  francs  sur  ce  chapitre 
n'est  pas  pour  vous  surprendre,  malgré  la  diminution  sensible  du  nombre  de 
pages.  II  a  fallu  tout  le  doigté  de  mon  ami  Barriol  pour  concilier  deux  choses 
en  apparence  contradictoire  :  maintenir  tout  l'intérêt  du  Journal  et  tenir  tête 
aux  prix  toujours  croissants  de  l'imprimeur. 

En  juin  1919  la  composition  coûte  275'  50  la  feuille  de  16  pages. 

En  juillet  1920,  elle  monte  à  530  francs. 

Les  corrections  d'auteur  passent  de  3  à  6  francs. 

La  couverture  de  72  à  185  francs  pour  850  exemplaires. 

Annuaire.  —  L'annuaire  subit  une  augmentation  parallèle  :  de  581  francs 
en  1919,  il  passe  à  1.092  francs  en  1920,  mais  j'estime  que  notre  annuaire  est 
un  des  meilleurs  moyens  de  nous  faire  connaître  et  qu'il  est  absolument  néces- 
saire de  le  maintenir. 

Bibliothèque.  —  Sans  changement. 

Dépenses  exceptionnelles.  —  Remise  d'une  médaille  à  notre  trésorier  hono- 
raire. 

Bilan.  —  A  V Actif  notre  portefeuille  a  subi  peu  de  modifications.  Un  titre 
sorti  au  tirage  a  été  remplacé  par  un  autre  de  même  espèce. 

Les  disponibilités  nous  permettront,  après  avoir  éteint  notre  passif  envers 
les   tiers,   d'effectuer   quelques   placements   avantageux. 

Au  Passif.^—  Je  me  contenterai  de  signaler  : 

L'augmentation  résultant  du  compte  de  réserves  sur  cotisations 

rachetées 2.100'    » 

Et  de  la  mise  en  réserve  des  arrérages  des  legs  Coste  et  Mercet.   .    .     2 .  000     » 

Dans  les  divers,  la  maison  Berger-Levrault  figure  pour  la 
plus  grosse  part 2.501  29 

Viennent  ensuite  les  frais  de  secrétariat  portés  en  dépenses,  mais 
non  décaissés  en  1920 247  60 

Et  enfin,  les  honoraires  de  rédaction  comptés  en  1920  et  qui  n'ont 
pas  été  perçus  au  31  décembre •    •    •         ^26     » 

Total 2.874' 89 

Budget.  —  Il  a  été  établi  d'après  les  recettes  et  les  dépenses  de  1920  et 
ne  paraît  pas  appeler  d'observation  spéciale;  il  fait  espérer  que  le  prélèvement 
prévu  sur  les  fonds  libres  ne  se  fera  pas,  si  les  dépenses  d'impression  dimi- 
nuent et  surtout  si  nos  collègues  font  un  effort  pour  amener  à  la  Société,  des 
éléments  jeunes  et  travailleurs. 

Voici,  mes  chers  Collègues,  le  compte  rendu  fidèle  de  la  situation  financière 
dont  j'avais  à  vous  d'onner  connaissance  aujourd'hui. 

Le     Trésorier, 

L.  Perquel. 
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ACTI  F 


BILAN    AU    31 


PORTEFEUILLE 

Titres  sans  affectation  spéciale. 

204  francs  de  rente  3% 

26  obligations  du  Gouvernement  général  de  l"Indo-Chine  3  1/2% 

1898 

1/i  -         Ville  de  Paris  2%  1898 

2  -  -  3%  1910 

74  -        foncières  3%  1883 

4  -         communales  2,60%  1892 

30  —         P.  L.  M.  3%  fusion,  anciennes  J.  J.  roses.   .    .    . 

6  —         P.  L.  M.  o'^o  fusion,  nouvelles  A.  O.  bleues.  .    . 
40  -         P.  O.  3%  nouvelles 

:i  -         Sud  France  3% 

25  —         Cht'iiiins  de  fer  de  l'Indo-Chine  et  du  Yunnan  3%. 

1  -  foncière  3%  1883 

2  Chemins  de  fer  de  l'Est  Algérien  3% 

Titres  d'arrérages  de  legs  en  compte  courant. 

l'iii  francs  de  rente  5%.  Compte  courant.  Legs  Mercet 

1 1  obligations  P.  L.  M.  3%  fusion,  nouvelles  A.  O.  Legs  Coste   .    . 

Titres  en  représentation  de  legs. 

36  francs  de  rente  3% Legs  Bourdin.  . 

25       —  —  ..." Legs  Bresson.  . 

7  obligations  P.  L.  M.  3%  fusion,  nouvelles 

A.  0.  bleues Legs  Hancock  . 

33  francs  de  rente  3% Legs  Levasseur. 

98  obligations  Est  Algérien  3% Legs  Cost-e.  .    . 

19  —         foncières  3%  1883 Legs  Mercet.   . 

CAISSE     ET     BANQUES 

En  caisse 4.023,65 

Au  Crédit  Foncier 2.956,66 

Au  Comptoir  d'Escompte .-.     5.700,01 

DIVERS 

Valeur  des  livres  (Mémoire) » 

Numéros  du  Journal  en  magasin  (Mémoire)  .......  » 

Sociétaires  en  retard  pour  1919  (Mémoire  775  francs)   ...  » 


7.163  .. 

13.039,151 

111, 03J 

790,541 

31.002,90f 

2.014,651 
12.926   »/ 

100. 

728, 

47\ 

2.514,55 

17.454,20 

1.400,85 

11.020,80 

438   » 

852,80 

162.697,96 

1.745   ». 
4.321,89) 

6 

.066 

89 

997, 60> 

805  ))J 

2.989   », 

55 

902 

,6o/ 

1 .  000   »1 

41.789   » 

8.322   »j 

12.680,32 


Total. 


175.378,28 


COMPTES 

RECETTES 

r-^*-o^»-^„  i  Membres  titulaires 7.375     »|     „  ,nt- 

Cotisations.  .    .    -  j  Membres  correspondants .         110     »<     ^'^^^     » 

Journal Abonnements  et  ventes  au  numéro 3.824,80 

Intérêts  non  réser- 1  Sur  les  titres  du  portefeuille  général,  sur  ceux  des  legs  Bresson,  Hancock  et 

vi's (      Levasseur,  sur  les  fonds  en  compte  courant 3.359,10 

.Ville  de  Paris  1919  et  1920 2.000      », 

\  Conseil  général  de  la  Seine  1919  et  1920 1.000     >)| 

Subventions.   .    .-Ministère  de  l'Agriculture  1920 1.200     »      5.100     » 

j       —         de  l'Instruction  publique  1920 .         300     »| 

'       —         du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  1920.   .    .         600     » 

I^^pI^j,,^  >  Totaux  :  7  à  300  francs ' 2.100     »/     ^  ^^^^     ^^ 

'Partiels  :  7  annuités  de  60  francs 420     »^ 

(Legs  Mercet. 363, 63^ 

Intérêts  réservés  ,' Legs  Coste  .    ." 1.587,18'     1.986,81 

i  Legs  Bourdin 36     ») 

Divers Vente  de  Notes  sur  Paris 190      » 

23.965,71 
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PASSI F 

CAPITAL     ET     RÉSERVES 

/Legs  Bourdin 997, 60 1 

i  Legs  Bresson 805     •) 

Capital  'Legs  Goste 41.934,75'  r,,-,   ,,,-   tt, 

des  legs  suivants  *i  Legs  Mercet 8.460     »' 

/Legs  Hancock 3.000     A 

\  Legs  Levasseur 1 .  ooo     » 

Réserve  sur  cotisations  rachetées  :  108  sociétaires  à  300  francs 3'J.400     > 

p      ,  i  Comprenant  22.000  francs  attribués  à  U  Société  sur  le  legs  fait  à  Tf^ltat 
ff    f  f  P^^r  ^-  <^iifTiird  et  20.580'  32,  montant  de  l'indemnité  pour  incendie 

sans  iiiiectaiion  des  collections  du  Journal  de  la  Société 70.r>H9,52 

specia  e  [  ^^  reste  représente  Texcédent  des  recettes  sur  les  dépenses. 

V  rsements  effectués  sur  cotisations  en  cours  de  rachat >'<>'>*>     » 

Provision  pour  médaille  Bourdin 72     « 

p,        .  ,     1  Legs  Coste.  Titres  d'arrérages   disponibles 4.321,89 

de.'ler  )  -         Fonds  d'arrérages  disponibles 6. ..38, 73/  ^,  gg,^  5, 

r   '♦      /m        f    ^  Legs  Mercet.  Titres  d'arrérages  disponibles 1.745     »(     " 

Losie  et  Mercet    (  _  ^^^^^  d'arrérages  disponibles 478,90' 

172.503.39 


DIVERS 


Sommes  à  disposition .    . 

Cotisations  à  percevoir  des  sociétaires  en  retard.   .    . 

(Mémoire  :  775  francs)  . 


2.874,89, 


2.874.89 


Total 175.378,28 


DE  1920 

DÉPENSES 

,  Secrétariat  général,  correspondance,  frais  et  fournitures 

i      de  bureau 2.097,851 

Trésorerie  et  archives,  frais  de  recouvrement  et 
Administration.  de  bureau 2.066,50^  5.431,23 

I  Trésorerie  et  archives,  droits  de.  garde  et  menus  .      2 .  125 ,  08. 

frais 58,58^ 
Impressions  diverses,  convocations,  etc 1.208,30 

Loyer Termes  payés  en  1920 1.002,20 

-  ,  (Impression  et  frais  d'envoi 11.039,71| 

"^^"'''^^ Rédaction  en  ig^o^Réglée  en  1920 796, 25j        9,2  35    11-961,96 

(Keaaction  en  1920,^  j.^g^g^  ^^  ^9^,^  ^26     »i        ^-^'^  ) 

'Annuaire  .   .    .'  .    Impression  et  envoi 1.092,20 

Bibliothèque.    .    .    Allocations  mensuelles  au  bibliothécaire 300     » 

Dépenses  exceptionnelles.  —  Achat  d'une  médaille 114.40 

Total 19.901,99 
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BUDGET    DE    PREVISION    POUR    1921 


RECETTES 


DEPENSES 


Cotisations 

1 
1 

500 

Annuités  de  rachat   .... 

000 

Journal 

3 

son 

Revenus  des  titres  : 

Portefeuille  libre  .... 

3 

.342 

» 

—            Coste.   .   .    . 

» 

—            Mercet .   .    . 

» 

—           Bourdin    .   . 

» 

''V.>ir  ci-dessous 

. 

—            Hancock  .   . 

100 

» 

—            Bresson.   .   . 

25 

» 

—            Levasseur.   . 

33 

» 

3 

500 

Revenus  des  titres  à  mettre 

en 

réserve 

• 

Portefeuille  Coste.   .    .    . 

1 

.544 

» 

—            Mercet .   .    . 

320 

» 

—            Bourdin   .    . 

36 

» 

\ 

«100 

Subventions  : 

Vi  le  de  Paris 

1 

.000 

» 

.Ministère  de  r.Agriculture.    . 

1 

.200 

» 

Instruction  publique   .   . 

300 

» 

Couseil  général  de  la  Seiae    . 

500 

» 

Ministère  du  Travail  .    . 

600 

» 

(ÂboDnement  au  Journal.) 

9 

600 

Administration  : 
Secrétariat  général.   .  •.       2.200   » 

Convocations 1 .  200   » 

Trésorerie 1.600   » 

5.000   » 

Loyer 1.000   » 

Journal  : 

Impression  et  envoi   .   .     10.000   » 

Graphiques 300   » 

Rédaction 800   » 

11.100   » 

Annuaire 1.000  » 

Bibliothèque  et  reliures 400   » 

Dépenses  diverses.    ........  100   » 

Mise  en  réserve  de  divers  revenus  .   .       1 .  900  » 
Réserve  d'annuités  de  rachat  .   .    .    .       1.000  » 


Prélèvement  sur  les  fonds  libres, 


20.800 
700 


21.500   » 


21.500   » 
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AXNÉE     D'AFFAIRES    ET    D'ACTIVITÉ 

Année  de  Spéculation,  Boursouflage,  Dégonflement 

DEUXIÈME  PARTIE 

XVI 

La  Bourse.  —  Le  marelié.  —  Les  mouvements  de  cours. 
Boursounages.  —  Oouflemeiit  et  dégouflemeut. 

Aussi  loin  que  remontent  nos  souvenirs,  nous  ne  rencontrons  aucune  année 
pendant  laquelle  se  sont  effectués  d'aussi  nombreux  appels  au  crédit,  émissions, 
admissions  aux  cotes  et  introductions  sur  les  marchés,  augmentations  de 
capital,  etc.,  aussi  bien  au  parquet  officiel  des  agents  de  change  que  sur  les 
marchés  en  banque.  INous  disons  les  a  marchés  en  banque  »  et  non  le  marché. 
Autrefois,  le  marché  en  banque  n'avait  qu'une  dénomination  :  la  coulisse, 
coulisse  des  rentes,  coulisse  des  valeurs  à  terme  et  au  comptant.  La  «  Coulisse  » 
aujourd'hui  se  compose  de  plusieurs  coulisses  et  comme  si  ces  diverses  cou- 
lisses n'étaient  pas  suffisantes,  il  s'effectue  maintenant  des  négociations  sur 
des  «  valeurs  hors  cote  ».  Ces  valeurs  «  hors  cote  »  devraient  s'appeler  valeurs 
<'  insoumises  >■>,  parce  que  leurs  émetteurs,  négociateurs,  introducteurs  ne  se 
sont  pas  soumis  aux  prescriptions  réglementaires  exigées  par  les  Chambres 
syndicales  des  diverses  coulisses  pour  autoriser  les  négociations  et  cotations 
dans  ces  coulisses  mêmes. 

Ce  qui  est  encore  plus  piquant,  c'est  qu'il  se  trouve  des  journaux  qui  publient 
ce  qu'ils  appellent  les  cours  des  valeurs  hors  cote! 

Pendant  toute  cette  année  1920,  la  Bourse  a  été  d'une  fébrilité  extrême. 
Tout  d'abord,  grande  période  do  hausse;  exagération  de  cette  hausse,  gonfle- 
ment et  boursouflage  de  quantité  de  titres  de  toutes  catégories,  à  revenu 
variable  aussi  bien  au  marché  officiel  qu'au  marché  en  Banque;  puis,  stationne- 
ment, stagnation,  arrêt  de  ces  hausses  exagérées;  puis,  léger  recul  suivi  d'une 
baisse  plus  accentuée  et  enfm  dépression  telle  que  toute  la  plus-value  acquise 
depuis  le  commencement  et  pendant  les  mois  de  hausse  folle,  disparaît  et  fait 
place  à  une  dépréciation.  Alors,  on  entend  prononcer  le  mot  de  crise,  de  désastre, 
de  krach.  On  se  demande  quel  est  l'événement  grave  survenu;  la  baisse  s'ac- 
centue encore  et  ne  s'arrête  que  lorsque  les  réalisations  forcées  sont  ter- 
minées. 

Au  mois  d'avril  dernier,  nous  renouvelions  nos  conseils  de  prudence  et 
donnions  sous  ce  titre  l'avertissement  suivant  :  l'heure  de  la  prudence  est  arrivée. 
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Cette  heure  de  la  prudence  avait  sonné.  Avril  marquait,  à  la  Bourse.,  comme 
aux  Halles  et  dans  les  mac:asins,  le  point  culminant  d'une  hausse  presque 
ininterrompue  depuis  l'armistice,  sur  les  titres  mobiliers  comme  sur  les  mar- 
chandises et  produits  divers;  à  la  Bourse  des  valeurs  mobilières  comme  à 
celle  du  commerce.  A  la  «  vague  »  de  liausse  folle  qui  avait  poussé  les  prix  des 
marchandises,  des  valeurs  de  bourse,  de  l'alimentation,  de  l'habillement,  de 
tout  ce  qui,  en  un  mot,  pouvait  se  vendre  et  s'acheter,  a  succédé  la  «  vague  » 
de  baisse.  Dès  avril,  cette  baisse  s'est  accentuée.  Elle  n'a  été,  suivant  nous, 
et  n'est  qu'un  dénonilenicnl  inévitable  et  nécessaire,  après  les  exagérations 
commises  et  le  manque  de  prudence  dont  le  public  en  général,  tous  ceux  qui 
croient  qu'on  fait  fortune  à  la  Bourse,  et  en  particulier  les  professionnels  de  la 
Bourse  ou  occasionnels,  faisaient  preuve. 

XVI  l 

La  nouvelle  clientèle.  —  Les  nouveaux  venus  à  la  Bourse 
sont-ils  des  nouveaux  riches? 

Depuis  l'armistice,  en  effet,  la  Bourse  a  été  envahie  —  nous  l'avions  dit  et 
constaté  plusieurs  fois  --  par  une  foule  de  nouveaux  venus,  nous  allions  écrire 
'  nouveaux  riches  »,  de  toute  catégorie,  de  tout  rang,  qui  croient,  sans  doute, 
qu'en  venant  à  la  Bourse  ils  n'ont  qu'à  se  baisser  pour  y  faire  fortune  et  plus 
facilement  qu'en  continuant  leur  dur  commerce  ou  métier  habituel,  en  aunant 
du  drap,  en  vendant  de  Fépicerie  ou  en  détaillant,  sur  le  comptoir,  des  bois- 
sons et  apéritifs.  Les  locaux  de  la  Bourse  sont  devenus  trop  étroits,  exigus.  La 
clientèle  des  donneurs  d'ordres  s'est  accrue  :  les  agents  de  change,  les  banques 
et  sociétés  qui  s'occupent  d'  '.<  afîaires  de  bourse  )>  ont  été  débordés  par  l'afflux 
des  ordres  à  exécuter.  Nous  n'avions  cessé  de  prévoir  et  faire  prévoir  cet  état 
de  choses. 

Les  bénéfices  des  agents  de  change,  maisons  de  coulisse,  intermédiaires,  de 
tous  ceux  qui  s'occupent  d'affaires  de  bourse  ont-ils,  comme  on  le  croit,  aug- 
menté en  proportion  de  leurs  charges,  frais,  responsabilités,  bien  que  les  droits 
de  courtage  et  commission  aient  été  accrus?  Assurément  non.  Banques,  ban- 
quiers, agents  de  change,  coulissiers,  intermédiaires,  ont  vu  leurs  dépenses, 
frais  généraux  croître  et  grossir  et  la  flore  fiscale  s'épanouir  toujours  et  s'ouvrir 
chaque  jour  :  les  traitements,  appointements  du  personnel,  les  frais  généraux 
et  dépenses  de  toute  nature  en  môme  temps  que  les  risques  professionnels 
sont  devenus  considérables. 

Il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  de  grosses  lacunes  et  imperfections 
existent  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  notre  marché,  il  importe 
d'y  apporter  de  prompts  remèdes  pour  que  la  Bourse  de  Paris  devienne  un 
centre  des  transactions  financières  mondiales.  A  toute  époque  —  cela  s'est  vu, 
sans  chercher  des  exemples  dans  un  passé  trop  lointain,  en  1866  après  la 
guerre  austro-prussienne  et  après  1870,  la  guerre  franco-allemande  — ■  les  capi- 
taux et  les  affaires  sont  toujours  venus  aux  pays  victorieux.  La  Bourse  de 
Berlin,  les  bourses  allemandes  sont  devenues  très  puissantes  après  la  guerre 
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austro- prussienne  et  après  la  guerre  franco-allemande.  Paris  et  nos  bourses 
françaises  doivent  s'organiser  de  telle  sorte  que  leurs  marchés  soient  larges, 
faciles,  préparés  à  etTectuer  les  plus  amples  négociations. 


XVIII 
Les  titres  »  àî  la  mode  »,  à  revenu  variable,  et  les  titres  à  revenu  fixe. 

Les  mouvements  des  cours  sur  les  fonds  d'Etat  français  et  étrangers,  valeurs 
à  revenu  variable,  spéculatives  et  non  spéculatives  ont  été  nombreux  et  très 
larges,  l^es  mouvements  ont  été  moins  fréquents  sur  les  titres  à  revenu  fixe. 
Ils  ont  été  excessifs  sur  certains  titres  '/  à  la  mode  »,  valeurs  de  pétrole,  caout- 
choutières,  minières  diverses.  On  citait  toujours,  comme  exemple,  les  fluctua- 
tions do  100,  200,  500  francs  en  une  bourse  sur  les  actions  de  l'Union  Générale 
et  celles  de  son  groupe,  avant  le  krach.  On  a  pu  relever  cette  année  des  fluc- 
tuations, en  hausse,  en  baisse,  en  reprise  et  en  baisse  nouvelle,  de  1.000,  1.500, 
2.000,  3.000  francs,  en  une  seule  bourse,  sur  certains  titres  de  sociétés  de  pétrole 
comme  la  Royal  Duich,  etc. 

Comme  résultat  final  de  tous  ces  mouvements,  la  baisse  des  valeurs  à  revenu 
fixe  l'a  emporté  sur  la  hausse  de  plusieurs  valeurs  à  revenu  variable,  mais  cette 
hausse  a  été  en  grande  partie  reperdue  dans  ces  dernières  semaines. 

XIX 
Les  causes  de  la  baisse  des  titres  à  revenu  fixe. 

Comme  il  arrive  toujours  dans  les  moments  où  la  spéculation  bat  son  plein 
et  que  des  titres  de  premier  ordre  baissent  tandis  que  des  titres  spéculatifs 
haussent  sans  aucune  mesure,  le  public  se  demande  pourquoi  les  valeurs  à 
revenu  fixe  baissent,  tandis  que  celles  a  revenu  variable  et  même  sans  revenu 
haussent. 

Cette  baisse  assez  sensible  des  valeurs  à  revenu  fixe  a  plusieurs  causes  : 

1°  Le  relè"ewent  du  loyer  des  capitaux  recherchant  une  rémunération  plus 
élevée; 

2°  La  concurrence  faite  par  Télévation  des  taux  pour  cent  et  des  conditions 
des  emprunts  de  l'État,  des  villes  et  des  sociétés  elles-mêmes,  ayant  besoin  de 
se  procurer  les  fonds  dont  ils  avaient  besoin,  presque  coûte  que  coûte; 

S"^  Cette  concurrence  des  emprunteurs  entre  eux  est  la  conséquence  des  em- 
prunts qu'ils  ont  effectués  à  des  conditions  et  taux  plus  élevés  les  uns  que  les 
autres  que  l'État  a  réalisés  pour  lui-même; 

40  Les  diverses  émissions  de  rentes  5  %,  4  %,  6  %  se  sont  fait  concurrence 
les  unes  aux  autres,  en  même  temps  qu'aux  autres  titres  à  revenu  fixe  des 
sociétés  :  il  en  a  été  dp  même  des  émissions  d'obligations  à  lots  du  Crédit 
National,  de  la  \'ille  de  Paris,  du  Crédit  Foncier,  de  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  diverses,  qui  ont  emprunté  soit  à  des  taux  d'intérêts  élevés,  soit  dé- 
clarés exempts  d'impôts  présents  et  futurs;  tous  ces  emprunts  se  sont  fait 
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concurrence  les  uns  aux  autres  en  même  temps  que  le  type  6%  du  dernier  em- 
prunt était  une  cause  de  dépréciation  pour  ihmhI»?''  de  llti-es  à  rev<Mm  (i\'e 
donnant  un  intérêt  inférieur; 

5°  Le  public  a  ses  goûls  :  sollicité  d'apporter  ses  capitaux,  le  public  a  le 
juste  souci  de  faire  un  placement  sur,  garanti  :  il  désire  sans  doute  choisir  le 
titre  qui  lui  dorme  le  rendement  le  plus  avantageux;  il  établit  une  parité  entre 
les  divers  plaepments  (|iii  lui  sont  pioposés,  et  établit  son  rtiena  financier  en 
conséquence; 

6^^  De  même  encore,  les  titres  émis  avec  exemption  d'impôts  pi'ésents  et 
futurs  exercent  sur  celui  qui  a  des  capitaux  à  placer  une  influence  presque 
décisive,  au  détriment  d'autres  valeurs  des  plus  sérieuses,  mais  exposées  a  tous 
les  aléas  de  la  tiscalité. 

XX 
Les  émissions  à  Paris. 

Elles  ont  été  considérables,  comme  nombre  de  titres  et  comme  capital 
demandé  et  souscrit. 

Sans  parler  des  émissions  faites  dans  les  marchés  locaux  des  départements, 
en  nous  bornant  au  seul  marché  de  Paris,  faisons  remarquer  d'abord  que,  dans 
l'ensemble,  le  revenu  net  des  titres  offerts  au  public  a  été  de  6^,,,  sans  compter 
divers  avantages,  comme  prime  au  remboursement,  etc. 

A  de  rares  exceptions,  la  grande  majorité  des  titres  offerts  au  public  lui  a  été 
présentée  sous  le  type  de  bons  et  à.' obligations.  Les  prix  d'émission  ou  de  pla- 
cement aux  guichets  des  maisons  émettrices  ont  été  de  48.5,  490,  495  à  500  et 
ont  rarement  dépassé  ce  coût. 

Le  Crédit  Xational  a  fait  cette  année  une  seconde  émission  d'obligations  à 
lots  5  ''o.  à  485  francs  pour  un  capital  de  4  milliards. 

Le  Crédit  Foncier  a  émis  et  placé  avec  un  plein  succès  l  milliard  en  capital 
d'obligations  5  %  communales  à  497^  50. 

Des  compagnies  industrielles,  comme  celle  des  Métaux,  ont  émis  et  placé  des 
bons  5  %  net  d'impôt  aux  environs  du  pair. 

Du  10  février  au  20  mars  1920,  le  Trésor  a  émis  un  emprunt  5%  amortis- 
sable à  101  francs,  remboursable  à  L50  francs.  11  a  produit  un  capital  effectif 
de  6  milliards  800  millions. 

En  iin  d'année,  il  a  émis,  avec  un  plein  succès,  un  emprunt  0  "o  illimité,  à 
100  francs. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  émis  des  obligations  5  %  et  viennent  de 
créer  des  obligations  6%;  les  dépôts  ont  augmenté  dans  les  sociétés  de  crédit 
et  banques  diverses,  les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  ont  dépassé  de  plus 
de  600  millions  les  retraits:  les  commerçants  ont  remboursé  à  la  Banque  presque 
tous   les   effets    moratoriés. 

Des  achats  considérables  de  biens  fonds  ont  eu  lieu  dans  les  campagnes;  la 
terre,  les  fermages  ont  atteint  des  prix  inconnus  depuis  longtemps,  de  même 
le  prix  des  céréales,  des  bestiaux,  des  produits  de  la  ferme,  etc.  Cultivateurs, 
fermiers,  propriétaires  sachant  cultiver  leurs  biens,  peuvent  dire  que  1920  a 
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été  pour  eux  une  année  fructueuse  !  et  enfin,  pour  clôturer  l'année  financière, 
l'emprunt  0*^^  a  réussi  :  6à8  milliards  effectifs  ont  été  versés  au  Trésor. 

Et  ce  n'est  là  encore  qu'un  faible  aperi^^u  des  milliards  que  l'épargne  a  versés 
et  placés  cette  année;  soit  avec  ses  disponibilités  et  quelques-unes  de  ses 
réserves,  soit  avec  les  fonds  provenant  de  remboursements  divers  ou  de  réali- 
sations de  titres  qui  procuraient  de  gros  bénéfices  à  leurs  détenteurs,  le  public  a 
effectué,  pendant  l'année  1920,  des  placements  d'une  telle  importance  que 
leur  montant  dépasse  toutes  les  prévisions,  tout  ce  que  l'imagination  la  plus 
optimiste  aurait  pu  concevoir.  En  voici  la  preuve. 

XXI 
3Iontant   des   émissions   et   introductions   1869-1910-1913-1930. 

Pour  avoir  un  simple  aperçu,  mais  véritablement  saisissant  et  suggestif,  de 
ce  mouvement  de  capitaux,  de  placements  et  d'épargnes,  rappelons  trois  dates 
et  trois  cliilîres  : 

1"  1869  :  l'année  la  plus  florissante,  la  plus  active  et  affairée  du  second 
Empire  et  le  montant  des  titres  mobiliers  appartenant  à  nos  capitalistes  et 
rentiers  ; 

2^  1910  à  1913  montant  des  émissions  et  introductions  de  titres  mobiliers 
sur  le  marché  pendant  les  quatre  années  qui  ont  précédé  la  guerre; 

3°  Produit  effectif  des  emprunts  de  l'État  contractés  en  1915,  1916.  1917, 
J918  et  1920. 

En  1869,  l'année  la  plus  prospère  du  second  Empire,  le  montant  des  titres 
appartenant  en  propre  aux  capitalistes  français,  rentes  comprises,  atteignait 
30  a  33  milliards  rapportant  1  milliard  500  millions  a  1  milliard  600  millions  (1). 

Avant  la  guerre,  de  1910  à  1913.  le  montant  des  émissions  et  introductions 
à  Paris,  tant  en  fonds  d'État,  titres  français,  actions  et  obligations,  fonds 
d'État  et  titres  étrangers,  s'élevait  {Voir  nos  statistiques  dans  nos  relevés  de  fin 
'l'année)  à  20  milliards  en  chiffre  rond. 

.Montant  des  émissions  et  introductions  depuis  janvier  1930. 

Or,  depuis  le  commencement  de  l'année  1930,  les  versements  faits  sur  l'em- 
prunt 5%  d'avril;  les  obligations  du  Crédit  National,  communales  du  Crédit 
Foncier,  emprunt  6°o  argent  frais,  versements  dans  les  caisses  d'épargne,  aug- 
mentations de  capital  de  nombre  de  sociétés,  dépassent  17  milliards  et  avec 
les  autres  émissions  diverses,  admissions  et  introductions  de  titres  sur  le 
marché,  s'élèvent  au  minimum  de  30  à  35  milliards. 

Montant  des  souscriptions  sur  les  cinq  derniers  emprunts. 

D'autre  part  encore,  voici  à  titre  de  comparaison  les  chiffres  souscrits  et 
versés  pour  les  cinq  derniers  emprunts  de  guerre,  5  %  1915,  1916,  4  %  191 7-1918, 
5  %  1920  et  6  %  1920  (argent  frais);  on  obtient  les  chiffres  suivants  : 


(1)  Voir  notamment  Finances  contemporaines  ot  nos  divers  rapports  et  travaux  sur  les 
Valeurs  mobilières  en  France,  etc. 
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Emprunt  Produit  eRcctif  .Numéraire 

5%  1915 13.308                   6.285 

5%  1916 10.082                   5.425 

4%  1917 10.171                     ,'3.134 

4%  1918 21.744                    7.099 

5%  1920 15.70(t                    6.800 

6%  1920 6.000  {argent    frais) 

Tous  ces  chiffres  sont,  en  réalité,  vertigineux. 

XXJI 
Les  fourmis  d'épargne. 

De  tels  résultats,  comme  nous  le  disions,  sont  cJautant  plus  remarquables 
qu'ils  ont  été  obtenus  par  l'épargne,  sans  que  la  spéculation  y  ait  pris  part, 
sans  même  qu'un  large  marché  ait  été  ouvert  aux  négociations  en  rentes, 
alors  qu'autrefois  les  efforts  les  plus  grands  étaient  faits  et  réalisés  pour  faire 
souscrire  à  des  emprunts  de  quelques  centaines  de  millions. 

Ce  sont  là  des  faits  probants  qui  montrent  la  puissance  de  l'épargne  fran- 
çaise, ses  elTorts  constants  pour  être  en  mesure  d'être  utile  au  pays  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix.  Capitalistes,  rentiers,  commerçants,  petits 
bourgeois,  agriculteurs  sont  des  fourmis  d'épargne.  Ils  amassent  en  temps  de 
calme  et  de  paix  pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu  en  temps  d'agitation,  de 
craintes,  de  troubles,  c'est-à-dire 

<'  Quand  la  bise  est  venue.  » 

Le  pays  tout  entier  est  travailleur,  économe  :  c'est  un  peuple,  disait-on 
avec  ironie,  avant  la  guerre,  «  qui  ne  songe  qu'à  capitaliser  ».  11  vient  de  mon- 
trer que  grâce  à  son  esprit  d'épargne,  de  capitalisation,  si  on  veut,  il  a  pu 
acquitter  les  plus  grosses  charges  qu'aucun  pays  n'aurait  pu  supporter  et  il 
n'a  pas  épuisé  toutes  ses  réserves. 

XXIII 
Les  augmentations  de  capital. 

Toutes  ou  presque  toutes  les  augmentations  de  capital  ont  eu  un  plein  succès 
que  les  cours  de  la  Bourse  ont  confirmé.  Actions  et  obligations  nouvelles 
émises  bien  au-dessous  des  cours  des  titres  anciens,  n'ont  pas  tardé  à  s'élever 
au  niveau  et  même  au-dessus  des  anciens  titres. 

Ce  sont  particulièrement  les  actions  des  grands  établissements  de  crédit 
qui  ont  bénéficié  de  cette  faveur.  Les  actionnaires  qui  n'ont  pas  souscrit  aux 
actions  nouvelles  ont  pu  vendre  leur  droit  privilégié  de  souscription,  qui  a  été 
pour  eux  comme  l'équivalent  d'une  augmentation  de  dividende. 

Faut-il  souscrire  ou  ne  pas  souscrire?  Faut-il  vendre  son  droit  de  souscrip- 
tion? Faut-il  vendre  les  actions  anciennes?  Quantité  de  questions  ont  été  sou- 
levées à  propos  de  ces  augmentations  de  capital.  Dans  une  suite  d'études,  nous 
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avons  suivi  ces  questions  dun  intérêt  si  pratique  et  y  avons  répondu  (1).  Il 
fa\idra  toujours  s'y  reporter,  rai- les  augmentations  de  capital,  aussi  nombreuses 
(]u'elles  aient  été  en  1920,  seront  encore  plus  nombreuses  et  importantes  dans 
les  années  qui  s'ouvrent  et  celles  qui  suivront. 

XXIV 

Nombre  de  sociétés  <|ui  ont  aufinieiité  leur  capital:  nombre  (l'actions  créées; 
capital  au  prix  d'émission  et  d'après  les  premiers  cours  connus. 

\  oici,  de  janvier  ù  lin  novembre,  le  nombre  des  sociétés  qui  ont  augmenté 
leur  capital,  le  nombre  dactions  créées  et  le  capital  qu'elles  représentent 
d'après  le  prix  d'émission  et  les  premiers  cours  connus  : 

292  établissements  ou  sociétés  industrielles  ont  augmenté  leur  ca[)ital  et 
crée  11.083.700  titres: 

40  banqvies,  sociétés  linancières  ont  augmenté  leur  capital  et  créé  2.486.100 
titres  :  dans  ce  nombre,  sont  comprises  3  compagnies  d'assurances  pour  200.000 
titres. 

D'après  le  taux  nominal  des  titres,  le  montant  notninal  de  ces  augmentations 
de  capital  aurait  été  de  3.572.697.200  francs. 

Le  produit  effectif  de  ces  augmentations,  d'après  les  premiers  cours  connus, 
serait  de  4.785. J  58. 175  francs. 

Dans  ce  total,  les  valeurs  étrangères  sont  comprises  pour  un  capital  effectif 
de  267.699.375  francs.  Ce  chiffre  doit  être  et  sera  sans  doute  revisé  si  les  titres 
créés  viennent  sur  le  marché  officiel.  Tl  est,  du  reste,  de  minime  importance, 
les  exportations  de  capitaux  ayant  été  interdites,  sauf  de  rares  exceptions  (2). 

XXV 

(omnient  se  décomposent  les  émissions.  —  Les  30  milliards  d'admissions  aux 
cotes  officielles  et  en  banque,  introductions  sur  les  marchés. 

J7  milliards  placés  en  emprunts  de  l'Etat,  obligations  du  Oédit  National, 
Crédit  Foncier,  N'ille  de  Paris,  chemins  de  fer,  caisses  d'épargne,  etc. 

4  à  5  milliards  montant  effectif  des  versements  pour  les  diverses  et  nom- 
breuses augmentations  de  capital:  soit  au  total  2i  à  22  milliards,  effectivement 
versés  depuis  le  commencement  de  l'année. 

M^is  ce  n'est  pas  tout.  A  ces  chiffres  viennent  s'ajouter  les  capitaux  versés 
sur  les  actions  et  obligations  de  sociétés  diverses  qui  ont  été  admises  et  intro- 
duites sur  le  marché  ofTiciel  et  sur  le  marché  en  banque. 


(1)  Rentier.  Revision  des  Portefeuilles  et  Conseils  pratiques.  Voir  également  :  Que  doit-on 
faire  de  son  argent?  6<?  tirage.  Prix  8  francs,  y  compris  la  majoration  de  la  librairie. 

(2)  A  la  date  du  15  décembre,  tous  ces  chiffres  sont  encore  en  accroissement^  comme 
actions,  obligations  et  bons,  soit  au  parquet,  soit  en  banque.  Rieû  que  pour  las  actions,  aU 
parquet  et  en  bancfue.  l'accroiseement  en  capital  né  serait  pas  moindre  de  833  milUo»»  cft 
en  banque  de  16  millionb,  soit  350  millions  en  chiffre  rond. 
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D'après  nos  relevés,  le  nombre  de  sociétés  dont  k-s  actions,  ohli^^jations  i^l 
parts  ont  été  introduites  sur  le  marché  oHiciel  a  été  de  So  cl  de  .!(>  :iu  tn^rclié 
en  banque. 

I.a  valeur  des  actions  et  obligations  —  sans  compter  les  parts  --  introduites 
au  parquet  d'après  le  premier  cours  connu  ou  le  dernier  cours  inscrit  serait, 
en  chiiîre  rond,  de  6  milliards  355  millions. 

Sur  le  marché  en  banque,  les  actions  et  obligations  admis«'s  à  la  colc  ou  intro- 
duites seraient  de  2  milliards  730  millions,  sans  compter  les  parts. 

En  additionnant  le  montant  des  admissions  à  la  cote  ollicielle  et  ;iii\  «utcs 
en  banque  nous  arriverions  à  un  total  qui  dépasserait  9  milliards. 

Si,  ensuite,  nous  ajoutons  à  ces  9  milliards  les  17  milliards  des  émissions  à 
Paris,  plus  les  1  milliards  785  millions  d'augmentation  de  capital,  nous  aurions 
un  total  de  30  milliards  785  millions.  A  ces  30  milliards,  il  faudrait  encore 
ajouter  le  montant  de  ce  que  peuvent  représenter  les  parts  et  aussi  le  montant 
des  obligations  de  chemins  de  fei'  |)lacées  cette  année,  statisticiiic  ()ue  nous 
n'avons   pas  encore. 

H  faudrait  encore  ajouter  le  montant  des  émissions  et  placements  qiii  s'elïec- 
tuent  sans  apparaître  au  grand  jour,  par  voie  privée,  —  statistique  impos- 
sible à  établir  d'une  façon  sîire  ! 

Mais  ces  30  milliards  mêmes  que  nous  pouvons  indiquer  par  le  menu  peu- 
vent et  doivent  comprendre  des  doubles  emplois.  Un  titre  peut  faire  l'objet 
d'une  émission  et  représenter  un  capital  X.  11  est  ensuite  admis  à  la  cote  et 
d'après  le  cours  coté  il  représente  un  capital  X.  Additionner  le  montant  d'une 
émission,  puis  celui  dune  admission  k  la  cote  ofïicielle  ou  introduction  sur  le 
marché  oe  serait  agir  —  comparaison  que  nous  avons  faite  souvent  —  comme 
ce  statisticien  <■  étourdi  »  qui  voyant  entrer  au  Bois  un  cavalier  et  une  ama- 
zone, par  la  porte  Dauphine  et  les  voyant  ensuite  sortir  du  Bois  par  la  porte 
Maillot,  disait  gravement  que  2  cavaliers  et  2  amazones  avaient  été  au  Bois! 
Contentons-nous  du  chiffre  respectable  de  30  milliards.  11  se  rapproche  le 
plus  de  la  réalité.  Ces  chifîres  sont  établis  en  nous  appuyant  sur  des  documents 
dignes  de  foi. 

30  milliards!  —  Tel  est,  en  efîet,  le  total  imposant  des  capitaux  employés 
dans  les  emprunts  en  rentes  françaises,  obligations  et  actions  diverses  pendant 
l'année  1920,  ou,  pour  être  tout  à  fait  exacte  de  janvier  au  15  décembre  1920. 

A  ceux  qui  nient  la  force  d'épargne  de  la  France  et  la  considèrent  presque 
comme  un  pays  ruiné,  c'est  la  réponse  chilTrée  à  faire. 

Mais  de  tels  amoncellements  de  capitaux  employés  en  une  année,  une  telle 
puissance  d'épargnes  et  de  placements  s'ils  sont  vertigineux,  ils  comportent 
des  enseignements  et  des  devoirs  pour  tout  le  monde  :  capitalistes,  rentiers, 
parti«Ldiers,  gouvernants  et  gouvernés,  Parlement.  Ces  devoirs  se  résument 
en  ces  quatre  mots  que  Thiers.  en  1871;  1872,  1873,  répétait  sans  cesse  :  «  Il 
faut  être  sages!  »  sages  en  politique  intérieure  et  extérieure,  sages  en  finances! 
Il  faut  respecter  cette  épargne,  la  soutenir  et  la  défendre,  au  lieu  de  l'attaquer. 
Sans  elle,  sans  les  bons  et  obligations  de  la  Défense  nationale;,  sans  nos  em- 
prunts souscrits  par  cette  armée  de  l'épargne,  aurions-nous  jarnais  pu  soutenir 
la  guerre  dont  nous  sortons  victorieux  ? 
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XXVI 


Hésuiué  iién^ral.  -      La  iiiisèro  écouomiquc  et  t'iiiaiicicre  mondiale, 
la  France  exceptée! 

Sur  ce  tableau  linancier  plane  une  grande  ombre  :  il  faut  constater,  en  effet, 
qu'à  la  fin  de  1920,  deux  ans  après  la  fin  des  hostilités,  près  de  six  ans  après  le 
commencement  de  cette  guerre  inspirée  par  le  Kaiser,  ses  conseillers  et  ses  com- 
plices, la  paix  réelle,  franche,  sincère  entre  les  peuples  n'existe  pas. 

Comme  l'a  fait  récemment  remarquer  M.  Vissering  dans  un  mémoire  adressé, 
aux  chefv'î  d'État  et  signé  par  des  personnalités  autorisées  des  États-Unis, 
d'Angleterre,  de  France.  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Suède  et  de  Norvège,  de 
Suisse,  malgré  l'espoir  généralement  gardé,  que,  après  plus  de  quatre  années 
d'une  destruction  systématique  de  vies  humaines  et  de  biens  de  toutes  natures, 
la  fin  des  hostilités  marquerait  le  point  culminant  de  la  juisère,  rarement 
espoir  a  été  plus  cruellement  déçu.  La  misère  économique,  financière  n'a  jamais 
été  plus  aiguë;  elle  menace  de  mort  plusieurs  pays  atteints  déjà  par  la  guerre 
et  d'autres  pays  qui  possèdent  un  gouvernement  convenable,  une  apparence 
d'organisation. 

Cette  ruine  générale  ne  s'accomplirait  plus  par  la  violence,  mais  par  le 
féroce  épuisement  économique  et,  dit  M.  Vissering,  comme  par  un  sourd 
assassinat.  Divers  groupes  de  peuples  pour  entrer  en  guerre  et  la  continuer  de 
toutes  leurs  forces  ont  fait  preuve  d'une  puissance  d'organisation  et  d'une 
énergie  admirables.  La  guerre  terminée,  ils  font  juste  le  contraire  et  on  dirait 
que  cette  puissance  d'organisation  s'est  perdue  dans  presque  tous  les  pays. 
La  tendance  à  dépenser  des  sommes  inouïes  persiste  partout,  et,  s'il  est  vrai 
de  dire  que  les  cours  du  change  sont  les  thermomètres  de  la  situation  écono- 
mique des  peuples,  leur  échelle  dans  ces  derniers  temps  indique  à  quel  point  de 
détresse  la  situation  est  arrivée  en  ces  pays. 

Désorganisation  pendant  et  après  la  guerre,  conséquences  redoutables  pour 
les  divers  pays  débiteurs  et  créanciers. 

Voies  et  moyens  de  restauration  à  employer,  notamment  Farrôt  des  émis- 
sions d'emprunt  d'État,  du  papier-monnaie  y  compris  les  billets  de  banque, 
—  ce  qui  cependant  n'est  pas  la  même  chose. 

Restauration  de  l'état  monétaire  et  du  change. 

Coopération  internationale,  économique  indispensable,  etc.  ;  ce  programme 
et  ces  vœux  sont  ceux  que  nous  soutenons. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  nous  avions  demandé  et  n'avons  cessé  de  renou- 
veler cette  demande  pendant  la  guerre  :  unité  de  front  financier,  entente  écono- 
mique interalliée,  création  de  chambres  de  compensation  interalliées,  emprunt 
interallié.  Ce  programme,  auquel  on  arrive  maintenant  a])rès  de  longs  détours 
et  de  longues  tergiversations  et  discussions,  nous  F  avons  soutenu  avec  nos 
grands  amis  d'Italie,  Luigi  Luzzatti,  l'ami  et  Fadmirateur  fidèle  de  Léon  Say, 
Maggiorino  Ferraris,  sénateur  du  royaume,  le  regretté  Luigi  Bodio  qui,  comme 
statisticien,  pourrait  dire  le  montant  des  désastres,  des  ruines  que  les  guerres 
ont  causés  et  causent.  ' 
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Toutes  ces  grandes  questions,  auxquelles  on  arrive  maintenant,  répétons-le, 
devront  être  examinées  et  résolues  le  plus  tôt  possible,  car  chaque  joui-  qui 
s'écoule  aggrave  les  problèmes  soulevés  et  rend  les  solutions  plus  difficiles. 

TROISIÈME  PARTIE 

XXVII 
Conclusions  et  résumé. 

1"  Au  j)oint  de  vue  financier,  1920  a  donc  été,  pour  nous,  une  année  active, 
fiévreuse,  ayant  eu,  sur  le  marché  des  valeurs  mobilières,  des  fluctuations  de 
cours  considérables. 

Au  point  de  vue  coinnierçiçil,  industriel,  1920  a  été  active  :  son  bilan  so  solde 
par  un  compte  de  profits  et  pertes  plutôt  favorable. 

Au  point  de  vue  du  marché  de  capitaux,  1920  a  montré  l'importance  des 
disi)onib!lités  du  pays;  le  montant  des  capitaux  versés  cette  année  par  le 
public  dans  les  grands  emprunts  nationaux,  les  émissions  de  la  \  ille  de  Paris, 
du  Crédit  Foncier,  les  caisses  d'épargne,  les  augmentations  de  capitaux  des 
diverses  sociétés,  les  émissions  de  titres  divers,  etc.,  doivent  être  retenus. 

Le  total  des  capitaux  versés  cette  année  par  le  public  peut,  s'élever  aux 
environs  de  30  milliards.  Ces  chiffres  impressionnants  dépassent  le  montant 
total  des  émissions  et  introductions  de'titres  qui  ont  eu  lieu  de  1910  à  fin  1913 
et  qui  s'élevaient  à  20  milliards.  Rien  que  depuis  le  commencement  de  l'année, 
il  a  été  placé  sur  nos  emprunts  5%  et  6?/.,  obligations  du  Crédit  National, 
Crédit  Foncier,  Ville  de  Paris,  obligations  de  chemins  de  fer,  caisses  d'épargne, 
17  milliards  au  minimum. 

A  5  ou  8  milliards  près,  ces  30  à  35  milliards  versés  cette  année  sont  repré- 
sentés par  des  millions  de  titres  divers  :  ils  apparaissent  et  sont  d'autant  plus 
considérables  que  Fensemble  des  titres  cotés  et  négociables  au  Marché  officiel 
de  la  Bourse  de  Paris,  fin  décembre  1913,  titres  et  fonds  d'État  français  et 
étrangers  compris,  s'élevait,  d'après  nos  évaluations  confirmées  par  des  chiffres 
et  documents  otficiels,  à  140.866.178.500  francs  se  décomposant  comme  suit  (  l)  : 

Fonds  d'État  et  valeurs  françaises /O.iO4.201.7OO' 

—  russes 12.433.411.000 

—  divers  43.163.756.800 

Sociétés,  assurances,  banques  étrangères 4.820.326.600 

Chemins  de  fer   étrangers 7.228.301.800 

-  divers 3.114.180.400 

Total  égal 140.866.178.300' 

alors  qu'en  1869,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  l'ensemble  des  titres 
mobiliers  et  fonds  d'Etat  appartenant  à  nos  capitalistes  français  pouvait 
s'élever  de  30  à  33  milliards  (2). 

(1)  Voir  Finances  contemporaines  et  nos  Rapports  à  l'Institut  international  de  Statis- 
tique, notamment  le  rapport  de  1913  présenté  à  la  session  de  Vienne  en  1913. 

(2)  Voir  notre  Rapport  général  au  Congrès  international  des  valeurs  mobilières  en  1900, 


—    130    — 

Cette  abondance  de  disponibilités  ayant  besoin  de  se  placer  pour  rapporter; 
produire,  au  lieu  de  rester  inactive,  improductive,  n'existe  dans  aucun  autre 
pays;  c'est  là  une  de  nos  plus  grandes  forces  matérielles,  effectives  et...  morales. 
Nous  disons  avec  intention  worales,  car  cette  puissance  d'épargne  exerce  une 
influence  politique  sur  tous  les  gouvernements.  Cette  influence  est  une  des 
forces  de  notre  crédit  public  et  privé. 

XXVTII 
Les  leçons  de  la  guerre.  —  Le  capital  et  le  travail. 

Aussi,  et  c'est  une  des  conclusions  qui  résultent  de  ces  constatations  rassu- 
rantes, qui  s'appuient  sui-  des  faits  et  des  chiffres,  comme  ce  sera  aussi  une  des 
leçons  des  faits  économiques  et  financiers  de  cette  année  —  comme  des  années 
de  guerre,  —  le  crédit  public  et  privé,  force  et  puissance  de  notre  épargne, 
doit  être  ménagé,  soutenu.  Il  faut  se  garder  de  toute  imprudence  dans  la 
gestion  des  finances  de  l'État  et  de  celles  des  départements,  des  villes,  des 
communes,  etc.;  il  ne  faut  pas  d'imprudence  ni  d'exagération  dans  notre  régime 
fiscal,  dans  l'établissement,  l'accroissement  des  impôts;  pas  d'imprudence 
dans  la  direction  de  nos  affaires  commerciales  et  industrielles,  pas  d'impru- 
dence dans  les  rapports  entre  employeurs  et  employés;  il  faut  maintenir  la 
paix  sacrée  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  les  salariés  et  les  patrons,  et  il 
faut  souhaiter  la  plus  grande  communauté  de  vues  et  d'intérêts  pour  que 
l'entente  soit  de  plus  en  plus  complète  entre  eux. 

XXIX 

Notre  régime  financier,  budgétaire,  fiscal.  —  Un  Conseil  supérieur  des  Finances. 
Ce  qu'ont  fait  MM.  Magne,  G.  Cochery,  Klotz. 

Établir  sur  des  bases  solides,  aussi  durs  que  soient  les  sacrifices  et  charges  à 
supporter,  notre  régime  financier,  budgétaire,  fiscal,  commercial,  industriel, 
telle  est,  à  notre  avis,  la  conduite  à  suivre,  avec  ordre,  méthode,  prudence. 
Les  efforts  et  les  travaux  accomplis  et  les  résultats  obtenus  depuis  la  guerre, 
aussi  importants  qu'ils  aient  été,  ne  sont  rien  en  comparaison  de  ce  qui  reste 
à  faire. 

Quand,  en  1872,  M.  Magne  revint  au  ministère  des  Finances,  il  déclara  que, 
ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  accomplir  seul  tout  le  travail  à  réaliser  et  en 
surveiller  l'exécution,  il  avait  constitué  un  Conseil  supérieur  des  Finances  (1). 
C'était  renouveler  ce  qu'un  de  ses  illustres  "prédécesseurs,  Colbert,  avait  fait. 
Ce  conseil  n'ayant  pas  été  constitué  par  une  loi  ou  un  décret,  quand  M.  Magne 
quitta  le  ministère  il  ne  fut  plus  convoqué. 

Vingt-cinq  années  plus  tard,  le  regretté  M.  Cochery,  ministre  des  Finances, 
institua  une  Commission  d'études  des  législations  financières  étrangères  — 

(1)  Voir  nos  Finances  contemporaines,  et  notre  étude  :  Un  Conseil  supérieur  des  Finances, 
et  Le  Rentier. 
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véritable  Conseil  des  Finances  —  chargée  do  suivre  la  législation  budgétaire, 
fiscale,  financière  dans  les  divers  pays,  pour  que  le  ministre  et  le  Parlement 
fussent  toujours  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  l'étranger  et  fussent  en  me- 
sure de  l'appliquer,  au  besoin,  chez  nous  (1),  Ce  conseil  ne  fut  jamais  convoqué, 
le  ministre  ayant,  peu  de  temps  après,  donné  sa  démission. 

Quand  M.  L.  Klotz  était  ministre  des  Finances,  il  avait  luiijuurs  soin  de 
convoquer  les  chefs  de  ses  administrations  financières;  c'était  un  Conseil  des 
Finances  composé  des  personnalités  de  son  administration,  ([iii  présentait 
une  grande  utilité. 

En  1913,  il  institua  une  Commission  de  statistique  financière  chargée  notam- 
ment de  contrôler  et  de  mettre  à  jour  les  statistiques  et  documents  statis- 
tiques publiés  dans  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  Finances.  Cette 
commission  existe  toujours  :  elle  a  tenu  quelques  séances  pendant  la  guerre, 
mais...  n'a  plus  été  convoquée  (2). 

Au  Conseil  supérieur  de  statistique,  institué  au  ministère  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale,  nous  avons  demandé  depuis  J885  et  notre  vœu  a  été 
voté  à  l'unanimité  à  chacune  des  sessions,  cette  année-ci  encore,  l'établisse- 
ment de  statistiques,  qui  manquent  et  la  mise  à  jour  des  statistiques  anciennes 
ou  commencées.  Nos  vœux,  appuyés  par  l'unanimité  des  membres  du  Conseil, 
attendent  toujours  leur  réalisation  (3).  Mais  plusieurs  grands  pays  étrangers 
ont  appliqué  et  exécutent  chez  eux  ce  que  nous  demandions  qu'il  fût  fait 
chez  nous. 

Ainsi  s'explique  qu'il  est  toujours  aussi  impossible  que  jamais  de  pouvoir 
répondre  à  cette  question  si  simple  :  Combien  existe-t-il  de  sociétés  par  actions 
en  France? 

Ou  bien  encore  à  cette  autre  question  dont  la  solution  exigerait  plus  de  re- 
cherches et  de  travail  que  la  précédente. 

Quel  est  le  montant  des  souscriptions  publiques,   émissions,   admissions  de 
litres  au  marché  officiel  et  aux  marchés  en  banque? 
Quel  est  le  montant  des  remboursements  annuels? 

Autre  question  encore^  d'ordre  intérieur,  sans  doute,  mais  qui  intéresse  le 
ministre  des  Finances,  la  Commission  du  Budget  à  la  Chambre  et  celle  des 
Finances  au  Sénat  : 

Quel  est  le  montant  des  disponibilités  du  Trésor,  c'est-à-dire  le  montant  des 
capitaux  qu'il  peut  avoir  à  recevoir  ou  à  payer,  en  fin  de  mois,  de  trimestre, 
de  semestre,  à  la  fin  de  Tannée  ?  Un  ministre  des  Finances  doit  être  renseigné 
comme  un  banquier  qui  a  toujours  sous  les  yeux  «  l'état  de  sa  caisse  »,  son 
('  chéquier  >>  et  carnet  d'échéances,  le  relevé  des  capitaux  qu'il  peut  avoir  à  rem- 
bourser et  celui  de  ceux  qu'il  peut  ou  doit  recevoir.  En  1894,  à  la  Commission 
extra- parlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus,  M.  Poincaré,  qui  avait  institué 
et  présidait  la  commission,  nous  avait  fait  distribuer  un  petit  livre,  aujour- 
d'hui introuvable,  résumant  les  principaux  chapitres  de  notre  situation  bud- 
gétaire, économique,  financière,  etc. 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  Finances,  1898,  p.  43619. 

(2)  Voir  Bulletin  de  statistique   du  ministère  des  Finances,  1913,   Journal  officiel  des  5  et 
12  août  1913. 

(3)  Voir  les  Bulletins  officiels  des  séances  du  Conseil  supérieur  [Ministère  du  Tra\>all). 
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Xoiis  lenoiivelons  ces  vœux  et  aussi  et  surtout  celui  de  profondes  réformes 
à  réaliser  dans  Tori^anisotion  intérieure  du  marché  de  la  Bourse  de  Paris,  et 
dans  son  fonctionnement  au  point  de  vue  des  affaires, 

XXX 

Ce  que  doit  être  et  peut  devenir  le  marché  de  Paris. 

La  place  de  Paris  doit  devenir  le  prenuer  marché  financier  du  monde,  mais 
il  faut  qu'il  soit  prêt  à  faire  et  à  pouvoir  faire  les  transactions  qui  se  présente- 
ront. Le  marché  de  Paris  doit  être  large  et  non  étriqué.  Il  ne  faut  pas,  comme 
cela  vient  de  se  produire,  —  nous  l'avions  prévu  et  dit  à  l'avance,  —  qu'après 
avoir  été  effervescent,  boursouflé  outre  mesure,  il  s'affaisse,  pour  se  décon- 
jrestionner  et  se  dégonfler. 

Quand  un  pays  comme  le  nôtre  a  souscrit,  depuis  la  guerre,  à  plus  de  75  mil- 
liards en  rentes  5%,  4%,  6%,  et  que  dans  une  seule  année  comme  1920,  ses 
{•lacements  en  rentes  et  autres  titres  mobiliers  et  rentes  ont  atteint  30  à  35  mil- 
liards; quand  son  organisme  est  sain;  quand  il  possède  un  groupement  de 
b.anques  et  établissements  de  crédit,  sociétés  métallurgiques,  industrielles,  de 
transports,  charbonnages,  etc.,  de  tout  premier  ordre,  il  a  le  droit  de  deman- 
der et  d'obtenir  un  marché  large  dans  lequel  les  transactions  soient  larges, 
faciles,  non  étriquées,  entourées  de  toutes  les  garanties  de  sécurité  possibles 
pour  les  donneurs  d'ordres,  les  capitalistes,  les  rentiers  et  les  agents  de  change, 
intermédiaires  et  courtiers,  dans  l'intérêt  des  fmances  publiques  et  privées. 

Puisse  1921,  dont  la  tâche  sera  lourde,  voir  le  commencement  de  réalisation 
de  ces  vœux,  qui  sont  un  des  enseignements  et  une  des  leçons  que  lui  lègue 
1920! 

Alfred  Neymarck. 


IV 
CHRONIQUE  AGRICOLE 

Les  cultures  et  récoltes  en  Eranee  au  cours  des  années  1919  et  1920.  comparées 
à  celles  d'avant-guerre.  —  L'Office  des  Renseignements  agricoles  au  Ministère  de 
rAgriculture  a  fait  récemment  connaître  les  données  provisoires  concernant  les  cul- 
tures et  récoltes  en  France  pendant  l'année  1920,  Le  tableau  ci-après  permet  de  les 
comparer  aux  résultats  dôlinitifs  des  années  1919  et  1918,  ainsi  qu'aux  moyennes 
quinquennales  de  ]u  i)ériofle  1909-1913  : 
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Fromenl. 
AK-téil.  . 
Seigle.  . 
Orge  .  . 
Sarrasin. 
.\voine  . 
■Mais  .    . 


.Millet.    .    .    . 
Haricot. s  .'^ecs. 
Lentilles.   .    . 
Pois 


Fèves 

Féveroles 

Haricots  V.èrts 

Petits  poi.o  en  cosses 

Pommes  de  terre 

Topina^l^lOllrs 

Betteraves  fourraat^res 

Rutal)affas  et  navets  fourratrers  . 

Choux  fourragers 

Tri^fl»^,  lu/.erne.  sainfoin 

l'rairies  temporaires 

Fourrages  verts  annuels 

Prés  naturels 

Herbages,  pâturages  et  pacages  . 

Betteraves  à  sucre 

Betteraves  de  tîistillerie 

Tahac 

Houblon 

Fila.sse ( 

Graitie 1 

Fila.sse I 

Graine i 

Colza 

Navette,  œillette 


SDPEHKICIE 

(mllliirs  dta-tlaret.) 


Kii  1920 


'i.8o'. 

94 

809 

1505 

.3. -20  4 

.'ni 

IS 
147 
6,7 
13 
33 
21 


1.352 
108 

149 
206 

2.r,,'î4 
.'i41 
64j 

4.849 


Chanvre. 
Lin    .    . 


90 
19 
10 
1,5 


28 


Kii  1919 

Ku  1918(1/ 

4.tJU4 

\.'i  ■','.> 

90 

84 

772 

700 

.•»GI 

655 

329 

311 

2.8.i.=) 

2.720 

298 

805 

19 

17 

148 

141 

4,4 

5,7 

14 

13 

36 

30 

•24 

22 

27 

20 

22 

21 

1.256 

1.190 

105 

102 

528 

512 

153 

146 

200 

218 

2.605 

2.612 

343 

336 

660 

606 

4.t93  • 

4.49.'i 

5.761 

5.619 

75 

66 

21 

19 

9 

8 

1,4 

1,2 

8 

9 
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(i)  Non  compris  le  teri'itoire  occupé  par  l'ennemi. 


D'après  les  chiffres  ci-dessus,  la  superficie  cultivée  en  1920  a  été,  pour  la  très  grande 
majorité  des  plantes,  notablement  inférieure  à  celle  des  années  d'avant-guerre.  Par 
rapport  aux  moyennes  1909-1913,  on  constate  une  diminution  de  1.700.000  hectares 
pour  le  froment,  de  400.000  pour  le  seigle,  de  700.000  pour  l'avoine.  Pour  l'ensemblo 
de  toutes  les  céréales,  y  compris  le  maïs  et  le  millet,  la  superficie  cultivée  n'a  atteint 
en  1920  que  10.300.000  hectares,  contre  13.500.000  avant  la  guerre,  soit  un  déficit 
de  3.200.000  hectares,  ou  de  24  % . 

Pour  les  tubercules  et  cultures  fourragères  annuelles  ou  temporaires  (non  compris 
les  prairies  naturelles,  pâturages  et  pacages),  la  diminution  est  beaucoup  moins  sen- 
sible, puisqu'elle  ne  porte  que  sur  1  million  d'hectares  environ  :  0  millions  d'hectares 
en  1920,  au  lieu  de  7  millions  en  1909-1913.  Enfin,  la  superficie  consacrée  aux  cul- 
tures industrielles  (tabac,  houblon,  colza,  etc.)  a  passé  de  400.000  hectares  avant  la 
guerre  à  200.000  hectares  en  1920,  soit  une  baisse  de  50  %,  qui  tient  surtout  à  la 
betterave  de  sucrerie  et  de  distillerie;  la  surface  dévolue  aux  légumes  secs  ou  verts 
(haricots,  pois,  fèves,  etc.,  non  compris  la  culture  maraîchère  proprement  dite)  a  décru 
de  100.000  hectares,  soit  de  30  %,  en  passant  de  370.000  hectares  à  270.000  environ. 

Pour  l'ensemble  des  ditïérentes  cultures,  toujours  abstraction  faite  des  prairies  et 
pâturages  :  16.700.000  hectares  en  1920,  au  lieu  de  21.200.000  en  19094913,  soit  un 
déficit  de  4.500.000  hectares.  Par  contre,  les  landes  et  terres  incultes  se  sont  accrues 
de  plus  de  1  million  d'hectares;  les  jachères  proprement  dites  (classées  par  la  statis- 
tique agricole  dans  les  terres  labourables)  ont  augmenté  de  3  millions  d'hectares; 
enfin  Ifes  prairies,  lierbag^s..  pâturais  et  pacages  accusent  une  hausse  de  500.000 
hectares  environ. 
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On  pourrait  penser  que  les  résultats  exposés  ci-dessus  tiennent  surtout  à  l'cn- 
valiissomont!  à  la  longue  occupation,  au  bouleversement  de  nos  régions  du  Nord  et 
de  ïEii.  Eu  t'ait,  parmi  les  départemeats  envahis,  plusieurs,  tels  que  le  Nord,  le  Pas- 
de-Calais,  r^lisne,.  comptaient  parmi  les  p.us  riches  de  la  France  au  point  de  vue 
agi'icole  :  l'importance  de  leurs  récoltes,  cojiséquence  d'une  culture  rationnelle  et  in- 
tensive, relevait  chaque  année,  et  de  façon  très  nette,  le  rendement  moyen  de  l'en- 
somble  du  pays  en  q-iataux  par  hectare.  C'est  ainsi  qu'en  1913,  par  exemple,  les 
dé})artements  envahis  pendant  la  guerre  produisaient  à  eux  se..ls  plus  du  cin- 
quième de  la  récolte  française  en  froment,  avec  un  rendement  moyen  de  17,6  quin- 
taux à  l'hectare,  supérici^r  de  plu5  de  4  quintaux  à  ce.ui  de  l'ensemble  de  la  France. 

Cependant  Tènvaliissement  de  nos  provinces  du  Nord  et  de  l'Est  est  loin  d'avoir 
été  la  seule  cause  de  la  diminution  de  notre  production  agricole.  Sur  le  tableau  ci- 
contre,  nous  avons  f«it  la  discrimination  entre  les  départements  qi  i  ont  le  pli  s  souffert 
de  l'invasion  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Oise,  Aisne.  Ardennes,  Meuse,  Meurthe- 
et-Moselle,  Vosges,  Marne)  et  les  «  autres  »  départements. 

En  1920,  les  différentes  cultures  inscrites  au  tableau  (prairies  et  pâtures  non  com- 
prises) occupaient,  dans  les  dix  départenients  envahis,  environ  2.100.000  hectares, 
contre  3.200.000  en  1909-1913,  soit  un  déficit  de  1.100.000  hectares,  portant  pour 
600.000  hectares  sur  les  céréales,  poc.r  300.000  hectares  St.r  les  tubercules  et  plantes 
fourragères,  et  pour  près  de  200.000  hectares  Si.r  les  cultures  industrielles. 

Cette  même  année,  les  différentes  c.  Itères  couvraient,  dans  les  «  autres  »  dépar- 
tements, 14.600.000  hectares,  au  liea  de  17.900.000  avant  la  gaerre,  soit  une  baisse 
de  3.300.000  hectares,  portant  pour  2.600.000  hectares  sur  les  céréales,  pour  600.000 
hectares  sur  les  t..bercMle3  et  plantes  fo  rragères,  enfin  pour  100.000  hectares  sur 
les  légimes  verts  ou  secs  et  les  cdt.res  industrielles.  On  pe  saurait  trop  insister 
sur  ces  diminutions  des  superficies  dans  Jes  départements  non  envahis  :  par  rapport 
aux  moyennes  1909-1913,  la  différence  y  était,  en  1920,  de  1.300.000  hectares  pour 
le  froment,  de  500.000  hectares  poar  l'avoine,  350.000  pour  le  seigle,  130.000  pour 
l'orge,  160.000  pour  la  pomme  de  terre.  Par  contre,  dans  les  départements  non  en- 
vahis, les  jachères  (terres  labourables  laissées  momentanément  au  repos)  se  sont 
accrues,  de  1913  à  1920,  de  plis  de  2  millions  d'hectares;  les  landes  et  terres  incultes, 
de  plus  de  700.000  hectares;  les  prairies,  herbages,  pâturages  et  pacages,  d'environ 
500.000  hectares. 

D'autre  part,  le  tableau  ci-après  montre  q'ie,  de  1919  à  1920,  l'effort  réalisé  a  été 
relativement  beaucoup  plus  considérable  dans  les  départements  «  envahis  »  que 
dans  les  «  autres  départements  ».  Ainsi,  dans  les  départements  envahis,  les  terres  cul- 
tivées en  céréales  ont  passé  de  1.070.000  hectares  en  1919  à  1.470.000  en  1920,  soit 
un  accroissement  de  400.000  hectares  ou  de  .38  %  ;  les  terrains  dévolus  aux  autres 
cidtures  anni-elles  o'v  temporaires  ont  augmenté  de  100.000  hectares,  ou  de  18  % 
(650.000  en  1920  au  lieu  de  550.000  en  1919). 

Dans  les  «  autres  »  départements,  la  s  perficie  des  céréales  a  passé  de  8.464.000 
hectares  en  1919  à  8.834.000  en  1920,  soit  une  augmentation  de  370.000  hectaresou 
de  4  %  scLiIement.  L'accroissement  a  été  encore  pli:s  faibl-e  poir  l'ensemble  des 
tubercules,  cultures  fo'  rragères.  plantes  industrielles  et  légumes  :  5.770.000  hectares 
en  1920  contre  5.740.000  en  1919. 

On  voit  encore  q '6,  dans  les  départements  non  envahis,  le  froment  n'a  gagné,  de 
1919  à  1920,  que  75.000  hectares,  l'avoine  210.000,  l'orge  40.000,  la  pomme  de  terre 
80.000.  Aussi  toutes  les  récoltes  de  1920,  qaoiq /en  général  pl.:s  fortes  qu'en  1919, 
ont-elles  encore  été  de  beemo:  p  inférie  ,res  à  celles  d'avant-giierre.  Par  exemple, 
les  départements  non  envahis  n'ont  fo  rui  en  1920  q  e  53  millions  de  qrintaux  de 
blé  au  lie  i  de  69  millions  en  1909-1913;  se  lement  91  millions  de  q  intaux  de  pommes 
de  terre  contre  118  millions;  125  millions  de  qiuntaux  de  betteraves  fourragères 
contre  174  millions,  etc. 

Nombreuses  sont  les  raisons  qui  expliquent  l'extension  des  terres  incultes,  des 
jachères,  des  pâtirages  et  pacages  dans  les  départements  non  envahis.  Citons, 
entre  autres,  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre,  l'élévation  des  salaires,  conduisant 'à 
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A)  Dëpartements  envahis. 
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supprimer  certaines  cultures  considérées  comme  trop  coùteu'.es,  ou  à  n^^duire  les 
opérations  végétales  ou  animales  qui  exigeit  bea  :co.ip  de  soin  et  de  travail.  Il  faut 
signaler  aussi  la  «recherche  du  bénéfice  maxim.  m  »,  lequel  ne  dépend  pas  forcément 
de  la  masse  totale  des  prod  lits  obtenu?  s  ;r  la  ferme. 

MM.  L.  et  M.  Rigotard  écrivaient,  en  octobre  1918,  dans  le  Journal  d'Agriculture 
pratique  :  x  Dans  l'état  actuel,  on  semble  fondé  à  considérer  un  propriétaire  faisant 
peu  de  blé  comme  se  laissant  nourrir  par  les  autres;  il  se  H\Te,  en  eiïet,  à  des  cultures 
moins  indispensables  qui  lui  rapportent  davantage  et  il  touche  la  même  ration  de 
pain  que  son  voisin  q^n,  par  patriotisme,  sème  dj  blé  et  perd  une  partie  du  b^n-^- ■'^ 
qu'il  pourrait  retirer  de  sa  propriété  ea  se  livrant  à  d'autres  cultures.  « 
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Malheureusement,  ce  qui  peut  être  parfds  l'intérêt  du  cultivateur  n'est  point  for- 
cément l'intérêt  du  pays.  Et  la  comparaison  des  récoltes  de  1920  avec  celles  de  1919 
et  de  1909-1913,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  céréales  panifiables,  montre 
(|u"il  reste  encore  en  France  —  non  seulement  dans  les  départements  envahis,  mais 
aussi  dans  les  autres  départements  —  bien  «les  progrès  à  réaliser. 

L'ag:rieulture  en  AIsiiee-Lorraine.  —  Les  études  récemment  publiées  par  notre 
excellent  collègue  et  ami  M.  Henri  Bunle  (1),  qui  a  réorganisé  et  dirigé  pendant  un 
an  rOtlice  de  Statistique  d'Alsace  et  de  Lorraine,  donnent  une  vue  d'ensemble  sur 
l'agriculture  de  ces  deux  provinces  avant  la  guerre  et  depuis  l'armistice. 

\'oioi  tout  d'abord  quelle  était,  en  1919  et  en  1913,  la  répartition  du  territoire  agri- 
cole par  grandes  catégories  de  cultures  : 

Alsaci'  et  Lofraibo  Bas-Rhiu  Haut-Rhin  Mosellp 

1919  1913  1919  1913  1919  1913  1919  1913 

Terres laliouraLles  et  lardiiis  542.303  630.459  188.033   196.6;6  103.381  128.312  250.889  305.471 

Prairies 207.611   194.302     78.794     71.870  49.668  50.553  79.149     71.879 

Pâturages  et  pacages.   .    .  74.794     42.458       9.330       7.694  24.236  20.533  41.228     14.226 

Viçrnes 25.224     28.456     11.685     13.208  9.640  10.703  3.899       4.545 

Terres  en  friche 73.792     31.085       1.919           722  23.442  1.154  48.431     29.209 

Supei  fu'ie  totale  utilisée  par 
les  exploitations  agricoles.    923.724  926.755  289.761  290.170   210.367  211.255   423.596  425.330 

En  1913,  les  terres  labourables  et  jardins  occupaient  68  %  du  territoire  agricole 
total;  les  prairies,  pâturages  et  pacages,  26  %  ;  les  vignes,  3  %  ;  les  terrés  en  friche,  3  %. 
De  1913  à  1919,  la  superficie  des  terres  labourables  a,  par  suite  de  la  guerre,  décru 
d'environ  90.000  hectares,  tandis  que  les  prairies  et  pâturages  ont  augmenté  de 
45.000  hectares.  La  superficie  des  terres  en  friche  a  plus  que  doublé,  en  passant 
de  31.000  à  74.000  hectares  :  cela  tient  aux  difficultés  que  l'on  a  eues  en  1919  pour 
débarrasser  les  terrains  des  projectiles  non  éclatés,  des  réseaux  de  fil  de  fer,  des 
tranchées  et  blockhaus,  etc.,  et  aussi  à  ce  fait  que  les  habitants  n'ont  pas  tous  pu 
rejoindre  en  temps  utile  leurs  villages  dévastés. 

Le  tableau  ci-après  indique,  pour  lei  principales  cultures,  les  variations  des  super- 
ficies et  des  récoltes  depuis  1880  : 


(i)  ÔfRcê  de  StatistiCfùe  d^\lsâce  et  dé  Lorraine,  comptes  rendus,  2^  année,  n*»  1,  Statistique 
agricole,  année  1920  (  Strasbourj;,  1920).  —  Voir  aussi  Bulletin  de  la.  Statùsiiguô  générale  de 
iti,  France  et  du  Service  d' observation  des  prix,  avril  1920  :  Étudeé  stattstiquéÉ  sur  l'Alsace  et 
la  Lorraine,  par  H^iri  Bunle  (Paris,  Félix  Alcan). 
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Froment 

Seigle 

(Jrge 

Avoine 

Pommes  de  terre.    .    . 
Prairies  naturelles  .    . 

Tréne 

Luzerne 

Houblon 

Tabac 

Vignes  en  produrtion. 


Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Pommes  de  terre 

Prairies  naturelles 

Trèfle 

Luzerne 

Houblon 

Tabac.    . 

Vienes    (milliers  d'bectolitres) 


AX.NKK 
1919 


.MOYENNE^     A.NNDtl.lES    DES     PÉKIOBES 


1910-1913   1906-191011901-1905  1896  1900   1893-1895  1881- 188S    1878-1880 


Superfiole  (i/iit/itr*  tl'heetarrt). 


lO'i.d 

137,7 

142.5 

151.0 

159.4 

170,8 

182,3 

■'.1.8 

54.8 

53.9 

5i.t; 

47.8 

52,3 

3t>.2 

ii'i." 

49.1 

49.9 

51. 4 

53.2 
lOë.3 

50.1 

58.4 

M7.'^ 

114.8 

113.3 

111.2 

100.6 

103,4 

79.0 

92.4 

9v!.3 

'JO.ti 

88.8 

85.4 

«6,7 

-•07. H 

190.7 

189.1 

187.3 

185.1 

183.1 

178.1 

35. '.i 

39.8 

42,4 

37.9 

36.2 

34.0 

49,3 

2 -'.8 

27.6 

25.8 

21.8 

19,3 

18.2 

17.2 

•i.a 

4.0 

4.4 

4.2 

3.9 

4.2 

4.7 

l,:t 

1.6 

1.'. 

1.3 

i.4 

1.4 

2.8 

,'•,'.1 

•-'S.l 

30,0 

•:!0.9 

30.7 

30,5 

30.6 

Production  (milliuru  (le  'iiiintuiijr  métri'/iic 


1.264,7 

467,6 

723,0 

1.165,6 


.800,5 
.544,9 
.  435,5 
978.2 
20,7 

733,6 


2.146.1 

861,1 

988,7 

1.864,6 

9.794,4 

0.299,0 

2.133,5 

1.670,0 

36,9 

39.2 

362,2 


213,9 
862,9 
949,3 
879,0 
291.4 
239,2 
320.8 
586,9 
38.8 
35,4 
624.8 


2.818.3 

789.1 

955.7 

1.577,5 

11.265,3 

8.470,9 

1.806,1 

1.205.7 

40.9 

36.7 

962.8 


2.005,7 

595.6 

818.1 

1.392,5 

9.859.7 

7.794.1 

1.587,0 

953,5 

37.9 

37.8 

993.5 


2.040.6 

653.6 

696.7 

1.016.6 

8.833.6 

6.220,8 

1.015.0 

618,6 

42.5 

39.2 

854.8 


2.234.8 
412.8 
851.0 

1.231.3 

9.242,8 


669,8 
919.6 
827.7 
50.4 
67.3 
966.7 


191.7 
40.6 
55.4 
92.9 
86.9 

176.2 

46,7 

24.3 

4.5 

2.6 

30.1 


2.048,1 
397,0 
711,3 

1.039,0 

6.382,V 

8.371,9 

2.464,7 

1.217,8 

42,7 

59,5 

506,3 


Far  rapport  à  la  moyenne  des  années  1910-1913,  on  constatait,  en  1919,  une 
baisse  des  superficies  s'élevant  à  2'^  %  pour  le  blé,  24  %  pour  le  seigle,  15  %  pour 
l'avoine,  .">  %  pour  l'orge,  1.")  %  pour  les  pommes  de  terre.  20  %  pour  le  tabac,  3fi  % 
pourje  houblon,  12  %  pour  le  trèfle,  17  %  pour  la  luzerne.  La  diminution  a  été  encore 
plus  considérable  pouç  les  productions,  par'  suite  d'une  baisse  sensible  des  rendr- 
ments  à  l'hectare.  C'est  ainsi  que  la  récolte  a  décru  de  plus  de  40  %  pour  le  blé,  h; 
seigle,  la  luzerne,  de  27  à  37  %  pour  l'orge,  l'avoine,  le  trèfle,  les  prairies  naturelles. 
Mais  il  est  probable  que  la  plupart  des  récoltes  accuseront  une  hausse  important»' 
en  1920  et  1921. 

Toutefois,  si  l'on  envisage  les  variations  des  superficies  de  1896  à  1913,  on  constate 
qu'il  y  avait,  avant  la  guerre,  une  tendance  très  nette  à  diminuer  les  surfaces  dévolues 
au  froment,  à  l'orge,  au  houblon,  aux  vignes,  et  à  augmenter,  par  contre,  l'étendue 
des  surfaces  cultivées  en  seigle,  en  avoine,  en  luzerne,  en  prairies. 

Un  examen  plus  détaillé  de  la  répartition  des  différentes  cultures  montre  que  le 
froment  et  le  seigle  sont  cultivés  à  peu  près  uniformément  dans  les  trois  départements 
de  l'Alsace-Lorraine.  L'avoine,  le  méteil,  les  pois,  lentilles,  haricots,  se  rencontrent 
principalement  dans  le  département  de  la  Moselle,  tandis  que  l'orge,  le  maïs,  la 
navette  et  le  colza,  la  betterave  à  sucre,  se  trouvent  surtout  dans  les  départements 
du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin.  Le  tabac  et  le  houblon  sont  presque  exclusivement 
cantonnés  dans  le  département  du  Bas- Rhin. 


Production  du  blé  dans  le  monde.  —  On  possède  maintenant,  pour  un  grand  nomi  i  •' 
«le  pays  producteurs,  des  données  approximatives  sur  la  superficie  et  sur  la  production 
du  blé  au  cours  de  la  campagne  1919-1920.  Le  tableau  ci-après,  établi  à  l'aide  des 
documents  officiels  des  différents  pays,  ainsi  que  des  publications  les  plus  récentes 
de  l'Institut  international  d'Agriculture,  permet  de  comparer  l'année  1920  ;'i 
l'année  précédente,  ainsi  qu'aux  movennes  quinquennales  des  années  1914-191?^ 
et  1909-1913. 

Pour   l'ensemble    des    pays    portés    au    tableau,    et    en    tenant    compte    des 
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lacunes  concernant  la  Belgique,   le   Portugal   et  le  Chili,   on   obtient  les   totaux 
suivants  : 

Milliera  d'hectares      Milliers  de  quintaux 

Annt:'el9'20 73.500  698.500 

-      1919 79.400  692.300 

Moyenne   1914-ï;ns 75.800  722.500 

■-         1909-1913 69.700  713.400 

On  voit  que.  pendant  les  années  de  guerre,  la  superficie  dévolue  au  blé  a,  par 
rapport  à  la  moyenne  1909-1913,  augmenté  d'environ  (3  millions  d'hectares.  I/accrois- 
sement  moyen,  au  cours  de  la  période  1914-1918,  a  été  de  2.800  milliers  d'hectares 
aux  États-Unis  d'Amérique,  1.800  au  Canada,  I.TîOO  en  Australie,  1.100  aux  Indes 
Britanniques,  250  en  Argentine;  en  outre,  la  plupart  des  pays  d'Europe  neutres  ou 
non  envahis  ont  étendu  leurs  «dtiires  de  blé,  notamment  le  Royaume-Uni,  les  Pays 
Scandinaves,  l'Espagne. 


Royaume-Uni 

Danemark 

Non-ège 

Suède  

Pays-Bas 

Belgique 

France  (2) 

Alsace-Lorraine 

Allemagne  (3) 

Suisse 

Espagne 

Portugal 

Italie 

Bulgarie 

Roumanie  (4) 

Indes  Britanniques  .... 

Japon  

Canada 

États-Unis  d'Amérique  .    . 

Argentine 

Chili 

Uruguay 

Algérie.- 

Tunisie 

Egypte 

Union  de  l'Afrique  du  Sud. 

Australie 

Nouvelle-Zélande 


Ku  1920 


801 

67 

17 

146 

63 

114 

4.854 

117 

1.381 

48 

4.150 

4.570 

872 

839 

12.131 

540 

7.378 

23.145 

6.053 

275 

1.071 

543 

482 

324 

2.595 

57 


SUPERFICIE 

(milliers  d'IiHclares) 


Mov  nnc  (i) 
1914-1918 


959 

50 

17 

141 

68 

133 

4.604 

104 

1.299 

53 

4.200 

4.287 
842 

1.200 

9.631 
544 

7:740 
29.262 

6.870 
531 
340 

1.133 
566 
537 
386 

3.500 
84 


905 

58 

8 

132 

58 

5.044  (1) 
98  (1) 
1.532 
49 
4.082 

339 
4.639 

978 

1.898 

12.927 

525 

5.899 

21.901 

6.645 

470 

356 
1.316 

558 

546 

322 
4.268 

114 


Miivenne 
1909-1913 


764 

46 

5 

103 

56 

160 

6.540 

138 

1.634 

42 

3.864 

490 

4.744 

1.081 

1.852 

11.824 

477 

4.025 

19.060 

6.394 

456 

297 

1.414 

530 

532 

303 

2.751 

-   104 


PRODOCTION 

(millii'ri  de  quiutaiix  métriquef) 


En  1920 


15.485 
1.890 
282 
3.030 
1.817 
2.163 

62.706 
1.608 

22.550 
976 

37.722 
1.943 

38.466 

11.210 

6.532 

102.540 

8.022 

71.630 
214.225 

58.280 
5.945 
1.619 
2.330 
1.422 
8.630 
1.804 

12.737 
1.238 


Ed  1919 


18.867 
1.612 
292 
2.588 
1.569 
2.693 

49.654 
1.265 

21.691 
959 

35.176 
1.311 

46.204 
9.261 

13.197 

76.285 
8.349 

52.598 
254.270 

46.700 
5.876 
1.875 
5.216 
1.900 
8.202 
2.445 

20.475 
1.787 


Movinne  (1) 
1914-1918 


19.246 

1.657 
130 

2.370 

1.448 

2.160 
58.279(1) 

1.136(1) 
28.318 

1.144 
37.346 

1.853 
45.720 

7.976 
15.857 
96.067    • 

7.566 

67.519 

223.783 

40.102 

5.510 

2.058 

9.033 

1.918 

9.304 

2.086 
31.269 

1.680 


MoyeDDC 
1909-1913 


16.231 
1.454 
83 
2.205 
1.333 
4.054 

86.447 
2.180 

35.778 
902 

35.502 
1.900 

49.896 

11.429 

23.893 

95.735 
6.577 

53.648 
186.889 

42.826 
6.091 
1.709 
9.525 
1.694 
9.286 
1.614 

22.412 
2.117 


(1  )  Pour  la  France  et  l'Italie,  non  compris  !e  territoire  occupé  par  Tennemi  au  cours  des  hostilités;  pour 
l'Alsace-Lorraine,  non  compris  les  communes  situées  dans  le  territoire  de  guerre. 

(2)  Non  compris  l'Alsace-Lorrainc. 

(3)  Non  compris  les  territoires  cédés  à  partir  de  191 8. 

(4)  Ancien  royaume. 


En'^1919,  nouvelle  extension  des  cultures,  surtout  aux  États-Unis  d'Amérique  et 
au  Canada  (dans  ces  deux  pays,  9  millions  d'hectares  de  plus  qu'en  1914-1918),  puis 
en  Argentine,  au  Chili,  en  Afrique  du  Sud,  au  Royaume-Uni,  en  Suède  et  Norvège, 
aux  Pays-Bas,  en  Espagne,  en  Suisse.  Par  contre,  baisse  notable  aux  Indes  Britan- 
niques, en  Australie  et  Nouvelle-Zélande,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Rou- 
manie, en  Bulgarie,  en  Algérie.  Au  total,  la  superficie  du  froment  en  1919  l'empor- 
tait de  .3,6  millions  d'hectares  sur  la  movenne  1914-1918  et  de  9,7  millions  d'hectares 
sur  celle  de  1909-191.3. 
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Par  contre,  en  1920,  on  constate,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  une  tendance 
très  nette  à  se  rapprocher  des  superficies  d'avaut-g.;errc.  Certains  pays  qui,  au 
cours  des  hostilités,  avaient  dépassé  la  moyenne  1909-191.5,  diminuent  sensiblement 
leurs  cultures  de  blé  (Etats-Unis,  Canada,  Argentine,  Uruguay,  Australie,  Nouvelle- 
Zélande,  Tunisie,  Egypt.e,  Afriqi  e  du  S^d,  Royai  me-Uni).  L'inverse  a  lieu  pour  les 
États  qui,  comme  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie,  accusaient  en  1919  un  délicit  im- 
portant par  rapport  à  la  moyenne  1909-191H.  On  remarquera  toi.tcfois  une  nou- 
velle accent  lation  du  déficit  des  si  rfaces  en  Roumanie  et  en  Algérie,  tandis  que  les 
Pays  Scandinaves,  les  Pays-Bas,  l'Espagne,  le  Japon,  maintiennent  ou  même  accrois- 
sent l'extension  donnée  par  eux  à  la  c  Itt  re  du  blé  en  1019  et  en  1914-1918. 

Au  total,  la  siiperlicie  dévolue  au  blé  en  1020  dans  l'ensemble  des  pays  envisagés 
est  en  diminution  de  prés  de  6  millions  d'hectares  si  r  l'année  1910.  miiis  reste  supé- 
rieure de  près  de  4  millions  d'hectares  à  la  moyenne  1909-1913. 

En  ce  qui  concerne  la  production  globale,  elle  atteignait  une  moyenne  de  722  mil- 
lions de  quintaux  métriques  pendant  les  années  de  g.  erre,'  soit  0  millions  de  plus 
qu'en  1909-1913.  Malgré  l'extension  des  C!  It.  res,  elle  a  baissé  à  692  millions  de  quin- 
taux en  1919,  année  nettement  déficitaire,  pour  atteindre  698  millions  de  q.. intaux 
en  1920,  chiffre  inférieur  de  15  millions  de  quintaux,  soit  de  2,1  %  seulement,  à  la 
moyenne  1909-1913. 

Mais  le  précédent  tableau  ne  comprend  pas  les  importants  territoires  ci-après, 
pour  lesquels  la  production  moyenne,  en  milliers  de  q-  in  taux,  ressortait  aux  chiffres 
suivants  pendant  la  période  quinqr.enpale  1909-1913  :  Autriche  d'avant-gi;erre 
(16.558  milliers  de  quintaux),  Hongrie  d'avant-guerre  (46.170),  Luxembourg  (167), 
Russie  d'Europe  avant  la  guerre  (180.683),  Ri  ssie  d'Asie  (41.126),  Corée  (1.253), 
Formose.(42),  Chypre  (603),  Guatemala  (160),  Mexiqi;e  (3.082).  Au  total,  ces  dix 
pays,  cultivant  près  de  37  millions  d'hectares  de  blé,  produisaient,  avant  la  guerre, 
une  moyenne  annuelle  de  290  millions  de  quintaux.  Au  cours  de  la  période  1914-1918, 
la  moyenne  n'a  plus  été,  pour  ces  mêmes  pays,  que  de  258  millions  de  quintaux,  soit 
un  déficit  de  32  millions  de  quintaux  (principalement  du  fait  de  la  Russie  d'Eu- 
rope, dont  la  production  a  baissé  de  181  à  140  millions  de  quintaux,  alors  que  celle 
de  la  Russie  d'Asie  passait,  au  contraire,  de  41  à  60  millions  de  quintaux). 

Malheureusement,  on  n'a  pas  de  données  suffisantes  pour' évaluer  avec  quelque 
précision  la  production  de  ces  pays  en  1919  et  en  1920.  Cette  lacune  tient,  d'une 
part,  à  la  nouvelle  répartition  des  territoires  de  l'Autrif^he  et  de  la  Hongrie,  et,  d'autre 
part,  aux  événements  politiques  qui  troublent  la  Russie.  Cependant,  tout  porte  à 
croire  que  la  récolte  de  ces  régions  est  restée,  au  cours  des  deux  dernières  années, 
sensiblement  inférieure  à  la  moyenne  d'avant-guerre. 

Pour  l'ensemble  des  38  pays  dont  il  vient  d'être  question  ci-dessus,  et  compte  tenu 
du  territoire  total  de  l'Empire'  allemand  avant  l'armistice,  l'Institut  International 
d'Agriculture  de  Rome  a  évalué  à  983  millions  de  quintaux  la  production  moyenne 
do  la  période  1914-1918,  au  lieu  de  1  milliard  5  millions  de  quintaux,  moyenne  des 
années  1909-1913,  soit  un  déficit  de  22  millions  de  quintaux,  ou  de  2%  environ. 

Mais  la  répartition  des  récoltes  suivant  les  cinq  parties  du  monde  s'est  profondé- 
ment modifiée  au  cours  des  hostilités,  comme  le  montre  le  tableau  ci-après  (sont 
compris  dans  les  évaluations  :  tous  les  pays  d'Europe,  sauf  la  Serbie,  la  Grèce  et  la 
Turquie;  en  Amérique,  le  Canada,  les  États-Unis,  le  Guatemala,  le  Mexique,  l'Ar- 
gentine, le  Chili,  l'Uruguay;  en  Asie,  la  Russie  d'Asie,  l'Inde,  le  Japon,  la  Cor'''e, 
Formose,  Chypre;  en  Afrique,  l'Algériej  la  Tunisie,  l'Egypte,  l'Union  de  l'Afrique  du 
Sud;  en  Océanie,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande)  : 
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Europe  .  . 
Amériqut'  . 
Asie.  .  .  . 
Afrique  .  . 
Ooéanie.    . 

EiiPeinbh 


Si 

perficie 

Pr 

iductioo 

(millitrs  d'b 

^ct«rei) 

(milliers 

de 

quintaux) 

Moyeuur 

MOVCDDC 

Moyi>nue 

■"" 

Moyenne 

1914-1918 

1909-1913 

1914-1918 

1909-1913 

45.99Ô 

51.554 

415.581 

520f.3O9 

35.308 

30.327 

347.639 

291.349 

21.503 

19.259 

166.017 

145.336 

2.760 

2.777 

22.444 

22.173 

4.311 

3.174 

31.808 

26.554 

109.877 

107.091 

983.489 

1 

.005.721 

Ou  voit  qu'au  cours  des  hostilités,  la  production  moyenne  a  baissé  en  Europe  de 
plus  de  100  millions  de  quintaux,  tandis  qu'elle  augmentait  de  56  millions  de  quin- 
taux en  Amérique,  de  21  millions  en  Asie,  de  '>  millions  en  Océanie.  Ces  déplace- 
ments géographiques  de  la  production,  avec  les  complications  imputables  aux  frets 
et  aux  changes,  expliquent,  bien  plus  que  la  diminution  globale  des  récoltes,  les  diffi- 
cultés d'approvisionnement  des  pays  européens  au  cours  des  hostilités,  et  même 
après  l'armistice. 

Donnons,  en  terminant,  les  productions  en  blé,  à  diverses  dates,  de  quelques  pays 
qui  n'ont  point  fourni  régulièrement  des  statistiques,  et  qui,  par  suite,  n'ont  pu  être 
compris  dans  les  totalisations  précédentes  :  Serbie,  4.013.000  quintaux  (moyenne 
1909-1912);  Grèce,  2.560.000  (moyenne  1914-1917);  Turquie  d'Europe,  6.589.000 
(année  1910);  Turquie  d'Asie,  38i22.000' (année  1910);  Chine,  160.716.000  (année 
1914);  Colombie,  278.000  (année  1915);  Pérou,  753.000  (moyenne  1915-1917); 
Maroc,  5.077  (moyenne  1915-1918).  Au  total,  on  trouve,  pour  ces  huit  pays  supplé- 
mentaires, une  production  d'environ  218  millions  de  quintaux. 

En  tenant  compte  de  ce  dernier  chiffre,  on  voit  que  la  production  mondiale  en 
froment  atteignait  une  moyenne  de  1  milliard  200  millions  de  quintaux  en  1914- 
1918,  et  de  1  milliard  225  millions  de  quintaux  en  1909-1913. 


Les  sociétés  d'assurances  et  de  réassurances  mutuelles  agricoles  en  France  au  cours 
des  années  1900-1919.  — Le  dernier  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture  au  Prési- 
pent  de  la  République  {Journal  officiel  du  20  septembre  1920)  contient  des  données 
rétrospectives  qui  permettent  de  suivre  l'évolution  des  sociétés  subventionnées 
d'assurances  mutuelles  agricoles  avant,  pendant  et  après  la  guerre. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  nombres  des  sociétés  créées  chaque  année  depuis 
1900.  Alors  que  le  nombre  annuel  de  créations  oscillait  avant  la  guerre  entre  800  et 
1.000,  il  n'a  plus  été.  au  cours  des  années  1915  à  1918,  que  de  55  en  moyenne,  et 
ne  s'est  relevé  en  1919  qu'au  chiffre  de  127  : 


Années 

Société»  créées 

Années 

Sociétés  créées 

Années 

Sociétés  créée» 

1900  .    . 

342 

1907    .    . 

1.048 

1914  .    . 

.       578 

1901  .    . 

396 

1908   .    . 

977 

1915   .    . 

68 

1902  .    . 

460 

1909   .    , 

784 

1916   .    . 

48 

1908  .    . 

737 

1910   .    . 

676 

1917   .    . 

38 

1904  .    . 

1.105 

1911    .    . 

963 

191H   .    . 

68 

1905  .    . 

1.116 

1912   .    . 

884 

1919   .    . 

127 

1906  .    . 

1.138 

1913   .    . 

902 

En  ajoutant  aux  chiffres  du  tableau  précédent,  les  1.945  mutuelles  créées  antérieu- 
rement à  l'année  1900,  on  arrive  au  total  de  14.400  sociétés  subventionnées  d'assu- 
rances mutuelles  agricoles  existant  en  France,  à  la  date  du  31  décembre  1919.  Le 
tableau  ci-après  donne  la  répartition  de  ces  sociétés  et  la  progression  du  nombre  de 
leurs  membres,  etc.,  au  cours  des  dernières  années,  d'après  la  nature  des  risques 
garantis  (les  chiffres  se  rapportent  au  31  décembre  des  années  indiquées)  : 


10.071 

10.02^ 

9.971 

9.681 

9.270 

5.765 

503.056 

500.784 

503.723 

501.946 

488.357 

318.146 
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Assurance-bétail.  19'»  1"18  ''i*  I9i3  i9iî  imb 

Nombre  de  sociétés  d'as-  ~" 

surance-bétail.  .  .  . 
Nombre  de  membres.  . 
Valeur  du  capital  assuré 

(en  1.000  francs)   .   .         649.180        646.282        628.995        632. 73r,        624.206     330.545 

Réass  urance-  hétai  l 
{au  2^  degré). 

Nombre  de  sociétés  de 

réassurance 75  75  75  71  r,s  29 

Nombre  des  sociétés  lo- 
cales affiliées.    .    .    .  2.^87  2.997  3.335  3.62it  3.51ii  1.373 

Valeur  du  capital  réas- 
suré (en  I.OOO  francs).        183. 414         175.241         158. 24(»        176.355        174.245       61.853 

Assurance- incendie. 
Nombre  de  sociétés  d'as- 
surance-incendie. .   .  4.124  4.084  4.012  3.834  3.387            273 
Nombre      (effectifs.  100.341  100.067  99.266  96.872  92.035  (    ,,,^t 
d'adhérents    !  expectauts:  54.800  54.698  53.848  50.179  43.451»    ^-•»-*^ 
Val.  du  capit.  »  assuré    .  1.136.442  1.135.576  1.125.175  1.100.753  1.050.458  »,.,,  ûiq 
len  l.OOOf)    'il  assurer.  711. 81<)'  709.597  696.833  645.632  .162.820  »  ^"'•^^•* 

Réass  ura  nce-  incend  te . 
(au  2^  degré). 
Nombre  de  sociétés  de 

réassurance 34  34  34  33  30  8 

Nombre  (Je  sqciété.s  Iq- 


cales  affiliées  .... 
«ont.  da  cip.  ^réassuré.   . 
(en  1 .069  Ir.)  là  réassurer 

3.695 

1 .235.423 

361.505 

3.692 

1.035.434 

370.563 

3.681 
870.450 
412.564 

3.531 
720.850 
506.701 

3.226 
532.848 
503.420 

625 
101.240 

Assurance- zrèle . 

Nombre  de  sociétés  das- 
surance-grêle  .... 
Nombre  de  membres  . . 
Valeur  da  cap.  assuré  (en  1.000 ir.). 

•        28 
37.780 
31.525 

28 
37.780 
31.525 

28 

37.940 
29.536 

28 
38.914 

30.524 

28 
38.914 
31.02'» 

22 
33.963 
19.300 

Assurance  contre  les  ac- 
cidents du  travail  agri- 
cole. 

Nombre  de  sociétés  d'as- 
surance-accident. .   . 
Nombre  de  sociétés  de 

65 

62 

60 

53 

46 

» 

réassurance 

1 

1 

1 

1 

1 

V 

Indépendamment  des  caisses  de  réassurance  au  deuxième  degré  mentionnées  ci- 
dessus,  on  trouvait,  au  31  décembre  1919,.  deux  caisses  de  réassurance-bétail  au  troi- 
sième degré  :  l'une,  subventionnée,  groupant  22  caisses  départementales  qu  régionales 
représentant  1.731  locales  avec  28.82")  membres  et  un  capital  de  77  millions  de 
francs;  l'autre,  non  subventionnée,  comptant  comme  affiliées  3  caisses  régionales 
et  214  caisses  locales,  assurant  7.873  bovins  et  740  chevaux  pour  une  valeur  de 
8  millions  de  francs.  Il  existait,  en  outre,  deux  caisses  de  réassurance  au  troisième 
degré  contre  l'incendie  des  risques  agricoles;  l'une,  subventionnée,  réassurjint 
18  caisses  régionales  ou  départementales  de  réassurance  avec  un  nombre  total  de 
39.120  membres  effectifs  et  un  capital  réassuré  s'élevant  à  143  millions  de  francs; 
l'autre,  non  subventionnée,  réassurant  15  caisses  régionales  comprenant  2,910  caisses 
locales,  avec  un  nombre  total  de  88.924  sociétaires  et  un  capital  effectif  réassuré  de 
210  millions  de  francs. 

En  résumé,  si  les  sociétés  d'assurances  et  de  réassurances  mutuelles  agricoles 
n'ont,  dans  leur-  ensemble,  que  relativement  peu  progressé  de  1914  à  1919,  elles  ont 
tout  au  moins,  sauf  de  rar^s  exceptions,  conservé  le  terrain  déjà  conquis  avant  la 
guerre.  C'est  une  preuve  de  leur  grande  vitalité,  et  tout  porte  à  croire  qu'elles  accu- 
seront, au  cours  des  prochaines  années,  une  extension  considérable. 

M.    DE   VlLLE-CuABROLLE, 
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V 

VARIETES 

LE  .^^  SERVICE  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  »   EN  SYRIE 

Le  service  de  l'Assistance  puthque  en  Syrie  a  publié,  au  sujet  de  son  lon-iionne- 
ment  dans  Tannée  1919,  un  rapport  dont  nous  croyons  intéressant  d'extraire  quel- 
ques donnéesw  On  pourra  les  comparer  plus  tard  à  une  organisation  régulière. 

Poiu"  le  moment,  il  ne  s'agit  qu<^  d'une  improvisation  du  haut  commissariat  secondé 
par  la  Croix-Rouge  et  par  des  établissements  religieux.  Dès  que  le  mandat  de  la 
France  en  Syrie  a  été  reconnu,  ses  représentants  se  sont  hâtés  de  prendre  les  me- 
sures d'assistance  les  phis  urgentes  à  l'égard  d'une  population  qui  mourait  de  faim 
et  qui,  en  grande  partie,  se  trou^  ait  sans  abri.  Le  rapport  de  l'Assistance  publique 
indique  ce  qui  a  été  fait  à  trois  points  de  vue  : 

l^  Ravitaillement  de  la  population  libanaise; 

2P  Ou>i"Toirs  et  asiles  pour  femmes: 

3^  Orphelinats  d'enfants. 

1»  RacùaHlement.  —  Dans  les  grandes  viDes,  il  a  été  assuj:^  principalement  par 
Fautorité  militaire.  Il  a  été  complété  par  la  création  de  quatorze  centres  secondaires 
que  des  auto-camions,  anglais  d'abord,  français  ensuite,  rattachent  presque  chaque 
jour  au  port  de  Beyrouth.  Les  res:ources  alimentaires  apportées  dans  ces  centres 
secondaires  sont  répartits  entre  les  indigents  par  une  œuvre  de  .i  soupes  populaires  " 
qui  délivre  quotidiennement  à  chaque  personne  SCO  gramnles  de  pain  et  une  portion 
chaude  de  légumes.  Il  est  en  effet  généralement  impossible  aux  indigents  libanais  de 
faire  aucune  cuisine  à  domicile.  La  saison  la  plus  dilBcile  pour  eux  est  ceUe  de  l'hiver, 
tandis  qu'en  été  la  nature  leur  fournit  beaucoup  du  nécessaire  :  c'est  ainsi  qu'à 
Beyrouth  le  nombre  des  assistés  a  été  de  iO.CKX)  è^  12.000  en  hiver  contre  5.000  à 
6.000  en  été.  En  moyenne,  pour  Beyrouth  et  le  Liban  réunis,  le  nombre  d'assistés 
pendant  l'année  1919  a  été  de  25.000  par  jour. 

En  même  temps  que  les  aliments,  ont  été  distribués  des  vêtements,  en  nombre 
malheureusement  très  insuf&sani  malgré  la  bonne  volonté  déployée. 

2**  OuiToirs  et  asiles  pour  femmes.  —  Une  grsnde  partie  de  ces  vêtements  a  ete 
confectionnée  dans  des  ouvroirs,  dont  le  but  ét^t  plutôt  morahsateur  et  éducatif 
t^e  productif.  Cependant  il  en  est  sorti  dans  l'année  ^lus  de  85.000  pièces.  La  Direc- 
tion des  asiles  a  inauguré  d'autre  part  une  ceuvre  de  jardins  et  de  travail  à  domicile. 

Bien  entendu,  le  nombre  des  personnes  hébergées  dans  les  asiles,  de  même  que 
celui  des  personnes  ravitaillées,  est  beaucoup  plus  élevé  en  hiver  que  pendant  la  belle 
saison. 

3<*  Orphelinats.  —  La  guerre,  la  famine  et  les  épidémies  ont  fait  en  Orient  une 
quantité  innombrable  d'orphelins.  Il  n'a  encore  été  possible  d'en  secourir  directe- 
ment que  fort  peu  :  le  rapport  n'en  compte  que  8.000  au  maximum.  On  a,  il  est  vrai, 
cherché  à  placer  d'autres  orphelins  dans  des  familles  villageoises.  En  outre,  dès  cette 
même  année  1919,  les  orphelinats  ont  été  transférés  de  Beyrouth  dans  les  montagnes 
du  Liban,  dont  le  climat  est  plus  sain. 

Ces  résultats,  modestes  par  rapport  à  l'immensité  des  misères  à  soulager,  sont 
considérables,  eu  égard  aux  moyens  disponibles  dans  une  première  année  d'occu- 
pation. Ils  font  honneur  a  la  coopération  des  autorités  public[ues  avec  les  institutions 
de  Finitiative  privée,  et  contribuent  à  pr.trpfenir  les  sentiments  déjà  anciens  de  la 
population  s\Tienne  pour  la  France. 

E.  B.  D. 
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LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  ALLEMAND  APRES  LA  GUERRE 

Réponses  aux  septième  et  onzième  questions  de  Bruxelles.  —  Comment  sont  établies 

les  statistiques. 

Le  Deutsche  Œkonomist  du  29  janvier  1921  a  publié  les  informations  et  commen- 
taires ci-après  : 

(Commerce  extérieur  de  l'Allemagne  en  1911,  1913,  1919  et  pendant  le  premier 
semestre  1920. 

Quantités  en  milliers  de  tonnes. 

ImparcaliOD*  Ex|iOrLalioO! 

Moyenne  1911-1913 70.689  66.155 

1919  9.984  12.085 

Janvier- juillet  1920 8.408  1-3.018 

Valeur  en  millions  de  marks. 

IiDportaiions  Exportatioiu 

Marka-f<apier  Marks-or  Mark.»-pa|>ier  Mariu^r 

Moyenne  1911-1913  .   .  «  10.389  »  9.053 

1919 32.651  6.802  ^1)        9.974  2.078  (1) 

.Janvier-juillet  1920  .    .  60.000  4.138(2)      25.600  1.770(2) 

(  Le  principal  défaut  des  statistiques  d'exportation  consiste  en  ce  qu'il  n'est  pas 
toujours  possible  de  distinguer  clairement  s'il  s'agit  d'exportations  faites  en  exé- 
cution de  la  convention  d'armistice  ou  du  traité  de  paix  ou  en  vertu  d'un  marché 
ordinaire.  Les  livraisons  faites  pour  le  compte  des  réparations  sont  comprises  en 
partie  dans  le  chiffre  d'exportation.  Jusqu'à  présent,  \ti  les  difficultés  que  présen- 
taient ces  évaluations,  la  valeur  des  importations  n'était  pas  indiquée  lors  de  l'en- 
trée en  Allemagne  de  marchandises;  mais  puisque  c'est  actuellement  une  nécessité 
absolue  d'avoir  des  renseignements  exacts  sur  les  échanges  commerciaux,  un  décret, 
qui  entrera  bientôt  en  vigueur,  prescrit  de  fournir  désormais  toutes  les  indications 
de  valeurs  à  l'importation.  On  étudie  en  outre  une  loi  qui  réorganisera  complètement 
rétablissement  des  statistiques  du  commerce  extérieur  allemand. 

I  Le  tableau  ci-dessus  donne  les  renseignements  les  plus  récents  :  il  accuse,  pour  le 
premier  semestre  1920  à  notre  balance  commerciale,  un  solde  débiteur  de  35  mil- 
liards de  marks-papier,  c'est-à-dire  une  moyenne  de  6  milliards  de  marks  par  mois. 

«  En  réponse  à  la  onzième  question  de  Bruxelles,  le  Gouvernement  allemand  publie 
le  tableau  suivant  qui  donne  les  chiffres  de  nos  exportations  dans  quelques  pays  de 
l'Europe  Centrale,  des  Balkans  et  en  Autriche-Hongrie. 

«  Pour  rendre  possible  une  comparaison  entre  les  chiffres  de  l'exportation  de  jan- 
vier-juillet 1920  avec  ceux  des  exportations  de  1913,  le  calcul  en  marks-papier  a  été 
fait  sur  la  base  de  14,5  marks-papier  égalant  1  mark-or.  On  n'a  pas  tenu  compte  de 
la  dépréciation  de  la  valeur  de  l'or  qui  s'est  manifestée  clairement  par  la  hausse  des 
prix  qui  atteint  même  les  pays  qui  ont  conservé  une  mnnnaie-or. 


(1)  1  mark-or  =  4,8  marks-papier. 

(2)  1  mark-or  =   11,5  marks  papier. 
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Pays  dMtiualaires 

Ensemble  des  exportations.   . 
dont  en  : 

Russie 

Autriche- Hongrie 

Roumanie 

Serbie 

Monténégro 

Bulgarie 

En  fnilliers  de 

1913 

Marks-or 

10.097.234 

880.200 

1.104.832 

140.032 

19.409 

149 

30.330 

24.770 

98.416 

marks. 

Jaovier-ju 
Marks-papier 

35.788.894 

881.948 

2.587.493 

71.962 

14.942 

22 

33.116 

10.858 

121.794 

illet  1920 

1 

2 

Marks-or 

.467.510 

60.824 

178.148 

4.963 

1.030 

1 

2.284 

Grèce 

Turquie 

6.956 
8.400 

Total.    .    .    . 

Pourcentage  de  ce  total  par 
rapport   à   l'ensemble   des 
exportation-^ 

2.298.138 
22.8 

3.812.135 
10,7* 

262.906 
10,7 

«  Il  ressort  des  chiffres  précédents  cpie  les  États  à  change  élevé  continuent  à  écraser 
l'Allemagne  quand  elle  importe  des  matières  premières;  c'est  ce  qui  s'est  produit 
pan  exemple  pour  les  achats  de  lin  effectués  en  Lithuanie  et  pour  les  marchés  de  bois 
passés  en  Finlande. 

«  Par  contre.,  il  est  possible  d'exporter  dans  les  pays  à  change  déprécié  nos  mar- 
chandises aux  prix  pratiqués  en  .\llemagne  sans  leur  faire  subir  aucune  majoration 
pour  le  change,  et  l'industrie  allemande  est  ainsi  susceptible  d'augmenter  ses  expor- 
tations dans  ces  pays.  Mais  ces  conditions  —  favorables  en  elles-mêmes  —  n'ont 
modifié  en  rien  la  valeur  nominale  des  exportations  allemandes,  bien  que  notre 
industrie  se  soit  efforcée  de  tenir  compte  de  la  situation  du  change  dans  les  pays 
destinataires.  » 

Il  est  impossible  d'arriver  à  une  certitude  quant  à  la  valeur  de  ces  statistiques. 
Sans  doute,  on  ne  peut  plus  dire,  comme  en  temps  normal,  que  l'Administration  se 
désintéresse  des  statistiques  d'exportations,  parce  que  la  sortie  des  marchandises 
ne  donnait  pas  lieu  à  la  perception  de  droits  de  douane;  ayant  le  souci  de  l'appro- 
visionnement du  pays  en  changes  étrangers,  le  Gouvernement  allemand  fait  exercer 
un  contrôle  minutieux  sur  la  sortie  des  marchandises  et  ne  'l'autorise  que  sous 
certaines  conditions,  nfiême  depuis  que  la  plupart  des  prohibitions  relatives  au  ravi- 
taillement ont  été  levées.  Cependant  la  fraude  a,  depuis  quelque  temps,  beaucoup 
progressé  en  audace  et  en  ingéniosité,  et  l'on  peut  se  demander  si  la  publication  de 
statistiques  sincères  ne  se  heurte  pas  à  d'autres  obstacles.  E.  B.  D. 
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OUVERTURE   DE   LA  SEANCE  PAR  M.   FRANÇOIS  SIMIAND,   PRESIDENT. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SEANCE   DU    16  MARS    1921. 

DISTINCTIONS  HONORIFIQUES. 

NOMINATION   ET   PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

COMPTE   RENDU    DE  LA  VISITE  FAITE  A   M.   MILLERAND,   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE 

COMMUNICATIONS  DU   SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET   PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

COMMUNICATION     DE    M.    HUBERT     BOURGIN    :  -t  LES  TRAVAUX    RÉCENTS    DE     STATISTIQUE    HISTORIQUE; 
L'INJUSTRIE  SIDÉRURGIQUE  FRANÇAISE  A   LA    FIN   DU   XVIIh    SIÈCLE  ET   AU    DÉBUT  DU   XIX'  ... 

OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.   FRANÇOIS  SIMIAND,   PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  21  lieures,  sous  Ja  présidt'iKf  do  M.  l'^-inirois  Si  \ii  \  nu. 
président. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU    16  MARS   1921 

M.  \r  Présidcul  iiiiiinncc  (|in'  l;i  Miiisoii  r.rrgrr-lj'X  i-;iiill  ii  ;i  |mi  cxiK'diiT 
à  (cnips  |(^  .Iniinial  d  avril  conl  ciiiiiil  le  |)rocès-vcili}il  d<'  la  séainr  du  |ti  mars 
1921.  Iv'adoption  de  ce  procès-verbal  ne  pourra  donc  avoir  lini  (jii  a  la  pro- 
chaine séance. 

DISTINCTIONS   HONORIFIQUES 

M.  le  Président  adresse  les  plus  cliaiidcs  leli<il  alidiis  de  la  Socielr  a  M.  l'.nuli' 
BoREL,  vice-président,  qui  vient  dèlrc  élu.  à  une  iinposanlc  majorité,  iinMiilni- 
de  l'Académie  des  Sciences  et  d"ètre  promu  oflicier  de  la  Légion  criionneur 
pour  les  éminents  services  qu"il  a  rendus  à  la  science  française. 

NOMINATION   ET   PRÉSENTATION    DE   MEMBRES   TITULAIRES 

M.  le  Président  fait  savoir  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernière 
séance  n'ont  soulevé  aucune  objection.  En  conséquence,  MM.  René  Delà- 
i>ORTE,  William  Ou.\lid  et  Jules  Madeline  sont  nommés  membres  titulaires. 
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M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission 
suivantes  au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Maurice  Halbwachs.  professeur  de  sociologie  à  l'I'niversité  de  Stras- 
bourg, présenté  par  MM.  March  et  Simiand; 

M.  Lucien  Duviol.  secrétaire  général  de  la  Société  de  Comptabilité  de 
France,  52,  avenue  d'Italie  (Xllh'),  présenté  par  MM.  Reymondin  et  Barriol; 

M.  Alexandre  Guesnon,  gradué  en  droit,  49,  rue  Laiïitte  (IX*"),  présenté 
par  MM.  Reymondin  et  Barriol; 

M.  Joseph  Hanoune,  expert-comptable,  105,  boulevard  Richard-Lenoir 
(XI^),  présenté  par  MM.  Reymondin  et  Barriol; 

M.  Albert  HuKÉ,  membre  de  la  Compagnie  des  experts-comptal)les  de  Paris, 
103,  rue  Chevallier,  à  Levallois-Perret  (Seine),  présenté  par  MM.  Reymondin 
et  Barriol; 

M.  Achille  Jard,  expert-comptable,  55,  rue  des  Saints-Pères  (Vl<^),  présenté 
par  MM.  Reymondin  et  Barriol  ; 

M.  Joseph  Leblanc,  expert  à  la  Cour  d'appel,  40,  rue  des  Saints-Pères 
(VII^),  présenté  par  MM.  Reymondin  et  Barriol: 

M.  Charles  Oudin,  expert  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  79,  rue  Chardon- 
Lagache  (XVI^),  présenté  par  MM.   ReyxMondin  et  Barriol; 

M.  Honoré  Sénéchal,  expert-comptable,  158,  rue  Lafayette  (X^),  présenté 
par  MM.  Reymondin  et  Barriol; 

M.  Jean-Baptiste  Truchet,  expert-comptable,  69,  rue  de  la  Victoire  (IX^), 
présenté  par  MM.  Reymondin  et  Barriol; 

M.  Georges  Lemoine,  professeur  de  comptabilité  à  l'Ecole  supérieure  mu- 
nicipale Arago,  administrateur  de  la  Société  de  Comptabilité  de  France,  15,  rue 
Trousseau  (XI*^),   présenté  par  MM.   Reymondin  et  Barriol; 

]\I.  Fernand  Ledoux,  directeur  commercial,  administrateur  de  la  vSociété 
de  Comptabilité  de  France,  17,  rue  de  Tourtille  (XX^),  présenté  par  MM.  Rey- 
mondin et  Barriol; 

M.  Jean  Bournisîen,  chef  de  comptabilité,  publiciste,  92,  rue  Laugier 
(XVIP),  présenté  par  MM.  Reymondin  et  Barriol. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMPTE  RENDU  DE  LA  VISITE  FAITE  A  M.  MILLERAND,  PRÉSIDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE 

Conformément  à  Tavis  émis  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  16  mars  der- 
nier, une  délégation  de  la  Société  s'est  rendue  le  8  avril  à  l'Elysée  oîi  elle  a 
été  reçue  par  M.  .Millerand. 

Cette  délégation  était  composée  de  MM.  Simiand,  président;  Liesse,  Gru- 
NER,  Borel,  vice-présidents;  Barriol,  secrétaire  général,  et  Brochu,  secré- 
taire des  séances. 

M.  Simiand,  après  avoir  défini  en  quelques  mots  le  rôle  et  la  nature  des 
travaux  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  a  prié  M.  Millerand  de  vouloir 
bien  accepter  le  titre  de  membre  d'honneur  de  cette  Société. 

M.  Millerand  a  répondu  qu'il  était  heureux  d'acquiescer  à  la  demande  qui 
lui  était  faite. 

M.  Simiand  a  remercié  M.  le  Président  de  la  Répubhque  dn  haut  témoi- 
gnage d'intérêt  qu'il  voulait  bien  donner  à  notre  Société.  Puis  il  lui  a  demandé 
la  permission  de  lui  soumettre  à  nouveau  un  double  vœu  qui  lui  avait  été 
présenté  à  la  Présidence  du  Conseil  en  1920  et  qui  tendait,  d'une  part,  à  ce  que 
les  services  de  statistique  des  différents  ministères  soient  coordonnés  et  centra- 
lisés autour  de  l'organe  qualifié  qu'est  dès  maintenant  la  Direction  de  la 
Statistique  Générale  de  la  France,  ou  tout  au  moins  en  reçoivent  toutes  direc- 
tives utiles;  et,  d'autre  part,  à  ce  que  ce  service  central  de  statistique  soit  placé 
auprès  de  la  Présidence  du  Conseil  si  elle  doit  être  constituée  à  part. 

M.  }*Iillerand  s'est  déclaré  très  partisan  de  la  création  d'un  Office  central 
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de  statistique,  mais  a  fait  toutes  réserves  sur  l'organisMU'  au(juel  il  serait  rat- 
taché. A  son  avis,  il  est  essentiel  et  urgent  à  la  lois  qu'un  oilice  ào  ce  genre 
soit  institué;  la  question  de  son  rattacheniont  à  tel  niinislère  ou  à  lel  autic  est 
secondaire. 

M.  BoREL,  se  playaut  dans  la  coiu»'!)!  imi  d  imc  Pi'ésidcjicT  du  (lonscil  dis- 
tincte et  exerçant  une  action  générale  sur  tous  les  départements  luinistériels, 
a  fait  observer  que  le  Président  du  Conseil  pouvait  seul  avoir  l'autorité  néces- 
saire pour  imposer  aux  services  statistiques  des  dilîérents  ministères  les  en(}uètes 
ou  les  recherches  utiles  à  l'étude  des  ({ueslions  figurant  dans  le  programme 
à  réaliser  par  le  (louvernement.  Le  Président  du  (lonseil  devrait  en  ei^nsé- 
quence  avoir-auprès  de  lui  l'organi^  dii-eeteur  des  services  de  statistitjue. 

M.  MiLLERANi),  en  renouvelant  ses  l'éserves,  a  insisté  sur  la  nécessité  d'éta- 
Idir  une  distinction  très  nette  entre  l'organisation  purement  technique  de 
rC'iïîce  central  de  statistique  à  envisager,  et  l'utilisation  de  cet  office  pour  h's 
besoins  de  la  politique  générahî  du  Ciouvernement  o\i  par  les  divei's  ministères 
pour  leurs  besoins  respectifs. 

M.  Liesse  a  exposé  qu'il  était  avant  tout  indispensable  de  réorganiser  les 
services  statistiques  des  ministères  qui  sont  loin  de  répondre  à  ce  qu'on  doit 
attendre  d'eux.  Cola  est  manifeste  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le 
service  de  statistique  du  ministère  des  Finances. 

M.  Grunkr  s'est  associé  aux  observations  de  M.  Liesse  (>n  signalant  la 
situation  d'infériorité  regrettable  dans  laquelle  se  trouve  actuellement  le  ser- 
vice de  statistique  du  ministère  des  Travaux  publics.- 

M.  Millerand  a  déclaré  que  la  nécessité  d'une  réorganisation  des  services 
statistiques -des  ministères  et  de  la  création  d'un  ofTice  central  lui  apparaissait 
indiscutable.  Il  a  invité  la  Société  de  Statistique  à  mettre  à  l'étude  la  question 
ainsi  posée  et  à  formuler  des  propositions  précises. 

M.  SiMiAND  a  promis  l'entier  concours  de  la  Société.  Il  a  remercié  M.  Mille- 
RAND  du  bienveillant  accueil  qu'il  avait  réservé  à  la  délégation  et  de  la  haute 
marque  de  confiance  qu'il  venait  de  témoigner  à  la  Société  de  Statistique. 
Avant  de  se  retirer,  la  délégation  a  remis  à  M.  Millerand,  à  titre  d'hommage 
de  la  Société,  les  ouvrages  publiés  à  l'occasion  de  son  vingt-cinquième  puis  de 
son  cinquantième  anniversaires. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL   ET   PRÉSENTATION  D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  fin  du  Journal. 

Il  fait  une  mention  particulière  des  ouvrages  suivants  :  L'Ilalia  econoniica 
nel  1910,  par  M.  le  professeur  Riccardo  Bachi;  La  Crise  actuelle  de  la  domes- 
ticité, par  M.  André  Lichtenberger;  Les  Chemins  de  fer  et  la  Journée  de  huit 
heures,  par  M.  Georges  Allix;  La  Démocratie  Géorgienne,  par  M.  Woytinski; 
La  Valeur  immobilière  des  Régions  libérées,  tirage  à  part  de  l'intéressante 
communication  de  M.  Michel;  Le  Traité  de  Versailles  et  le  Problème  des  répara- 
tions, par  M.  Brenier  qui  s'attache  à  réfuter  le  livre  de  M.  Keynes  et  qui  fera 
prochainement  l'objet  d'un  article  documenté  dans  le  Journal  de  la  Société. 

COMMUNICATION  DE  M.  HUBERT  BOURGIN  :  "LES  TRAVAUX  RÉCENTS  DE  STATISTIQUE 
HISTORIQUE  :  L'INDUSTRIE  SIDERURGIQUE  FRANÇAISE  A  LA  FIN  DU  XVIII=  SIÈCLE 
ET  AU   DÉBUT  DU  XIX*   » 

Cette  comnmnication  est  insérée  à  la  suite  du  présent  pro(;ès- verbal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bourgin  de  sa  très  intéressante  communication 
et  ouvre  la  discussion. 

M.  Marjon  souligne  l'intérêt  que  présente  la  partie  de  la  communication  qui 
a  trait  à  l'importance  des  méthodes  d'investigation  kcientifique  en  matière 
de  sciences  sociales. 
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Quant  à  l'erreur  commise  par  Levasse ur  sur  le  nombre  des  établissements 
sidérurgiques  en  1789,  l'orateur  émet  un  doute  sur  sa  gravité.  L'enquête  effec- 
tuée par  DE  ToLOz.vN  a  pu  laisser  de  côté  des  forges  sans  importance;  certaines 
de  ces  forges  ont  du,  en  raison  de  leur  situation  géographique,  s(>  heurter  à  des 
dilTicuItés  de  transport  qui  ont  compromis  leur  développement  ou  même  leur 
existence. 

M.  BouRGiN  reconnaît  qu'il  est  extrêmement  difficile  d'établir  la  nature 
et  l'iuiportance  des  établissements  sidérurgiques.  Certains  établissements  se 
bornent  à  emprunter  les  produits  de  forges  voisines  et  à  transformer  ces  pro- 
duits. Il  n'est  pas  douteux  que  les  conditions  de  transport  et  de  charroi  pèsent 
lourdement  sur  l'industrie  sidérurgique;  et  si,  en  1825,  il  ne  reste  que  864  forges 
sur  les  1.003  qui  existaient  en  1780,  le  déchet  est  di1  en  grande  partie  aux  dif- 
ficultés de  transport. 

M.  Fontaine  demande  à  l'auteiu"  de  la  coinnumication  s'il  possède  des  ren- 
seignements sur  la  méthode  employée  par  de  Tolozan  dans  son  enquête. 

M.  BouRGiN  répond  que  le  document  contenant  les  résultats  de  cette  enquête 
est  muet  à  ce  point  de  vue.  Il  est  certain,  d'après  lui,  que  la  statistique  de  de 
Tolozan  n'offre  aucune  garantie  de  soin  ni  d'exactitude. 

M.  March  demande  à  présenter  une  observation  de  détail  à  propos  de  la 
belle  analyse  historique  de  M.  Bourgin. 

Sachant  combien  un  recensement  exact  d'établissements  offre  encore  aujour- 
d'hui de  difficultés  parce  que  les  unités  à  dénombrer  sont  souvent  mal  déli- 
mitées, il  se  demande  si  là  n'est  point  l'une  des  causes  de  divergences  constatées. 

On  sait  exactement  ce  qu'est  un  haut  fourneau  et  l'on  peut  relever  avec 
exactitude  le  nombre  des  hauts  fourneaux;  mais  on  ne  sait  pas  où  s'arrête  l'éta- 
blissement appelé  «  forge  »,  «  affinerie  »,  etc..  Puis  deux  petites  usines  voisines 
appartenant  au  même  propriétaire  sont-elles  toujours  comptées  comme  deux 
établissements  ou  bien  comme  un  seul  établissement? 

Ce  sont  là  de  sérieux  éléments  d'incertitude  pour  l'interprétation  des  mé- 
moires des  intendants.  Il  est  à  craindre  cependant  que  la  totalisation  faite  par 
DE  Tolozan  soit  simplement  incomplète. 

Aussi  le  travail  de  M.  Bourgin  serait-il  très  précieux  si  l'on  pouvait  y  trouver 
une  description  sommaire  de  chaque  établissement  et  s'il  permettait  de  dresser 
une   carte   des   établissements   considérés. 

M.  Bourgin  répond  qu'il  s'est  efforcé,  dans  son  ouvrage,  à  fournir  les  justi- 
fications dont  M.  March  souligne  à  juste  titre  la  nécessité.  Il  a  également 
dressé  une  carte  donnant  la  répartition  géographique  des  établissements 
sidérurgiques. 

M.  Michel  demande  à  M.  Bourgin  s'il  s'est  servi  des  statistiques  dressées 
par  les  intendants;  ces  documents  donnent  des  renseignements  très  complets. 

M.  Bourgin  répond  par  l'affirmative. 

M.  Hauser  observe  que  M.  Bourgin  a  l'ait  dans  son  ouvrage  une  applica- 
tion excellente  des  méthodes  historiques  ordinaires.  Il  a  peut-être  été  trop 
timide  dans  l'utilisation  des  documents  dont  il  pouvait  disposer;  il  aurait  pu 
serrer  la  réalité  de  plus  près  en  faisant  état  des  archives  privées  de  certaines 
Sociétés  (du  Creusot,  par  exemple  qui,  à  l'occasion  de  la  célébration  de  son 
centenaire,  a  dressé  un  historique  intéressant  des  Établissements  Schneider) 
et,  au  besoin,  des  archives  notariales  bien  que,  toutefois,  la  consultation  de  ces 
dernières  soit  entourée  de  difficultés. 

Les  documents  de  ce  genre  seraient  intéressants  à  consulter,  non  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  statistique,  mais  encore  au  point  de  vue  psychologique 
car  ils  donneraient  des  indications  précieuses  sur  la  mentalité  des  industriels 
de  l'époque. 

En  tout  cas,  le  travail  de  M.  Bourgin  aura  contribué  à  mettre  en  lumière 

ce  fait  historique  important  que  le  mouvement  de  rénovation  industrielle  qui 

s'est  dessiné  au  xvi^  siècle  a  fait  place  à  une  ère  de  stabilisation  jusqu'en  1789. 

M.  Bourgin  remercie  M.  Hauser  de  ses  observations;  il  déclare  que  sans 
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avoir  la  prétention  d'avoir  l'ait  un  travail  très  roinplct,  il  a  tout  au  moins 
scrupuleusement  dépouillé  tous  les  documents  susceptibles  de  fournir  les 
renseignements  statistiques  et  les  indications  descriptives  nécessaires  à  la 
mise  au  point  d'un  recenseinent  détaillé  des  établissements  sidérurgiques. 
M.  SiMiAND  remercie  à  nouveau  M.  Bourgin  de  sa  communication,  il  remer- 
cie également  les  membres  de  la  Société  qui  ont  pris  part  à  l'intéressante  dis- 
cussion à  laquelle  cette  communient  ion  y  donné  lieu  et  lève  la  séance  à  22'^  'io. 

Le  Secrétaire  général,  '^e  Présideul, 

A.  Barriol.  Simiand. 


II 

L'INDUSTRIE  SIDÉRURGIQUE  FRANÇAISE  A  \A  FIN  Dl    XVIII^ 
KT  AU  DÉHl  T  DU  \W  SIÈCLE 

Dans  son  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant  1789, 
Levasseur  déclare,  tome  II,  page  675,  qu'en  1789  «  une  statistique  ofiicielle 
comptait  en  France  environ  600  forges  ». 

On  s'étonnera  sans  doute  qu'un  auteur  de  cette  réputation  et  de  cette  valeur 
se  contente  d'un  nombre  aussi  vague  et  dépourvu  de  références.  Car,  enfin, 
quelle  est  cette  statistique  officielle  alléguée  par  l'historien?  11  ne  le  dit  point; 
il  n'en  mentionne  ni  la  date,  ni  l'objet,  ni  l'origine. 

D'après  un  autre  passage  de  son  livre,  il  semble  qu'il  n'ait  pas  atteint  direc- 
tement la  ((  statistique  officielle  »  dont  il  parle,  et  qu'il  se  soit  borné  à  consulter 
le  Mémoire  sur  le  commerce  de  la  France  de  Tolozan.  Il  dit,  en  effet,  d'ailleurs 
sans  références  plus  précises,  que,  pour  cette  époque,  «Tolozan  ne  mentionne 
que  600  grosses  forges  )-.  Et  il  ajoute,  d'une  manière  qui,  du  reste,  ne  semble 
faire  porter  cette  réserve  que  sur  les  nombres  relatifs  à  la  production,  que  «  les 
évaluations  de  Tolozan  restent  souvent  au-dessous  de  la  réalité  »  (t.  II,  p.  530). 

Comment  se  fait-il  qu'un  historien  de  cette  qualité  ait  cru  pouvoir  limiter 
ses  recherches  à  une  source  qui  ne  lui  fournissait  qu'un  nombre  approximatif, 
à  ses  yeux  mêmes  quelque  peu  suspect,  et,  au  surplus,  appliqué  à  un  objet 
mal  défini?  L'importance  du  sujet  ne  l'invitait-elle  pas  à  chercher  des  sûretés 
et  des  précisions  que  sa  source  ne  lui  donnait  point,  mais  que,  toutefois,  elle 
lui  indiquait  le  moyen  de  poursuivre?  Par  Tolozan,  en  eiïet,  s'ouvrait  toute 
une  voie  de  documentation. 

D'où  donc  a  pu  provenir  une  telle  négligence?  Nous  avons  peine  à  le  com- 
prendre aujourd'hui.  Une  donnée  comme  celle-là,  une  donnée  numérique  se 
rapportant  à  une  date  précise  et  à  une  catégorie  déterminée  d'établissements 
industriels,  nous  paraît  une  de  ces  données  capitales  qui  peuvent  jalonner 
l'histoire  économique,  et  qu'on  ne  saurait  établir  avec  trop  de  soin.  Si  Levas- 
seur, historien  probe  et  laborieux,  a  négligé  ce  soin,  c'est  sans  doute  qu'il  Ta 
jugé  inutile,  qu'il  a  cru  les  scrupules  d'exactitude,  inopportuns  en  l'espèce, 
qu'il  a  estimé  que  l'histoire  économique  échappait  à  l'obligation  de  précision 
rigoureuse  requise  par  la  statistique,  et  que  ses  conclusions  ne  pouvaient  être 
compromises  par  une  approximation,  même"  dénuée  de  sérieuses  garanties. 
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A-t-il  ou  tort,  a-t-il  tni  raison?  C/ost  la  question  quo  je  vous  demande  la 
permission  d'examiner;  et  j'espère  vous  montrer  quil  nv  s'agit  |)as  ici  d'une 
dispute  d'érudition  ou  d'un  débat  entre  le  camp  dos  liistorions  à  larges  vues 
et  celui  des  statisticiens  à  strictes  exigences  :  c'est  tout  un  problème  de  mé- 
thode, qui  mène  lui-même  à  des  observations  générales  d'ordre  pratique  aussi 
bien  que  d'ordre  théorique,  .l'espère  aussi  montrer  à  ceux  que  leurs  occupa- 
tions on  éloiuMient  l'intértM  dv  st^nhlables  quc^stions  et  de  semblables  roeherehes. 

* 
*   * 


Approximation,  ai-je  dit?  Voyons  donc  C(>  qui  arriverait  si,  ten.-înt  notre 
auteur  pour  ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  pour  un  guide  éprouvé  en  matière  d'his- 
toire économique,  nous  tenions  aussi  cotte  approximation  pour  telle,  exacte- 
ment et  sans  réserves,  c'est-à-dire  pour  valable  dans  les  limites  de  l'approxi- 
mation même.  Oublions  donc  l'imprécision  de  la  donnée,  plus  encore  l'absence 
de  références,  et  surtout  l'erreur  de  jugement  que  l'une  et  l'autre  nous  parais- 
sent révéler  :  après  tant  d'autres  historiens  et  économistes,  prenons  Levasseur 
pour  guide  et  suivons-le. 

En  1789,  il  y  a  en  France,  dit-il,  environ  600  forges.  En  1834,  d'après  la 
Statistique  de  Vindiistrie  minérale,  il  y  en  a  868.  Nous  voilà  en  présence  d'une 
variation  nette  et  importante  dans  le  nombre  des  établissements  sidérur- 
giques. C/est  une  augmentation  forte,  de  44,67  %. 

En  elle-même,  cette  augmentation  n'a  rien  de  surprenant,  et  nous  la  ratta- 
chons immédiatement  à  un  ensemble  de  faits  bien  connus.  La  période  déli- 
mitée par  les  dates  de  1789  à  1834,  cette  période  qui  s'étend,  en  matière  poli- 
tique, du  début  de  la  Révolution  au  début  de  la  monarchie  de  Juillet,  n'est- 
elle  pas  aussi,  en  matière  économique,  celle  d'une  révolution  industrielle, 
celle  de  la  constitution  de  la  grande  industrie?  Il  est  tout  naturel  que,  parmi 
les  signes  des  transformations  constatées,  nous  ayons  à  recueillir  celui  qui 
réside  dans  l'augmentation  du  nombre  des  forges,  c'est-à-dire  qui  manifeste 
la  croissance  de  l'industrie  du  fer,  exprimée  par  cette  augmentation.  Mais  ce 
qui  nous  intéresse  particulièrement,  ce  dont  il  paraît  juste  que  nous  sachions 
gré  à  Levasseur,  c'est  de  pouvoir  évaluer  l'augmentation  et,  par  conséquent, 
la  croissance  dénotée  par  elle. 

Il  peut  être  utile  de  savoir  jusqu'à  quelle  date  se  prolonge  cette  période 
d'accroissement,  car  la  Statistique  de  Vindustrie  minérale  atteste  qu'elle  n'est 
pas  terminée  en  1834.  Consultons  donc  la  Statistique.  Nous  y  voyons  que  les 
fonderies  et  les  forges  atteignent,  en  1844,1e  nombre  de  1.018.  Malheureuse- 
ment, les  données  font  défaut  de  1844  à  1856.  Puis,  en  1856,  nous  voyons  qu'il 
existe  1.093  usines  en  activité,  et  ce  nombre  se  maintient  jusqu'en  1870  sans 
fortes  variations,  avec  le  minimum  de  1.016  en  1861  et  le  maximum  de  1.123 
en  1867. 

Ces  constatations  ne  contredisent  ni  les  précédentes  ni  les  observations 
générales  portant  sur  l'évolution  de  l'industrie  française  au  xix^  siècle.  C'est 
bien  jusque  vers  le  milieu  du  xix^  siècle  qu'on  suit  les  phénomènes  généraux 
qui  caractérisent  la  constitution  de  la  grande  industrie  :  création  et  développe- 
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ment  de   grands  établissements,  utilisation  croissantt'  de   puissants   moyens 
mécaniques,  développement  de  la  production  en  grand. 

D'après  les  observations  auxquelles  nous  conduit  la  flonncc  ■initiale  intro- 
duite par  Levasseur,  nous  pouvons  préciser  que  ces  piu-nomèncs  généraux 
se  produisent,  de  1789  à  1867,  en  corrélation  avec  l'augmenlation  générale  du 
nombre  des  établissements.  Nous  pouvons  évabuM- cette  augmentation  à  87,2%. 

Les  choses  paraissent  donc  se  passer  comme  si  la  constitution  de  la  grande 
industrie  n'était  qu'une  manifestation  de  croissance  économique,  caractérisée, 
d'une  manière  plus  générale,  par  l'augmentation  du  nombre  des  établissements. 
Conclusion  qui  n'a  rien  de  paradoxal,  mais  df)nl  nous  dev<uis  à  Levasseur, 
semble-t-il,  une  formule  précise. 

Que  se  passe-t-il  après  1870?  La  Statistique  de  V imiusirir  minrnile  ju-ésento 
une  solution  de  continuité  entre  1872. et  1873.  Mais,  en  1873,  li'  nom[)re  des 
usines  sidérurgiques  apparaît  en  rapide  décroissance.  De  1873  à  1894,  il  [)a8se 
de  455  à  243;  soit  une  diminution  de  46,  6  %. 

Or,  nous  nous  trouvons  alors  dans  une  nouvelle  phase  de  la  révolution  indus- 
trielle. A  la  phase  de  constitution  et  de  développement  de  la  grande  industrie 
succède  une  phase  de  concentration.  Les  plus  petits  établissements  dispa- 
raissent, tandis  que  les  plus  puissants  subsistent  et  s'accroissent.  Ces  faits  ne 
sont  pas  moins  connus  que  ceux  de  la  période  précédente,  et  l'exemple  fourni 
par  la  Statistique  de  Vindustrie  minérale  n'apporte  qu'une  confirmation  à  un 
phénomène  dont  la  généralité  est  établie. 

Ainsi,  à  partir  de  la  donnée  initiale  recueillie  par  Levasseur,  et,  ne  pouvons- 
nous  pas  l'ajouter,  grâce  à  elle,  l'histoire  de  la  sidérurgie  française  parait  se 
distribuer  très  clairement  en  deux  périodes  de  développement.  La  première, 
de  la  fin  du  xviii*^  siècle  au  milieu  du  xix^,  est  une  période  de  croissance  gé- 
nérale, pendant  laquelle  se  constitue  la  grande  industrie.  La  deuxième,  du 
milieu  du  xix  siècle  à  la  lin  de  ce  siècle,  est  une  période  de  concentration,  qui 
se  révèle  et  s'évalue  par  la  diminution  du  nombre  des  établissements. 

Or,  remarquons-le,  la  Statistique  de  Vindustrie  minérale,  qui  semble  illustrer 
si  nettement  cette  évolution  générale,  nous  paraît  aussi  en  préparer  l'interpré- 
tation par  une  série  de  données  relatives  aux  prix.  D'après  ces  données,  la 
première  période  est  une  période  de  hauts  prix,  la  seconde  une  période  de  prix, 
décroissants.  Cette  alternance  de  phénomènes  concomitants  ne  manifeste- 
t-elle  pas  le  rythme  même  de  l'évolution  générale  de  l'industrie?  Croissance  et 
propagation  en  période  de  hausse  et  de  consolidation  des  prix,  restriction  et 
concentration  en  période  de  dépression,  n'est-ce  pas  là  le  double  mouvement, 
le  flux  et  le  reflux  du  développement  économique? 

* 
*  * 

Ainsi,  nous  voilà  introduits,  sous  la  conduite,  d'ailleurs  un  peu  lointaine, 
de  Levasseur,  dans  un  système  d'explication  générale,  où  semblent  converger 
un  grand  nombre  d'observations  historiques,  et  auquel  les  données  précises 
de  la  Statistique  de  l'industrie  minérale  paraissent  s'adapter  exactement.  Et 
cependant  c'est  la  Statistique  qui  nous  apporte  des  raisons  d'en  mettre  en  doute 
la  solidité. 
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D'abord,  les  données  relatives  aux  prix  présentent  certaines  particularités 
qui  ne  s'accordent  pas  rip;oureusement  avec  les  données  relatives  au  noml)re 
des  établissements.  Sans  doute,  en  J834,  les  fers  marchands  atteignent  \o 
prix  de  ■'132  francs  la  lonnt\  ce  qui  représente  unt>  augmentation  par  rapport 
aux  prix  généralement  pratiqués  en  1789;  mais,  en  1856,  ils  ne  sont  plus  qu'à 
389  francs,  et  cependant,  de  1834  à  1856,  le  nombre  des  établissements  s'élève 
de  868  à  1.093.  D'autre  part,  si,  de  1789  à  1834,  le  nombre  des  établissements 
passe  de  600  environ  à  868,  il  ne  semble  pas  qu'entre  les  deux  dates  l'augmenta- 
tion des  prix  soit,  à  beaucoup  près,  correspondante.  Sans  doute,  la  Statistique 
nous  fait  connaître  qu'en  1825  le  prix  des  fers  est  porté  à  550  francs  :  cette 
augmentation  ne  pourrait-elle  expliquer  l'accroissement  du  nombre  des  éta- 
blissements constaté  en  1834?  Mais,  inversement,  en  1850,  le  prix  tombe 
à  278  francs;  et  cette  baisse  n'empêche  pas  le  nombre  des  établissements  de 
subir  l'augmentation  constatée  en  185'6,  Dfune  manière  analogue,  de  1834 
à  1844,  le  nombre  des  établissements  s'élève  de  868  à  1 .018  :  or,  le  prix,  durant 
le  même  laps  de  temps,  fléchit  de  432  à  348  francs. 

Le  moins  que  nous  puissions  conclure  de  ces  observations,  c'est  que  les 
phénomènes  qui  manifestent  le  développement  de  l'industrie  sidérurgique 
sont  beaucoup  plus  complexes  que  nous  pouvions  le  supposer  au  premier  abord, 
selon  l'hypothèse  un  peu  simpliste  à  laquelle  nous  conviait  la  donnée  de  Levas- 
S6ur,  ajustée  à  celles  de  la  Statistique  de  l'industrie  minérale.  Or,  si  les  phéno- 
mènes auxquels  l'hypothèse  semblait  s'appliquer  sont  complexes,  la  simpli- 
cité de  l'hypothèse  se  retourne  contre  elle  :  elle  recommence  à  appeler  cette 
vérification  que  nous  semblait,  à  première  vue,  mériter  la  donnée  de  Levasseur, 
telle  qu'elle  était  présentée  par  lui. 

Mais  c'est  Levasseur  lui-même  qui  va  nous  fournir  une  raison  plus  directe 
de  douter  de  cette  donnée  dont  il  s'est  pourtant  contenté.  Dans  une  note  (le 
son  Histoire  (t.  II,  p.  529,  n°  3),  il  déclare  que,  d'après  un  état  dressé  à  la  fin 
de  l'Empire  (nous  verrons  tout  à  l'heure  quel  peut  et  doit  être  cet  état),  il  y 
avait,  en  1789,  dans  les  forges  françaises,  1.090  affîneries.  Rapprochons  co 
nombre  de  600  forges  :  il  en  ressort  la  proportion  de  1,82  par  établissement. 

Or,  en  1831-1832,  la  Statistique  de  Vindustrie  minérale  nous  fait  connaître 
l'existence  de  1.040  raffineries  seulement.  Rapprochons  ce  nombre  de  celui  de 
868  établissements  existant  en  1834  :  la  proportion  n'est  plus  que  de  1,2  par 
établissement.  Comment  accorder  ces  constatations  avec  celles  que  nous  avons 
précédemment  faites?  Nous  avons  observé  que,  de  1789  à  1834,  le  nombre 
des  établissements  a  augmenté  de  44,67  %  :  comment  se  fait-il  que,  dans  une 
période  de  croissance  industrielle  et  de  développement  de  la  grande  industrie, 
le  nombre  moyen  d'afTmeries  par  établissement  ait  ainsi  diminué? 

Pour  l'expliquer,  nous  pouvons  alléguer  l'augmentation  concomitante  du 
nombre  des  ateliers  différents,  dans  lesquels  se  réalisent  précisément,  à  côté 
des  affîneries,  les  principales  transformations  industrielles  et  les  progrès  de  la 
grande  industrie.  Aussi  bien,  la  Statistique  de  Vindustrie  minérale  mentionne- 
t-elle,  en  1831-1832,  226  fours  à  puddler  et  118  chaufferies  à  la  houille.  Mais 
comment  se  sont  produits  ces  transformations  industrielles  et  ces  progrès  de 
la  grande  industrie?  De  1789  à  1834  ont  été  créés  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements/dans  lesquels  se  trouvent  sans  doute  rassemblés  la  plupart  des 
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ateliers  non  veaux  mentionnés  en  1831-1832;  mais,  si  la  création  de  ces  éta- 
blissements peut  expliquer  la  «liminution  (\\i  miniltre  moyen  dallineries  par 
établissement,  elle  n'explique  pas  la  diminution  du  nombre  total  "des  afilne- 
ries.  D'une  part,  le  nomiu'e  des  nouveaux  ateliers  est  trop  l'aible  pour  entraîner, 
à  lui  seul,  l'augmentation  du  nombre  total  des  établissements;  d'autre  part,  si 
cette  augmentation  ne  résulte  pas  uniquement  des  créations  d'établissements  de 
type  nouveau,  elle  doit  provenir,  pour  partie  correspondante,  de  créations 
d'établissements  de  type  ancien,  c'est-à-dire  pourvus  d'allineries  :  et  alors  il 
devient  difficile  de  comprendre  comment  le  nombre  de  ces  établissements  a 
pu  s'élever  alors  que  le  nombre  total  des  alTmeries  diminuait. 

Que  résulte-t-il  de  ces  observations,  que  nous  devons  à  l  utilisation  des 
données  de  la  Statistique  de  l industtic  minérale,  et  qui  en  attestent  fortement  la 
valeui-.  même  pour  les  époques  auxquelles  elle  ne  s'étend  pas?  Il  parait  en 
résulter  que  l'augmentation  du  nombre  des  établissements,  si  elle  s'est  pro- 
duite de  1789  à  1834,  comme  nous  l'avons  supposé  jusqu'à  présent,  d'après 
Levasseur,  n'a  pas  été  générale,  mais  partielle;  qu'elle  n'a  dii  porter  que  sur 
une  certaine  catégorie  d'établissements,  ceux  qui  précisément  réalisaient  les 
principales  transformations  industrielles  et  le  développement  de  la  grande 
industrie;  que  le  nombre  des  établissements  d'ancien  type  a  dû  diminuer; 
que  d'ailleurs  ces  phénomènes  d'augmentation  et  de  diminution  ne  se  sont 
pas  produits  avec  la  simplicité  de  l'hypothèse  primitivement  considérée;  et 
qu'eniin,  pour  revenir  à  notre  point  de  départ,  le  nombre  total  d'environ  600 
forges  accepté  et  donné  par  Levasseur  n'est  pas  seulement  un  nombre  approxi- 
matif et  sans  références  suffisantes,  mais  un  nombre  probablement  faux  ou 
dépourvu  de  signification. 

*  * 

Je  vous  prie  maintenant  de  vous  demander  quel  doit  être  l'état  d'esprit 
d'un  économiste  qui,  ayant  pris  l'éminent  historien  pour  guide,  ainsi  que  nous 
l'avons  supposé,  aboutit  à  la  conclusion  que  je  viens  d'énoncer.  Que  doit-il 
penser   et   que   doit-il   faire? 

Après  tout,  si  elle  est  fâcheuse  pour  l'autorité  de  Levasseur,  cette  conclusion 
a-t-elle  d'autre  inconvénient  que  de  l'obliger  à  renoncer  à  une  hypothèse?  Inci- 
dent fréquent  de  la  recherche  scientifique.  Il  n'est  même  pas  condamné  à 
poursuivre  la  vérification  du  nombre  suspect,  et,  le  cas  échéant,  la  rectification 
de  l'erreur  commise. 

Non,  sans  doute,  il  n'y  est  pas  condanuié,  à  moins  que  ce  soit  par  un  sciil- 
pule  d'érudition;  mais  il  peut  y  être  contraint  par  un  besoin  de  connaissance, 
par  une  obligation  scientifique.  Pour  notre  part,  sachant  ce  que  peut  coûter 
de  temps  et  de  peine  une  vérification,  une  rectification  de  cet  ordre,  nous  ne 
l'aurions  pas  entreprise  si,  avec  le  désir  et  la  volonté  de  réussir  là  oîi  Levasseur 
ne  nous  montrait  qu'une  apparence  de  succès,  nous  n'avions  cru  trouver  dans 
ce  travail  le  moyen  d'élargir,  comme  nous  le  devions  pour  lui  donner  toute  sa 
portée,  une  expérience  commencée. 

Cette  expérience,  c'est  la  Statistique  de  l'ifidustrie  minérale  qui  nous  l'a  per- 
mise :  elle  porte  sur  la  période,  que  nous  avons  déjà  indiquée,  pour  laquelle  la 
Statistique  présente  des  données  homogènes  et  continues,  la  période  commen- 
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yant  en  iS73.  Sur  ces  données,  nous  avons  pu  suivre  de  près  le  développement 
de  l'industrie  sidérurgique  et  en  éprouver  l'interprétation.  Nous  croyons  avoir 
reconnu,  à  partir  de  1873.  quant  au  nombre  des  établissements,  une  succession 
rythmique  tle  moments  de  diminution  et  d'augmentation.  Moments  plus  longs 
de  1873  à  1887,  plus  brefs  après  1887.  De  1873  à  1887,  prévalence  et  force  des 
mouvements  de  diminution;  après  1887,  ralentissement  sensible  de  la  diminu- 
tion et  faiblesse  des  variations.  Ainsi,  la  période  dont  la  Statistique  nous  permet 
l'étude,  se  divise  réellement  en  deux  :  de  1873  à  1887,  une  période  de  variations 
fortes,  et  généralement  en  baisse;  après  1887,  une  période  de  variations  faibles 
et  de  stabilisation. 

Or,  à  ces  variations  périodiques  dans  le  nombre  des  établissements  corres- 
pondent des  variations  dans  leur  structure  et  dans  leur  fonctionnement,  et, 
d'autre  part,  dans  les  conditions  du  marché  où  ils  sont  placés  et  se  développent, 
notamment  dans  les  conditions  de  prix.  Si  bien  que,  grâce  aux  données  numé- 
riques fournies  par  la  Statistique  de  V industrie  minérale,  il  est  possible,  non 
seulement  de  déterminer  les  moments,  les  périodes,  les  dates  critiques  du  déve- 
loppement de  l'industrie  sidérurgique,  qu'on  regarde  généralement  comme 
irréductible  à  cette  détermination,  mais  aussi  d'établir  les  conditions  sous  les- 
quelles il  se  produit  et  les  conséquences  qu'il  entraîne  ou  suppose  dans  la  struc- 
ture et  le  fonctionnement,  dans  la  spécification  et  dans  la  productivité  des  éta- 
blissements. 

Nous  possédons  ainsi  des  éléments  de  démonstration  et  d'explication.  Mais, 
limitée  à  1873,  notre  expérience  est  trop  brève  et  réellement  incomplète,  parce 
que  cette  date  de  1873  paraît  tomber  dans  une  période  de  développement 
accéléré,  caractérisée  par  la  diminution  du  uombre  des  établissements,  et  que, 
d'autre  part,  et  très  certainement,  elle  tombe  dans  une  période  de  baisse  de 
j)rix.  11  nous  semble  donc  au  plus  haut  point  désirable  d'atteindre  tout  au 
moins  le  début  de  cette  période,  pour  en  achever  l'observation. 

La  Statistique  de  V industrie  minérale,  on  l'a  vu,  nous  permet  de  remonter  plus 
haut.  Elle  nous  fournit,  de  1834  à  1873,  des  données  discontinues  et  disparates, 
mais  suffisantes  pour  nous  permettre  les  constatations  que  nous  avons  rappor- 
tées, et  d'après  lesquelles  nous  avons  déterminé  une  première  période  de  déve- 
loppement, qui  ne  paraît  pas  dépasser  la  décade  1850-1860,  et  qui,  sous  certains 
rapports,  est  analogue  à  celle  qui  commence  en  1887.  Mais,  de  même  que  notre 
étude  de  la  deuxième  période,  terminée  en  1887,  nous  paraissait  très  fâcheuse- 
ment limitée  par  les  données  de  la  Statistique  à  l'année  1873,  de  même,  notre 
étude  de  cette  nouvelle  période  se  heurte  a  ces  dates  de  1830,  1831-1832,  183'i, 
qui  ne  commencent  et  ne  terminent  rien  :  il  est  manifeste  qu'elles  tombent 
dans  une  période  sensiblement  plus  étendue,  qui  semble  caractérisée,  nous 
l'avons  noté,  par  la  hausse  ou  la  consolidation  des  prix,  en  même  temps  que 
par  les  transformations  industrielles  et  le  développement  de  la  grande  indus- 
trie. 

Si  donc  nous  voulons  donner  à  notre  expérience  toute  l'ampleur  et  toute  la 
précision  nécessaires  pour  établir  ces  véritables  lois  d'évolution  que  nous 
pressentons,  et  dont  la  connaissance  n'importerait  pas  moins  à  la  pratique,  à  la 
conduite  des  activités  industrielles,  qu'à  l'intelligence  scientifique  des  transfor- 
mations observées,  nous  avons  besoin  d'atteindre  le  commencement  de  cette 
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période  de  hauts  i)rix,  de  développement  économique,  d»'  croissance  industrielle, 
dont  nous  trouvons  après  1887,  en  quelque  sorte,  une  réplique  trop  brève. 
Nous  n'avons  pas  moins  besoin  de  l'atteindre  et  de  la  ilétei'miner  (jue  nous 
avons  eu  besoin  d'atteindre  et  de  déterminer  le  dél)ut  de  la  seroude  période, 
qui,  s'étendant  de  1850-186U  à  1887,  s'oppose  à  la  fois,  par  ses  caractères,  à  la 
première  et  à  la  troisième.  Une  fois  atteinte  et  déterminée,  nous  avons  besoin 
d'y  saisir  des  données  numériques  qui  délinissent  la  situation  de  l'industrie 
sidérurgique  avec  assez  d'exactitude  et  de  précision  pour  permettre  des  expé- 
riences comparatives  aux  dates  critiques  précédemment  fixées. 


Tel  est  l'objet  scientifique  auquel  répoiul  le  livre  que  nous  avons  publie, 
il  y  quelques  mois,  mon  frère  et  moi,  sur  V  Industrie  sidérurgique  en  France  au 
début  de  la  Révolution.  Tout  un  livre,  pour  établir  ces  quelques  données  numéri- 
([ues,  et  d'abord  ce  nombre  des  forges  en  1789,  que  Levasseur  ne  nous  a  pas 
donné.  Lu  livre  de  561  pages  in-octavo,  plus  25  d'introduction,  avec  un  qua- 
druple index,  en  62  pages,  des  noms  de  lieux,  de  forges,  de  matières  et  de  per- 
sonnes, et  six  cartes/ malheureusement  très  imparfaites  à  notre  gré,  où  sont 
portées  toutes  les  communes  mentionnées  comme  possédant  un  ou  j)Iusieurs 
établissements  sidérurgiques. 

Ce  n'est  pas  de  gaîté  de  cœur  que  nous  avons  entrepris  une  tâche  dont 
nous  avions  mesuré  l'ampleur  et  la  difficulté,  car  le  temps  absorbé  par  le  tra- 
vail a'érudition  est  pris  sur  celui  que  réclament  l'élaboration  des  données  et 
la  réflexion  sur  les  faits.  Mais  il  le  fallait.  Nous  nous  sommes  donné  la  peine 
que  méritait  l'objet. 

Nous  avons  choisi  comme  base  de  notre  publication  la  statistique  officielle 
dont  Levasseur  n'a  vu  que  l'ombre.  Cette  statistique  officielle,  authentique- 
ment  officielle,  est  celle  de  l'enquête  organisée  en  1788  par  le  Bureau  du  com- 
merce sur  les  usines  et  manufactures  à  feu  et  à  laquelle  l(>s  fonctionnaires  du 
service  procédèrent  en  1788  et  1780  par  subdélégations  et  généralités.  Cette 
enquête,  qui  ne  porte  pas  seulement  sur  la  sidérurgie,  mais  qui  s'étend  aussi 
aux  verreries,  tuileries,  teintureries,  savonneries,  etc.,  mérite  la  plus  sérieuse 
considération.  Elle  fournit  sur  les  établissements  sidérurgiques  des  renseigne- 
ments inégaux,  incomplets,  mais  qui,  en  principe,  et  dans  l'ensemble,  répondent 
à  notre  désir,  puisqu'ils  permettent  le  recensement  dont  nous  avons  besoin. 

Ce  recensement,  nous  l'avons  donc  entrepris,  sur  la  base  constituée  par 
l'enquête  de  1788-1789;  mais,  tant  pour  en  contrôler  que  pour  en  compléter 
les  résultats,  nous  avons  dépouillé  les  documents  contemporains,  antérieurs 
ou  ultérieurs  qui  se  rapportent,  soit  à  l'ensemble  de  l'industrie  sidérurgique, 
soit  aux  établissements  particuliers.  Nous  avons  notamment  dépouillé,  d'une 
part,  les  enquêtes  antérieures  dç  l'administration  royale  au  xviii^  siècle,  sur 
lesquelles  M.  Schelle  a  donné,  dans  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  du  mois 
de  mars  1920,  des  renseignements  intéressants,  celles  de  l'administration  révo- 
lutionnaire, celle  de  1811,  qui  doit  être  celle  à  laquelle  Levasseur  se  réfère 
lorsqu'il  parle  d'un  état  dressé  à  la  fin  de  l'Empire;  d'autre  part,  les  dossier? 
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d'archives  do  tous  les  établissemonts  sidérurgiques  soumis  à  l'autorisation 
à  partir  de  1789.  par  application  des  lois  antérieures,  reprises  et  complétées 
par  celle  de   1810  sur  les  mines  et  usines. 

Après  l'achèvement  de  ce  travail,  dont  notre  livre  permet  d'estimer  l'éten- 
due, nous  étions  en  possession  dnn  recensement  encore  incomplet,  notamment 
pour  plusieurs  départements  où  l'industrie  sidérurgique  tenait  une  grande 
place,  entre  autres  la  Haute-Marne,  la  Nièvre.  Nous  nous  sommes  efforcés  d'en 
combler  les  lacunes  par  tous  les  moyens  à  notre  disposition,  dont  les  notes 
au  bas  des  pages  de  notre  volume  permettent  de  suivre  l'emploi. 

Nous  nous  sommes  appliqués  à  identifier,  un  par  un,  tous  les  établissements 
recensés,  et  quiconque  connait  les  habitudes  des  enquêteurs,  rédacteurs  et 
collecteurs  des  documents,  officiels  et  autres,  dont  nous  nous  sommes  servis, 
se  représente  aisément  les  difficultés  d'un  pareil  travail.  11  ne  nous  a  pas 
conduits  dans  tous  les  cas  à  des  résultats  satisfaisants;  chaque  fois  qu'il  nous 
a  été  impossible  d'établir  aevc  certitude  l'existence  ou  la  consistance  d'un 
établissement,  nous  avons  indiqué  dans  quelles  conditions  et  entre  quelles 
limites  la  détermination  devait  être  cherchée. 

Ces  diverses  considérations,  jointes  à  celles  qui  se  rapportent  aux  différences 
de  volume  et  de  qualité  des  données  fournies  sur  les  établissements,  se  sont 
opposées  à  ce  que  le  texte  de  notre  publication,  qui  est  un  texte  de  recense- 
ment, fut  présenté  sous  forme  de  tableaux.  Nous  l'avons  vivement  regretté. 
En  effet,  cette  présentation  est  celle  que  doivent  préférer  les  auteurs  soucieux, 
avant  tout,  de  précision  et  de  clarté  statistiques.  Les  yeux  fixés  sur  cet  idéal, 
nous  savions  que  nous  ne  pouvions  pas  l'atteindre.  Nous  nous  sommes  efforcés, 
du  moins,  de  nous  en  rapprocher  autant  que  possible  dans  la  rédaction  des 
notices  que  nous  avons  dû  substituer  aux  tableaux. 

Ces  notices  sont  disposées  par  département,  par  commune,  par  établisse- 
ment. Pour  chaque  établissement,  ou  pour  chaque  groupe,  d'établissements 
localement  indistincts,  la  notice  comprend,  en  principe,  onze  subdivisions  : 
1°  nature  et  composition  de  l'établissement;  2°  historique;  3°  production  : 
nature  et  quantité  des  produits,  qualités  diverses,  débouchés  commerciaux; 
4°  matières  premières  (minerai,  fonte,  etc.) :  nature,  qualité,  origine;  5*^  combus- 
tible :  nature,  qualité,  quantités,  conditions  d'approvisionnement;  6°  technique; 
7°  rendement  (du  minerai,  de  la  fonte);  8°  prix  des  produits,  fonte,  fer,  acier, 
du  combustible,  du  minerai;  9°  main-d'œuvre  :  nombre  des  ouvriers,  fonctions, 
conditions  du  travail;  10^  salaires;  11^  régime  :  statut  légal  et  administratif 
de  l'établissement,  régime  de  propriété  et  d'exploitation,  noms  des  proprié- 
taires et  des  exploitants. 

* 

*  * 

Je  renvoie  au  livre  pour  toutes  les  questions  étrangères  à  celle  que  je  traite 
ici.  Par  l'aspect  nouveau  que  donne  à  cette  question  le  résultat  auquel  nous 
sommes  arrivés  en  ce  qui  la  concerne,  on  j)0urra  juger  des  surprises  auxquelles 
peuvent  s'attendre  les  lecteurs  qui,  sur  la  matière,  en  sont  restés  aux  publica- 
tions générales  telles  que  celles  d^où  nous  sommes  partis  nous-mêmes. 

La  question  posée  est  la  suivante  :  quel  est  le  nombre  des  établissements 


—    157    — 

sidérurn^iques  de  fabrication  existant  en  France  en  1789?  A  cette  question 
I.evasst'ur  répond  :  600  environ.  Nous  répondons  :  au  moins  1.003. 

Avant  d'<'xaminer  de  |)rès  Téeart  des  deux  lumdires,  expli({uon8-nous  sur  le 
fait  que  le  nôtre  est,  lui  aussi,  approximalil".  <  )ii  [uni  être  tenté  de  s'en  étouuer. 
et  de  nous  retourner,  en  la  ruodiliant,  ru)lre  phrase  de  tout  i\  l'heui-e  :  «  Tout 
un  livre,  et  un  pareil  livre,  pour  vinv  approxiinat  ion  !  >< 

Approximation,  soit;  mais  c'est  quelque  chose  de  sav(tir  cpi  elii-  ne  resseudjie 
pas  à  la  précédente,  et  pourquoi  nous  devons  la  préférer.  Si  la  nature  de  nos 
sources  ne  nous  permet  pas  de  déhM'mintM'  avec  |)lus  de  précision  le  nombre 
total  des  établissements  sidéi'ur^iques  de  fabrication  existant  en  178'.»  sur  le 
territoire  de  la  France  actuelle,  nous  pouvons  du  moins  en  jçarantir  la  qualité. 
Les  résultats  statistiques  ((ue  nou^;  pi-oposoiis  pourront  être  améliorés,  notam- 
ment par  des  recherches  de  détail  dcuit  nous  avons  iiuliqué  les  conditions,  mais 
ils  le  seront  sur  la  base  que  nous  avons  établie.  Nous  pouvons  assurer,  et  notre 
travail  justifie  cette  assurance,  que  le  nombre  approximatif  que  nous  oppo- 
sons à  celui  de  Levasseur  est,  q  la  diflerence  de  celui-ci,  un  nombre  sur,  un 
nombre  qui  a  sa  pleine  signiiication;  que,  d'autre  part,  l'approximation 
est  aussi  réduite  que  possible,  qu'elle  ne  dépasse  pas  quelques  dizaines;  et 
qu'en  tout  cas,  elle  ne  peut  se  résoudre  fpi'en  j)liis,  et  que  le  nombre  1.003  est 
un  minimum. 

* 
*   * 

Revenons  donc  à  l'écart  entre  ces  deux  nombres  :  600  environ  et  1.003  an 
moins.  Il  est  si  grand  qu'on  est  tenté  de  douter  de  sa  réalité.  Pouvons-nous 
affirmer  que  les  deux  nombres  s'appliquent  au  même  objet,  c'est-à-dire  à  la 
même  espèce  d'établissements?  Les  forges  de  Levasseur  se  confondent-elles 
avec  les  établissements  de  fabrication  dénombrés  par  nous? 

Pour  ceux-ci,  la  spécification  est  nette.  Sous  quelque  nom  qu'ils  soient  dési- 
gnés dans  les  documents  utilisés,  forges,  fonderies,  usines,  fourneaux,  martinets, 
etc.,  ce  sont  des  établissements  qui  produisent  la  matière  première,  fonte,  fer, 
acier.  Ils  correspondent  aux  usines  sidérurgiques  recensées  par  la  Slalistiqiw 
de  V industrie  minérale  et  au  groupe  4  K  de  nos  Recenseinenls  jirofessionnels,  le 
groupe  de  la  Métallurgie,  en  ce  qui  concerne  la  fonte,  le  fer,  l'acier,  le  fer-blanc! 

Des  établissements  de  fabrication  sont  séparés  et  exclus  les  établissements 
de  dénaturation,  correspondant  au  groupe  4  M  de  nos  Recensements,  Travail 
des  métaux  ordinaires,  en  ce  qui  concerne  également  la  fonte,  le  fer,  l'acier, 
le  fer-blanc.  Ces  établissements  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  la  fabrication  des 
produits  ouvrés,  fers  de  différentes  catégories,  objets  en  fonte,  instruments 
en  acier. 

Cette  distinction  n'implique  pas  que  les  établissements  de  la  première 
catégorie  n'aient  d'autres  fonctions  que  de  fabriquer  la  matière  première;  au 
contraire,  la  plupart  ébauchent  ou  fabriquent  les  produits  finis.  Mais,  inverse- 
ment, les  établissements  de  la  seconde  catégorie  ne  fabriquent  pas  la  matière 
première  :  ils  la  prennent  dans  les  établissements  de  la  première  pour  ébaucher 
ou  fabriquer  les  fers  de  commerce,  les  fontes  moulées,  les  outils,  les  armes,  etc. 

Dans  ces  conditions,  il  paraît  évident  que  l'objet  auquel  s'applique  la  statis- 
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tique  de  Levasseiir  n'est  j^as  l'industrie  sidérurgique  tout  entière,  c'est-à-dire 
celle  qui  comprend  les  établissements  de  fabrication  et  ceux  de  dénaturation, 
et  il  est  probable  qu'il  ne  correspond  même  qu'à  une  partie  des  établissements 
de  fabrication.  Laquelle? 

Cette  question  n'est  pas  facile  à  résoudre. 

D'après  la  référence  de  Levasseur  au  Méinoiri'  d(^  Tolozan,  on  peut  supposer 
que  le  nombre  600  ne  s'applique  effectivement  qu'aux  grosses  forges;  mais 
que  faut-il  entendre  au  juste  par  ces'  mots.'  La  distinction  entre  les  grosses 
forges  et  les  petites  forges  est  une  des  moins  nettes  qui  se  puissent  concevoir. 
En  principe,  elle  est  d'ordre  technologique  :  les  petites  forges  sont,  par  oppo- 
sition aux  grosses  forges,  celles  qui  fabriquent  des  petits  fers,  c'est-à-dire  des 
fers  de  petite  dimension,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  outillées  que  pour 
cette  fabrication.  Mais,  comme  toute  distinction  de  cet  ordre,  celle-ci  est 
sujette  à  des  variations  que  les  documents  historiques  sont  peu  aptes  à  saisir  : 
au  moment  où  ils  atteignent,  par  le  nom  même,  une  petite  forge,  il  se  peut 
que  celle-ci  se  soit  transformée  en  grosse  forge;  et  inversement.  De  cette 
difficulté  de  détermination  nous  avons  des  preuves  nombreuses  dans  nos  docu- 
ments, qui  hésitent  à  désigner  d'un  nom  ou  de  l'autre  tel  ou  tel  établissement; 
ou  qui  désignent  des  deux  noms  dirt'érents  le  même  établissement. 

Si  néanmoins  nous  essayons  de  saisir  dans  nos  documents  les  petites  forges, 
nous  en  rassemblons  environ  une  centaine,  groupées  dans  les  départements  du 
Centre.  Nous  voilà  loin  des  400  établissements  qu'il  faudrait  réunir  pour 
combler  l'écart  entre  le  nombre  de  Levasseur  et  le  nôtre. 

A  cette  centaine  de  petites  forges  faut-il  ajouter  les  établissements  dénommés 
martinets,  particulièrement  dans  les  départements  de  l'Est?  Les  martinets 
sont  analogues  aux  petites  forges  en  ce  qu'ils  fabriquent  au  martinet  les  fers 
de  petit  échantillon.  Nous  en  comptons  une  trentaine  :  la  lacune  n'est  pas 
comblée,, 

Restent  les  forges  calatanes  existant  dans  les  départements  du  Sud-Ouest  : 
si  nous  les  comprenons  dans  le  total  que  nous  cherchons  à  établir,  il  s'élève 
à  250  environ;  c'est-à-dire  que  nous  sommes  très  loin  de  compte.  Et  le  compte 
est  tout  arbitraire  :  il  tend  à  identifier  et  à  rassembler  des  établissements  qui 
appartiennent  réellement  à  des  genres  difl'érents,  et  à  les  séparer  d'autres 
établissements  identiques  ou  analogues. 

Faut-il  donc  renoncer  à  la  distinction  technique  que  semblait  introduire  le 
terme  de  grosse  forge,  et  supposer  que  la  donnée  de  Levasseur — Tolozan  ne 
s'applique  qu'aux  établissements  de  fabrication  les  plus  importants?  Mais 
quel  a  pu  être  le  critérium  de  l'importance? 

L'industrie  sidérurgique  en  1789  est  relativement  très  homogène,  mais  cette 
homogénéité  est  régionale  :  un  critérium  choisi  pour  une  région  ne  saurait 
convenir  pour  une  autre.  Dans  les  départements  pyrénéens,  les  forges  sont 
toutes  de  petites  forges  à  la  catalane,  qui  fabriquent  directement  le  fer  avec 
le  minerai;  dans  les  départements  du  Centre,  par  exemple  dans  la  Nièvre, 
la  plupart  .sont  de  petits  établissements  à  un  ou  deux  feux;  dans  les  départe- 
ments de  rOuest,  du  Nord  et  du  Nord-Est,  bon  nombre  de  forges  comprennent 
plus  de  deux  feux,  7  sur  16  par  exemple,  dans  le  département  des  Ar- 
dennes.  Le  nombre  de  600  forges,  accepté  par  Levasseur,  ne  saurait  s'appliquer 
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commodément  à  aucune  catégoiie  d'établissements  de  telle  ou  telle  grandeur, 
constituée  pour  l'ensemble  <lu  territoire  français.  Il  risque  de  ne  convenir 
qu'à  l'image  artificielle  d'une  France  sidérurgique  très  différente  de  la 
France  réelle,  et  dont  la  cartf  ne  saurait  se  superposer  à  celle  de  la  vraie 
France. 

(Cependant  nos  documents  nous  l'ont  entrevoii-  une  autre  possibilité  de  classi- 
lication  :  ils  mentionnent  des  forges,  des  hauts  fourneaux,  des  hauts  fourneaux 
et  forges.  Ne  peut-on  concevoir  et  constituer  trois  groupes  d'élablisseiMeiits 
spéciliquement  distincts  par  la  fabrication  du  fer  à  partir-  de  la  fonte,  par  la 
fabrication  de  la  fonte,  par  la  fabrication  conjointe  de  la  fonte  et  du  fer.'  Kl 
ne  peut-on  supposer  que  la  dénomination  de  forges,  telle  qu'elle  est  employée 
par  Levasseur,  revient  seulement  aux  établissements  complexes  qui  réunissent 
la  fabrication  de  la  fonte  et  celle  du  fer? 

Cette  supposition  ne  serait  pas  fondée  :  un  tel  principe  de  classement  est 
étranger  à  l'esprit  des  contemporains,  qui  n'ont  pu  y  recourir  pour  établir  leurs 
recensements.  D'ailleurs,  en  fùt-il  autrement,  nous  serions  hors  d'état  de  l'ap- 
pliquer à  notre  matière  :  nos  documents  ne  nous  fournissent  pas  assez  de  ren- 
seignements sur  la  consistance  exacte  des  établissements  pour  que  nous  puis- 
sions les  répartir  tous  dans  les  trois  groupes  ainsi  constitués.  Dans  un  grand 
nombre  de  cas,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  mentions  incomplètes,  et, 
par  conséquent,  d'établissements  qu'il  est  impossible  de  classer  d'emblée. 
Ce  n'est  pas  que  nous  ne  puissions  arriver  à  quelque  évaluation  de  la  réparti- 
tion probable  des  établissements;  mais  cette  évaluation  exige  des  recherches 
et  des  calculs  dont  nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  l'idée. 

Nous  devons  nous  contenter  de  quelques  exemples.  Dans  l'Allier,  2  établis- 
sements sur  6  comprennent  certainement  haut  fourneau  et  forge;  dans  les  Ar- 
dennes,  10  sur  27  ;  dans  la  Charente,  6  sur  13;  dans  la  Moselle,  8  sur  19.  Ces  pro- 
portions, qui  se  répètent  ailleurs,  sont  très  différentes  de  celle  qui  existe  entre 
les  nombres  de  600  et  1.003  établissements  de  fabrication;  et  cette  observa- 
lion  confirme  la  précédente  sur  l'impossibilité  d'identitier  les  forges  qu'est 
censée  viser  la  statistique  de  Levasseur  avec  les  établissements  complexes  fa- 
briquant la  fonte  et  le  fer. 

Nous  venons  de  rappeler  le  nombre  de  19  établissements  de  fabrication  pour 
le  département  de  la  Moselle;  c'est  le  nombre  des  établissements  distinctement 
dénommés  ou  localisés  par  nos  documents.  Or,  ce  nombre  est  lui-même  un 
nombre  fictif,  qui  exige  discussion  et  interprétation.  Un  certain  nombre  des 
établissements  distinctement  dénommés  ou  localisés  par  nos  documents  ne 
sont  pas  réellement  simples  :  ils  comprennent  certainement  ou  probablement 
plusieurs  établissements  différents  et  séparés.  Ainsi,  les  forges  de  Mouterhau- 
sen,  que  l'enquête  de  1811  porte  comme  composées  de  2  hauts  fourneaux  et  de 
6  feux  de  forge,  étaient,  en  réalité,  distribuées  en  9  usines  séparées,  comprenant 
exactement  2  hauts  fourneaux,  6  feux  d'affinerie,  1  platinerie  et  6  mar- 
tinets. Or,  le  cas  de  la  Moselle  n'est  pas  unique,  ni  exceptionnel;  il  se  représente 
dans  presque  toutes  les  régions.  Si  nous  avons  établi  l'existence,  en  1789,  d  au 
moins  1.003  établissements  de  fabrication,  c'est  à  partir  de  documents  qui  ne 
nous  en  faisaient  connaître  que  900,  répartis  en  698  communes. 

Que  signifie  donc  le  nombre  de  600  forges,  retenu  et  cité  par  Levasseur  ? 
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D'après  toutes  les  explications  qui  précèdent,  il  est  manifeste  qu'il  ne  s'applique 
pas  à  un  objet  exactement  détini,  et  qu'il  ne  signifie  réellement  rien. 


* 
*  * 


Cette  conclusion  peut  paraître  sévère  :  est-elle  injuste  ?  Je  vous  laisse  le  soin 
d'en  décider.  Mais  ce  ne  sera  pas  sans  vous  avertir  que  le  jugement  qui  atteint 
ici  l'autorité  de  Levasseur  ne  laisse  pas  indemne  celle  des  ouvrages,  et  ils  sont 
nombreux,  qui  sont  fondés  sur  la  même  méthode  que  le  sien.     . 

Prenons-y  garde:  cette  méthode  est  celle  qui,  depuis  qu'existe  l'histoire  éco- 
nomique, n'a  cessé  d"y  prévaloir.  Au  lieu  de  se  regarder  comme  l'humble  ser- 
vante du  nombre,  de  se  consacrer  à  sa  recherche,  à  son  contrôle,  à  son  étude, 
à  son  interprétation,  l'histoire  économique  na  pas  cessé  de  le  traiter  lui-même 
comme  un  auxiliaire  mineur,  qu'on  peut  utiliser,  comme  un  adjuvant,  qu'on 
peut  insérer  dans  une  masse  de  faits  hétéroclites,  pour  les  illustrer,  au  risque 
de  perdre  sa  propre  valeur,  mais  qu'on  peut  aussi  reléguer  ou  omettre  sans 
inconvénient  grave.  Erreur  capitale  !  Sans  le  nom"bre,  que  peut  l'histoire  éco- 
nomique, et  que  de\'iennent,  sous  les  perspectives  sommaires  où  elle  s'efïorce 
de  les  répartir,  les  faits  qu'elle  est  désormais  incapable,  sans  lui,  d'évaluer,  de 
comparer,  et,  par  conséquent,  de  comprendre  ? 

Aussi  bien  cette  erreur  essentielle  sur  la  méthode  et  l'objet  même  de  l'his- 
toire économique  a  produit,  surtout  depuis  que  cette  branche  historique  s'est 
développée  pour  répondre  aux  besoins  certains  de  la  connaissance  et  de  la  pra- 
tique, une  accumulation  de  bévues  et  de  niaiseries.  La  production  s'est  accrue 
avecune intensité  poussée  jusqu'àl'intempérance  :  en  sommes-nousbeaucoupplus 
avancés?  A  quoi  servent,  à  quoi  peuvent  servir  tant  de  publications,  qui,  sous 
des  titres  dont  l'unité  n'est  qu'apparente,  ramassent  dans  des  monographies 
étirées  ou  versent  dans  d'immenses  recueils,  diversement  factices,  les  documents 
les  plus  disparates,  les  faits  les  plus  hétérogènes,  les  commentaires  les  plus  in- 
consistants sur  des  données  elles-mêmes  fuyantes  et  indéterminées  ?  Les  col- 
lections les  plus  réputées,  et  même  celle  des  Documents  inédits  sur  Vhistoire 
économique  de  la  Révolution  française,  à  laquelle  notre  volume  sur  la  sidérurgie 
a  l'honneur  d'appartenir,  n'échappent  pas  à  ce  défaut  général.  Elles  répondent 
à  des  plans  d'investigation  plutôt  qu'à  des  plans  d'étude  et  de  science.  Elles 
procèdent  à  l'inventaire  détaillé  et  à  la  publication  in  extenso,  par  catégories 
administratives  ou  régionales,  de  documents  qui  ne  sont  même  pas  tous  d'or- 
dre économique,  au  lieu  de  procéder  à  la  découverte  systématique,  à  la  clas- 
sification scientifique,  à  l'analyse  méthodique  des  faits  de  l'économie  natio- 
nale. Ces  oeuvres,  auxquelles  ne  préside  pas  un  programme  d'ordre  réellement 
économique,  sont  entreprises  par  tous  les  bouts  à  la  fois,  comme  si  l'on  comp- 
tait sur  les  hasards  de  la  rencontre  pour  constituer  peu  à  peu,  empiriquement, 
ce  plan  de  l'enquête,  qui  n'a  pas  été  préalablement  conçu  et  dessiné.  Aussi 
bien  les  hasards  sont-ils  souvent  heureux,  et  de  cette  masse  de  documents,  où 
s'entassent  les  inutilités,  il  se  dégage  quelques  conclusions  :  valent-elles  l'efTort 
de  temps,  de  peine  et  d'argent  qu'elles  ont  coûté? 

En  revanche,  nous  attendons  et  nous  attendrons  sans  doute  encore  longtemps 
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les  renseigncmt'iits  iii(lispeiisaJ)los,  même  sils  (loiv^Tii  ôlrt*  négatifs,  siii-  l«'s 
objets  les  plus  iMi[)()rtaiUs  de  l'aftivité  ér()iuMiu(|ij«'.  Mais  ces  objets,  (|;ii  les 
conçoit  ?  Ils  sont  étrangers  aux  préoccupations  habiturllcs  de  la  plupart  des 
historiens,  dont  la  lormation  nu^^ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  les  loru prennent  bim 
et    s'y  intéressent. 

(^)uelle  est,  en  elïet,  cette  formation  '.'  Qu'est-ce  donc  que  rbisIcjHi-,  dans  ren- 
seignement national,  depuis  l'école  primaire  jusqu'à  1  Tniveisité.'  A  la  dilïé- 
rt^ice  de  toutes  les  autres  matières  denseigneuieHl .  (|iii  sont  ou  positives  ou 
éducatives,  (|ui  tendent  à  instruii-e  ou  à  formel'  ICsprit,  (jui  sind  des  éléments 
de  fait  ou  des  procédés  de  méthode,  l'histoire  n'est  autre  chose  qu'un  recueil 
arbitraire  de  connaissances.  Si  étrange  que  puisse  paraître  cette  délinition, 
c'est  l'ensemble  de  ce  qu'on  sait  ou  de  ce  qu'on  croit  savoir.  Institutions,  dy- 
nasties, découvertes,  transformations  politiques  ou  sociales,  mouvements  intel- 
lectuels, religieux,  artistiques,  tout  y  tient,  sans  limites  de  temps  ni  d'espace, 
au  gré  des  changements  de  l'information,  de  la  mode,  de  la  direction  scolaire. 
l']n  revanche,  nul  maître,  historien  ou  autre,  n'est  chargé  d'enseigner  ces  faits 
certains  et  définis  que  sont  les  faits  politiques,  religieux,  économiques,  classés 
par  catégories,  ni  ces  méthodes  certaines  et  définies,  que  sont  les  méthodes  d'in- 
vestigation scientifique  en  matière  de  faits  humains  et  de  sciences  sociales,  et 
parmi  lesquelles  la  statistique  sert  précisément  à  introduire  la  précision  et  la 
fécondité  du  nombre.  Ou  plutôt,  ce  que  ne  fait  pas  et  ce  que  ne  doit  pas  faire 
le  professeur  d'histoire,  le  professeur  de  géographie,  après  l'instituteur,  com- 
mence à  le  faire,  en  partie  parce, qu'il  en  est  chargé,  en  partie  parce  que  l'opi- 
nion l'y  pousse;  mais  il  le  fait  d'une  manière  d'autant  plus  empirique  que  sa 
formation  et  sa  pédagogie  sont  loin  d'être  fixées  et  organisées;  et  c'est  cet  en- 
seignement extra-historique,  de  plus  en  plus  spécialisé,  et  d'ailleurs  tout  neuf, 
à  qui  manquent  les  traditions  et  les  règles,  qui  assume  la  mission  d'enseigner, 
avec  des  procédés  fatalement  grossiers,  sommaires  et  maladroits,  les  notions 
et  les  méthodes  les  plus  nécessaires  à  l'étudiant  de  demain,  celles  que  réclame  la 
formation  du  véritable  historien  de  l'histoire  économique. 

Il  s'ensuit  qu'au  moment  où  il  entre  dans  renseignement  supérieui-,  le 
futur  historien  ne  soupçonne  à  peu  près  rien,  sinon  des  méthodes  d'investiga- 
tion historique,  du  moins  des  objets  auxquels  ces  méthodes  devraient  s'aj)- 
pliquer,  en  matière  économique,  pour  que  l'investigation  put  être  siire  et  de- 
venir fructueuse.  Soit  par  la  Faculté  des  Lettres,  soit  par  la  Faculté  de  Droit, 
soit  par  l'École  des  Chartes,  il  va  grossir  le  nombre  des  érudits  qui  foui  de 
l'érudition  pour  elle-même,  et  ne  dispensent  point  les  savants  d'en  faire  j)Our 
la  science;  le  nombre  des  archivistes  à  qui  le  document  cache  le  fait;  le  nombre 
des  historiens  politiques  qui  croient  avoir  expliqué  une  société  lorsqu'ils  n'ont 
fait  qu'en  discerner  les  courants  superficiels;  le  nombre  des  écrivains  d'his- 
toire économique  qui  prennent  des  descriptions  pour  des  démonstrations;  le 
nombre  des  auteurs  de  monographies  qui  tiennent  les  curiosités  pour  des  dé- 
couvertes et  les  gentillesses  pour  des  idées. 

Et,  tandis  que  la  véritable  science  est  ainsi  désertée,  méconnue  ou  privée 
de  moyens,  les  fatras  s'accumulent  et  les  erreurs  aussi.  .Je  ne  veux  i)as  m'ap- 
pesantir  sur  une  argumentation  qui  déborderait  hors  du  sujet  que  je  me  suis 
fixé,  mais  j'ai  la  conviction,  fondée  sur  les  divers  travaux  que  j'ai  publiés 
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011  entrepris,  oi  sur  les  lectures  auxquelles  ils  m'ont  conduit,  ([ue  \o  sens  de 
vastes  et  importantes  périodes  de  l'histoire,  particulièrement  étudiées  par  les 
historiens,  et.  entre  autres,  la  période  révolutionnaire,  a  été  gravement  faussé, 
non  seulement  jiar  les  interprétations  générales  d'ordre  poliiqne,  qui  ont 
elïacé  ou  relégué  à  un  rang  très  inférieur,  et  quasi  négligeable,  les  facteurs 
d'ordre  économique,  mais  aussi  par  les  conclusions  des  historiens  de  l'histoire 
économique,  qui  ont  subi,  à  leur  grand  dommage,  le  prestige  et  le 
charme  persistant  des  historiens  politiques  et  de  leurs  doctrines.  Lorsqu'on 
observe,  sans  idée  préconçue,  ces  facteurs  d'ordre  économique,  que  trop  sou- 
vent les  uns  ont  ignorés  et  les  autres  dénaturés,  on  se  rend  compte  qu'ils  se 
développent  sans  être  profondément  affectés  par  les  facteurs  politiques,  aux- 
quels plus  dune  école  réduit  l'essentiel  de  la  vie  sociale,  de  la  vie  nationale, 
et  l'on  est  tenté  de  penser,  au  contraire,  qu'ils  sont  trop  importants,  trop  nom- 
breux, trop  constants,  pour  n'avoir  pas  été  eux-mêmes  fonction  de  la  politique 
d'où  on  les  tient  exclus. 

A  cette  situation,  quel  remède?  On  peut  imaginer  une  organisation  métho- 
dique de  la  société  intellectuelle  et  du  travail  scientifique,  où  seraient  appli- 
quées, à  plein  rendement,  les  lois  de  la  spécialisation  et  de  la  solidarité,  où  les 
travailleurs  s'emploieraient  exactement  selon  leurs  goûts,  leurs  capacités  et 
leurs  titres,  où  les  archivistes  recenseraient  et  classeraient  les  documents, 
où  les  historiens  les  publieraient  et  les  analyseraient,  où  les  statisticiens  éta- 
bliraient les  séries  numériques,  où  les  économistes,  les  sociologues  élabore- 
raient les  données  découvertes  et  publiées.  Mais,  pour  être  valable  et  féconde, 
cette  organisation  supposerait  que  des  liens  intellectuels  étroits  unissent 
les  travailleurs  des  différentes  catégories,  que  l'archivnste  et  l'historien  sachent 
exactement  la  portée  des  documents  à  recenser  et  à  publier  et  celle  des  pro- 
blèmes à  résoudre,  et  que  l'économiste  et  le  sociologue  puissent  guider  ou 
orienter  leurs  recherches  comme  les  travaux  du  statisticien. 

Peut-être  appartient-il  à  une  société  comme  la  nôtre,  lieu  de  rapprochernent 
et  d'études  communes  d'hommes  de  cabinet  et  d'hommes  d'action,  d'hommes 
d'État  et  d'industriels,  de  savants  et  d'administrateurs,  de  préparer  cette 
organisation,  qui  pourrait  éviter  ou  corriger  les  erreurs  initiales  d'où  procèdent 
tant  d'autres  erreurs  dommageables  à  la  fois  à  la  science,  à  l'industrie,  aux 
administrations  publiques.  Car  ce  ne  sont  pas  seulement  les  économistes  qui 
pâtissent  de  leurs  conséquences  • — et  même,  à  tout  prendre,  ils  peuvent  assez 
commodément  s'en  garder  —  mais  les  conducteurs  d'entreprises  et  les  chefs  do 
gouvernement  perdent  une  bonne  part  de  leurs  moyens  de  prévision  et  d'action 
lorsque  la  connaissance  historique,  à  laquelle  ils  doivent  faire  constamment 
appel,  s'épuise  en  erreurs  ou  en  vanités,  et  qu'elle  lâche  pour  une  ombre  trom- 
peuse la  proie  de  réalité  que  de  solides  méthodes  pourraient  saisir. 

Le  jour  où  la  Société  de  Statistique  aurait  obtenu  que  l'enseignement 
historique,  de  l'école  primaire  à  l'Université,  soit  revisé  de  manière  à  faire 
place  à  l'enseignement  de  ces  méthodes,  que  la  formation  des  historiens  et 
des  archivistes  tienne  largement  compte  des  résultats  acquis  et  des  progrès 
réalisés  par  elles,  que,  d'autre  part,  toutes  les  administrations  de  l'État  soient 
pourvues  des  moyens  d'investigation  et  de  statistique  qui  leur  font  générale- 
ment défaut,  et  qu'en  particulier  le  poste  central  et  directeur  de  la  présidence 
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(lu  (Conseil  soit  doté  de  Idiit  l'outillage  nocossairt'  pour  attt'in<ln',  claKScr, 
intorpréter  les  données  numériques  qui,  à  chaque  instant,  sont  indisj)ensal)lrs 
à  un  chef  de  Gouvernement,  elle  aurait  rendu  le  plus  grand  service,  non  seule- 
ment aux  liommcs  ([ui  jtoursuivent  une  œuvre  de  scicne.c,  mais  à  la  commu- 
nauté nationale  tout  entière,  l^lle  aurait  assuré  aux  savants  tdutes  les  garanties 
dun  travail  plus  rapide,  j)lus  sfir  et.  jiiiis  fi'uct  ueux,  et  à  la  ualinu  toutes  odles 
dune   direction    |)lns  éclairée,    plus   met  lindi(|ue.    plus   l'aliotinellc. 

Toutefois,  nous  natteudi'ons  pas  ces  temps  heureux,  où  nos  tâches  seront 
facilitées  j)ai'  l'organisation  des  moyens  de  travail,  de  i-edierclie  e!  de  connais- 
sance, pour  utiliser  de  notre  mieux  les  résultats  obtenus  avec  un  peu  plus  de 
peine  qu'il  ne  serait  nécessaire;  Cette  peine  ne  |)ouvait  pas  être  évitée  :  nous 
montrerons  qu'elle  n'a  pas  été  vaine. 

Nous  savons  maintenant  qu'il  existe  en  1789  plus  de  1.000  établissements 
ayant  pour  fonctions  de  fabriquer  les  matières  premières  de  l'industrie  sidé- 
rurgique, fonte,  fer,  acier,  fer-blanc.  Nous  savons  qu'en  parlant  de  ces  1 .00() 
établissements  nous  parlons  d'ime  catégorie  économique  définie,  qui,  sans 
doute,  comprend  des  genres,  des  espèces  différents,  mais,  néanmoins,  constitue 
un  groupe  relativement  homogène  et  solidaire.  Nous  sommes  en  droit  d'ana- 
lyser cette  matière,  pour  en  déterminer  les  caractères  constitutifs. 

A  l'analyse,  l'industrie  sidérurgiq\ie,  à  la  fin  du  xviii^  sièch-,  apparaît 
avec  la  structure  sensiblement  uniforme  de  la  ])etite  industrie.  Otte  struc- 
ture comi)orte  des  différences  de  grandeur,  mais  celles-ci  n'entraînent  ])as 
de  différences  fondamentales  de  consistance  et  de  forme.  Qu'elles  aient  un  ou 
l)lusieurs  feux,  un  ou  deux  hauts  fourneaux,  les  forges  constituent  de  petits 
établissements,  dont  le  nombre  des  ouvriers  nous  permet  d'évaluer  l'ampli- 
tude. Une  fonderie  à  un  ou  deux  hauts  fourneaux  comprend  8  à  15  ouvriers. 
Une  forge  à  un  feu  comprend  3  ou  '»  ouvriers;  une  forge  à  deux  feux  en  com- 
prend 6  à  10;  un  établisscmient  composé  d'un-haut-fourneau  et  de  trois  feux 
de  forge  en  comprend  luie  vingtaine;  un  grand  établissement  comme  celui 
de  Vierzon,  composé  de  deux  hauts  fourneaux  et  quatre  feux  de  forge,  en  com- 
prend 40. 

D'ailleurs,  plusieurs  établissements,  appartenant  ou  non  à  un  même  pro- 
priétaire, sont  fréquemment  placés  sous  la  direction  d'un  même  maître  de 
forges;  et,  d'autre  part,  à  chaque  établissement  ou  groupe  d'établissements 
sont  attachés  des  ouvriers  extérieurs,  travaillant  aux  mines,  aux  forêts,  aux 
charbons,  aux  charrois,  dont  le  nombre  s'élève  souvent  à  50,  80,  100  et  même 
plusieurs  centaines.  Mais  ces  ouvriers  ne  constituent  pas  un  personnel  fixe  et 
permanent,  et  ils  donnent  à  l'industrie  sidérurgique  ce  caractère  mixte,  mi- 
partie  industriel,  mi-partie  agricole,  qu'elle  ne  perdra  qu'au  terme  de  la  pé- 
riode économique  dont  nous  examinons  le  début  et  pendant  laquelle  se  cons- 
tituera la  grande  industrie. 

Les  établissements  complexes,  c'est-à-dire  ceux  qui  associent  la  fabrication 
de  la  fonte,  du  fer,  des  produits  ouvrés,  ou  ceux  qui  multiplient  sous  une 
même  direction  les  ateliers  élémentaires,  hauts  fourneaux,  forges,  martinets, 
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tôleries,  trélileries,  ont  une  structure  disséminée,  analogue  à  celle  des  manu- 
factures il' armes,  de  quincaillerie,  de  clouterie,  etc.,  notamment  en  Picardie, 
en  Normandie,  qui  utilisent  l'industrit»  à  domicile.  Les  ateliers  élémentaires, 
les  établissements  parcellaires,  qui  seuls  méritent,  au  sens  propre,  le  nom 
d'établisseuuMits,  sont  répartis  le  long  des  cours  d'eau  qui  fournissent  la  force 
motrice. 

Au  surplus,  ces  caractères  généraux,  n'effacent  pas  les  différences  régionales, 
qui  sont  très  marquées,  entre  les  forges  catalanes  du  sud-ouest,  les  aciéries  et 
les  martinets  alpestres,  les  forges  de  Comté,  les  forges  de  Chauipagne,  les  forges 
du  Nivernais  et  du  Centre,  les  forges  et  fonderies  du  Limousin,  les  forges  de 
Normandie,  celles  du  Nord,  celles  des  Vosges  et  de  Lorraine.  Chacune  de  ces 
industries  régionales  a  ses  marchés  et  sa  technique.  Chacune  est  asservie  aux 
routines  de  la  clientèle  et  de  la  fabrication,  qui  entraînent  universellement  un 
rendement  médiocre  et  une  énorme  dépense  de  combustible. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  industrie?  N'en  doutons  pas  :  c'est  l'industrie  tra- 
ditionnelle, demeurée  sans  changements  essentiels  depuis  la  révolution  indus- 
trielle du  xvi^  siècle,  et  nos  données  de  1789,  heureusement  recueillies  et  éta- 
blies comme  les  données  initiales  d'une  période  de  rapide  évolution,  sont  aussi 
les  données  terminales  d'une  longue  période  de  consolidation  économique,  où 
elles  projettent  la  lumière  de  leurs  précisions.  Mais  cette  industrie,  ainsi  dé- 
terminée et,  en  quelque  sorte,  fixée  porte  en  elle-même  les  raisons  profondes 
des  transformations  quelle  va  subir,  à  partir  du  moment  où  nous  venons  de  la 
saisir  avec  ses  caractères  séculaires  :  sous  peine  de  disparaître,  elle  devra  les 
modifier  pour  s'adapter  aux  conditions  nouvelles  du  marché  et,  en  particulier, 
à  celles  qui  s'introduisent  dans  le  régime  des  prix. 

Les  besoins  croissants  de  la  consommation,  le  développement  du  marché 
national,  la  hausse  générale  des  prix  et  surtout  le  déséquilibre  rapidement 
croissant  entre  les  prix  des  matières  premières  et  du  combustible,  d'une  part, 
et,  de  l'autre,  les  prix  des  produits  fabriqués,  vont  obliger  l'industrie  sidérur- 
gique à  se  transformer  en  adoptant  des  moyens  plus  puissants,  des  procédés  plus 
efficaces  et  moins  coûteux.  Ces  transformations  sont  très  complexes;  elles  pré- 
sentent, de  1789  jusqu'à  la  fin  de  la  période,  d'extrêmes  diversités  en  ce  qui 
concerne  la  structure  des  établissements,  leur  fonctionnement,  leur  produc- 
divité,  leur  rendement,  le  nombre  et  l'emploi  des  ouvriers.  Mais  elles  ont  toutes 
a  même  signification  générale  :  toutes,  elles  manifestent  l'action  de  lois  éco- 
nomiques dont  la  portée  dépasse  le  champ  de  notre  observation  actuelle  et 
qui  s'appliquent  à  tous  les  cas. 

Si  nous  avons  pu  poursuivre  la  recherche  et  la  vérification  de  ces  lois,  c'est 
grâce  aux  données  initiales  que  nous  avons  découvertes  et  rassemblées.  C'est 
grâce  à  elles  que  nous  pouvons  instituer  cette  sorte  d'expérience  statistique 
qui  contrôle,  complète  et  développe  les  conclusions  des  expériences  portant 
sur  les  périodes  ultérieures.  Elle  nous  montre  comment,  sous  un  régime  de 
hauts  prix,  le  développement  des  établissements  industriels  de  différentes 
structures  se  produit  en  concurrence  générale  :  les  étabhssements  de  plus  en 
plus  vastes,  complexes  et  puissants  qui  se  coristituent  à  paitir  de  ce  moment, 
se  multiplient  en  laissant  subsister  la  plupart  des  petits  établissements.  C'est 
seulement  aux  moments  de  baisse,  de  dépression,  de  crise,  que  se  produisent 
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soit  los  suppressions  radicales,  soit  les  changements  de  structure  par  lesquels 
un  cerlain  nombre  d'établissements  abandonnent  les  fonctions  qu'ils  sont 
désormais  iuipropres  à  remplir.  Au  contraire,  les  moments  de  hau8s<'  relative 
que  nous  pouvons  déterminer  après  1789,  par  les  moyens  combinés  de  la  sta- 
tistique et  de  l'histoire,  sont  les  moments  de  formation  et  de  piopairnlion  des 
espèces  diverses  et  concurrentes. 

Mais  les  mouvements  de  prix  ne  sont  pas  simpK's.  Les  prix  de>  malieres  j»re- 
mières  et  des  combustibles  qui  entrent  en  considération  dans  l'industrie  sidé- 
rurgique ne  suivent  pas  des  courbes  parallèles  :  leurs  inouvemenls  sont  sou- 
vent difl'érents  et  parfois  antagonistes.  Nos  données  de  1789  nous  permettent 
de  déterminer,  entre  1789  et  1815,  une  de  ces  oppositions,  qui  intervient  for- 
tement dans  l'évolution  industrielle  :  l'augmentation  très  forte  du  prix  du 
bois,  empêchant  celle  du  prix  du  fer  de  produire  tous  ses  efîets,  fait  obstacle  à 
l'augmentation  du  nombre  des  établissements.  De  là,  entre  autres  causes,  la 
diminution  que  nous  constatons  en  1834,  par  rapport  à  1789.  et  que  Levasseur 
nous  masquait. 

Nos  données  nous  permettent  aussi  de  comprendre  les  changeinents  qui  se 
produisent  dans  la  distribution  locale  des  établissements.  Après  1789,  cette 
distribution,  elle  aussi  séculaire,  se  modifie  profondément  sous  l'effet  des  chan- 
gements de  prix,  de  l'élargissement  des  marchés  locaux,  du  développement 
du  marché  national  et  des  phénomènes  connexes.  La  concentration  augmente 
dans  les  régions  favorisées  par  les  conditions  nouvelles,  et  l'industrie  se  retire 
progressivement  de  celles  qui  bénéficiaient  des  conditions  antérieures.  Ce  double 
mouvement  serait  inintelligible  à  des  historiens  dont  l'observation  serait  limitée 
dans  l'espace  et  dans  le  temps  et  qui  ne  connaîtraient  pas  ces  conditions  géné- 
rales, que  nos  données  permettent  de  délinir. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  que  la  nature  des  conclusions  auxquelles  peut 
conduire  l'enquête  à  laquelle  nous  avons  procédé.  Mais  nous  devons  insister  sur 
leur  portée,  qui  résulte  des  conditions  de  l'expérience.  C'est  parce  que  cette 
expérience  est  suffisamment  étendue,  dans  le  temps,  dans  l'espace  et  quant  à 
la  matière,  c'est  parce  qu'elle  rassemble  tous  les  éléments  d'observation  re- 
quis, qu'elle  peut  mener  à  des  conclusions  générales,  à  des  lois.  De  ces  lois, 
nous  ne  voulons  pas  forcer  le  caractère,  en  leur  attribuant  une  rigueur  qui  leur 
manque;  mais  elles  ont  assez  d'exactitude  et  de  précision  pour  introduire 
dans  la  réalité  complexe  un  commencement  d'explication  et  pour  diriger  les 
acti\ités  dans  le  sens  des  événements  jirévisibles. 

Ilnberl    liouiUJi.N. 
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CHRONIOUK   DK   DÉMOGRAPHIE 

Mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant  le  prem'er  semestre  1930. 

La  Statistique  Générale  do  la  France  a  publié  dan»  le  Journal  officiel  du  31  janvier 
dernier,  les  résultats  du  mouvement  de  la  population  au  cours  du  premier  semestre 


-     166     - 

1920.  Pour  la  première  fois  depuis  1914.  les  résultats  s'appliquent  à  la  totalité  du 
territoire  français,  y  oompiis  les  trois  départements  d'Alsace  et  Lorraine,  soit  k 
90  départements. 

Ces  résultats  sont  résumés  dans  le  tableau  ci-aprés  qui  permet  aussi  de  comparer 
à  ceux  des  années  antérieures  les  chiffres  relatifs  aux  77  départements  non  envahis. 

^loiivenient  Jr   la   population   :   nombres  en   inilliers. 

l'opiilalion  .,  ,..   ,  Naissances  „     .     .  ,,,  Kxcéileiiis 

'^  ,„,,      Mtrinecs     Divorces  .        Mort-net  Deces  , 

en  1911  '^  vivantes  il."  naissances 

90  dépai-tt'iiients,  !''■"  semestre 

1920 41.'i7f)      \V,V.\.'l      12.2      't2'i.7      19.8     ;i5r>.7  fiS.O 

87  départi'inents^  P""  semestre 

1920 ;!9.602      :!19.:;      12.0      't02.9      IS.O      :!'i:{.9  59.0 

Alsace  et  Lorraine,  1''''  se- 
mestre  1920 1.874        i;{.9  ).  21.8  »  12. «  9.0 

Akace  et  liOrraine.  l*'""  se- 
mestre  1919 1.874  9.7  .  9.8  «        15.6  -   5.8 

Rappel  des  résultats  pour  77  iléparieDienis. 

l*^""  seme.stre   1920 :{3.079     269.4       9.6     :j;{6.6     15.6     :!00.4  :!6.:i 

—  1919 «        161.4        4.7      168.7        8.6     :160.7      -    192.0 

-  1918 .  88.2        3.7      198.6        9.2      :]16.1      -    117.5 

Mortalité  infantile  par  département  <'n  France. 

Dans  une  récente  chronique  (numéro  de  janvier  1921.  page  24),  on  a  reproduit  les 
taux  annuels  de  mortalité  infantile  de  1913  à  1919  pour  l'ensemble  des  77  départe- 
ments français  non  envahis.  Ces  taux  ont  été  obtenus  en  rapportant  le  nombre  des 
décès  d'enfants  de  moins  d'un  an  au  nombre  des  enfants  nés  vivants  au  cours  de  la 
même  année. 

Ce  calcul,  acceptable  pour  un  pays  entier,  ne  peut  plus  être  admis  sans  discussion 
quand  on  veut  l'apphquer  à  un  district  administratif  aussi  réduit  qu'un  départe- 
ment, à  cause  des  déplacements  d'enfants  mis  en  nourrice  hors  de  leur  département 
de  naissance.  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  avant  la  guerre,  un  tiers  environ  des  nouveau- 
nés  (ir>.000  sur  45,000)  étaient  envoyés  en  nourrice  hors  Paris  et  venaient  augmenter 
le  contingent  des  décès  de  0  à  1  an  dans  les  départements  où  ils  étaient  placés. 

Pour  faire  un  calcul  correct  de  la  mortalité  infantile,  il  faudrait  pouvoir  rapporter 
le  nombre  des  décès  de  0  à  1  an  enregistré  dans  un  département,  au  nombre  des 
naissances  vivantes  dans  ce  même  département,  augmenté  du  nombre  des  nouveau - 
nés  introduits  et  diminué  du  nombre  des  enfants  nés  dans  ce  département,  mais 
l'ayant  quitté  peu  après  leur  naissance. 

Faute  d'éléments  suffisants  pour  ce  calcul  complet,  on  a  essayé  cependant  de  dé- 
terminer un  taux  de  mortalité  infantile  plus  exact  en  classant  les  bulletins  de  décès 
de  0  à  1  an  établis  dans  chaque  département,  d'après  le  département  de  naissance. 

On  a  pu  ainsi  faire  une  double  répartition  des  décès  de  0  à  1  an  dans  chaque  dépar- 
tement : 

lo  Le  nombre  total  (B)  des  décès  de  0  à  1  an  enregistrés  dans  chaque  département 
a  été  décomposé  en  deux  :  enfants  nés  dans  ce  département,  enfants  nés  dans  un 
autre. 

2^  YaXi  rapportant  au  département  de  naissance  les  décès  de  0  à  1  an  enregistrés 
d'ans  l'ensemble,  on  a  pu  former  le  total  (R)  des  décès  de  0  à  1  an  fournis  par  les 
enfants  nés  dans  ce  département,  que  ces  enfants  soient  morts  dans  le  département 
où  ils  sont  nés  ou  qu'ils  soient  allés  mourir  dans  un  autre. 

Le  calcul  a  été  effectué  pour  les  77  départements,  mais  on  n'a  reproduit  dans  le 
tableau  ci-aprés  que  les  résultats  correspondant  à  la  Seine  et  aux  départements  on 
sont  placés  en  nourrice  un  grand  nombre  d'enfants  nés  dans  la  Seine,  ce  sont  twi  grandt; 
partie  des  enfants  assistés.  On  voit  que  les  différences  sont  importantes. 

On  peut  alors  calculer  pour  1.000  naissances  vivantes  : 

1°  Un  taux  brut  de  mortalité  infantile  :  décès  de  0  à  1  an  enregistrés  dans  le  dépar- 
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tement  pour  1.000  naissances  vivantes  dans  ce  dépurteinent;  2"  un  taux  rnii/ir  ; 
décès  d'enfants  de  0  à  1  an  nt's  dans  le  départenuTit  (qufl  que  soit  U'  départcnH-iiL 
où  le  décès  a  été  enregistré)  pour  l.OUO  naissances  vivantes  dans  ce  dej)artenient. 

Naturellement  le  taux  de  mortalité  relatif  aux  enfants  nés  dans  la  Seine  se  trouve 
fortement  augmenté, de  lOH  à  l.'<4"oo,les  décès  des  nourrissons  nés  dans  la  Seine  et 
enregistrés  dans  le  reste  de  la  France  étant  imputés  aux  naissances  de  la  Seine. 

Inversement,  les  départements  ligurant  au  tal)leau  (\u\  rerciivent  en  nourrice  un 
grand  nombre  d'enfants  nés  hors  de  ces  déparliMiients.  surtout  dans  la  .Seine,  ont  un 
taux  rectifié  sensiblement  inférieur  au  taux  brut.  Pour  la  iNiévre,  le  taux  de  UKjrla- 
lité  infantile  s'abaisse  ainsi  de  199  à  111,  pour  la  Sartbe.de  193  à  1.V5,  pour  la  Seine- 
et-Oise  de  142  à  101,  etc. 

Décès  de  0  à    I   (iii   en    li)li)  dans   tjurhiues  tlépdilernenl.^. 


KuT-iutii 

U-'Ci-dés  de  0  a 
enregistrés 
clans  le  départei 

Né»           Nés 
ilans  le     dans  un 
même         autre 

1  an 

IK-Ot 

Total 
B 

Décédé»  de  CI  a  1 
nés  dans  le  départi 

1  ai; 
■mi' 

lit 

]i.  1.0. m  .-nfaii 

llriii 
-  "  X  i."00 

mortalité 

il»  ni's  vi\an:a 

vivants 

Morts 
dans  !>■ 
même 

Morts 

dan.s  un 

autre 

inlal 

It      h 

lletlifié 
r  _  -  X    1.000 

)7.961 

5.859 

101 

5.960 

5.859 

1.887 

7 

.746 

103 

134 

:^.406 

329 

145 

374 

329 

14 

343 

139 

101 

:{ .  45a 

•    372 

138 

510 

372 

7 

379 

148 

110 

.'{.05:5 

:{15 

69 

384 

315 

1  ' 

325 

126 

107 

4 .  .{92 

422 

64 

486 

422 

"^ 

429 

111 

98 

2 .  655 

287 

240 

527 

287 

10 

297 

199 

lit 

:!.684 

404 

113 

517 

404 

16 

420 

140 

114 

5.605 

836 

248 

1 .  084 

836 

21 

857 

19:1 

153 

4.084 

371 

122 

493 

371 

12 

383 

121 

9't 

10.294 

989 

471 

1.460 

989 

51 

1 

.  040 

142 

101 

2.955 

352 

63 

415 

352 

"j 

359    ■ 

140 

122 

Seine 5 

Allier.  .  .  . 
Eure-et-Loij". 
Loir-et-Cher. 
Loiret.  .  .  . 
Nièvre  .  .  . 
Orne  .... 
Sarthe  .  .  . 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise. 
Yonne   .    .    . 

Pour  les  autres  départements,  la  correction  est  moindre;  on  trouvera  le  tableau 
complet  dans  le  Bulletin  de  la  Statistique  Générale  ae  la  France,  numéro  de  janvier  1921, 
pages  1.'j9  et  IGO. 

Recensement  de  la  Tunisie  en  1921. 

D'après  un  décret  du  8  janvier  dernier,  le  recensement  des  j)opulations  européenne 
et  indigène  de  la  Régence  de  Tunis  aura  lieu  le  G  mars  1921,  c'est-à-dire  le  même  jour 
qut  le  recensement  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

Le  recensement  britannique  de  1981. 

Le  Census  Act  1920,  promulgué  le  16  août  1920,  consacre  deux  innovations  impor- 
tantes : 

En  premiei  lieu,  chacun  des  dénombrements  antérieurs  a  été  ordonné  par  une  loi 
spéciale:  la  présente  loi  autorise  le  Gouvernement  à  effectuer  le  dénombrement  à 
intervalles  réguliers  d'au  moins  cinq  ans,  la  date  étant  fixée  par  un  ordre  en  conseil. 
D'ailleurs,  à  la  requête  des  autorités  locales,  des  recensements  plus  fréquents  pourront 
avoir  lieu  sur  des  parties  déterminées  du  territoire.  D'autre  part,  le  rie^istrar  Général 
devra,  de  temps  en  temps,  recueillir  et  publier  des  informations  statistiques  sur  la 
population,  dans  les  intervalles  des  dénombrements  généraux. 

En  second  lieu,  alors  que  les  lois  antérieures  spécifiaient  les  questions  qui  pour- 
raient être  poséesi^  aux  habitants  sur  les  formulaires  du  recensement,  la  loi  nouvelle 
décide  que  ces  détails  seront  réglés  à  l'avenir  par  un  ordre  en  conseil,  ce  qui  permettra 
de  faire  varier  à  chaque  recensement  les  questions  posées  suivant  les  besoins  d'in- 
formation qui  pourront  se  manifester. 

D'après  le  projet  d'ordre  en  conseil  présenté  au  Parlement,  le  prochain  dénombre- 
ment aurait  lieu  le  24  a^ril  1921.  Les  questions  posées  différent  de  celles  de  1911 
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surtout  eu  rc  ijui  rouctTue  l'tMnploi  ou  le  chômage.  Dos  questions  relatives  à  Ja  Irù- 
quentation  sc(>laire  et  au  lieu  de  travail  sont  posées  pour  la  première  fois, 

Lo  plébiscite  du  Slosvig. 

Une  statisti(jue.  publiée  dans  la  Statistische  Korrespondeiiz  (^i(i*^  année,  n"  10)  do 
r(/)nice  statistique  ])russion.  fait  ressortir  un  a<'eord  remarquable  cnlr»^  l(>s  i-ésultats 
du  plélnsoite  dans  la  j)re)niére  zone  du  Slosviij  et  la  réj)artition  des  Jiabitauts  suivant 
la  lansjue  maternelle  lors  du  dernier  recensenuMit  allemand. 


l\i'(eusriin'rit   (lu   l^'""  diHt'iubn'   l'.Hn  : 
Habitants  d'après  la  langue  niaternelle  .      123. 338  soit  75.5  "o 
-  Plébiscite  du  10  lévrier  1920  : 
\'otes 75.151    -     7'i.9  % 


Alli-iuaiiii 

'i0.13".»  s(.il  2'i.5  '; 
25.231      -   25.1  " 


Dans  la  deuxième  zone,  sur  G4..Ô24  votes,  51.724  étaient  favorables  à  l'Allemagne, 
12.800  au  Danemark. 

En  eonséquenee,  par  uu  traité  à  Paris,  le  .5  juillet  1920.  la  frontière  a  été  fixée  à 
la  limite  commune  des  deux  zones  sauf  quelques  modifications  peu  imptirtantes. 

Le  territoii'e  qui  fait  ainsi  retour  au  Danemark  comprend  environ  3.900  kilomètres 
carrés  et  170.000  habitants. 

Mouvement  de  la  population  en  Prusse  en  1919. 

La  Statistische  Korrespondenz  de  TOffice  statistique  prussien  (40*5  année,  n"  41) 
fait  connaître  les  résultats  de  la  statistique  de  l'état  civil  pour  1919  comparés  à  ceux 
de  1913. 


Nombres  absolus  en  millier!' 


Pour  1.1)00  liabitants 


l'"''  trimestre, 
oe         

3c  — 


Mariages    Nés  vivants  Mort-nés     Décos  Excédent  (1)  Mariages  i\és  vivants  Décès  Excédent  (1) 

88.0     144.5  4.6     191.6  -     47.1  8.9     14.6     19.4  -     4.8 

140.7  143.3  4.5     162.2  -      18.9  14.2     14.5     16.4  -      1.9 

122.8  216.4  6.8      127.8  +      88.6  12.4     21.9     13.0  +      8.9 
175.7     296.3  9.2     142.0  +   154.3  17.7     29.9     14.3  +   15.6 


Année  1919.  .    .      527.2     800.5     25.1     623.6     +   176.7     13.3     20.2     15.8      +     4.5 
Anné3  .913  .    .      323.7  1.173.4     36.0     620.5      +   553.0       7.8     28.1     14.9      +   13.2 

Population  de  Berlin  en  octobre  1919. 

Voici,  en  milliers  d'habitants,  les  résultats  du  recensement  du  8  octobre  1919  pour 
la  ville  de  Berlin  et  la  circonscription  de  Gross-Berlin,  comparés  à  ceux  de  1910 
(d'après  la  Statistische  Korrespendenz  de  l'Office  statistique  prussien,  46<5  année, 
no22). 


Cercles  nrbains 

1919 

1910 

Aiilrns   ierrlc« 

1919 

1910 

Beiliii 

1.903 

2.072 

330 

275 
333 

Berlin-Lichtenberg  .   . 

145 

133 

Teltow 

423 

Berlin-Schôneberg  .    . 

175 

173 

Osthavelland.    .    .    . 

.       9 

6 

Berlin-Wilmersdorf .    . 

139 

110 

Charlottenburg.   .    .    . 

323 

306 

Totaux  .... 

762 

614 

Xeukôlln 

262 

237 

S)i;^r)fhiu 

95 

85 

Cercles  urbains.    .    . 
(«ross-Berlin  .... 

3 .  042 
3.804 

3.116 

Tdtaux    .... 

3.042 

3.116 

3.730 

La  diminution  constatée  pour  la  ville  proprement  dite  de  Berlin  est  plus  que  com- 
pensée par  l'augmentation  des  districts  suburbains. 

Michel   HuBER. 


(1)  Excédent  de  naissances  (  +  )  ou  de  décès  [  —  ). 
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IV 
CHRONIQUE  DES  BANQUES  ET  ])ES  QUESTIONS  MONETAIRES 

La  sitiiutiou  dos  marchés.  —  La  crise  écoiioniiqut'  dmiL  iiuus  uvims  précédoin- 
nit^nt  signalé  l'éclosiuiî,  et  qui  était  inévital)!»'  après  les  excès  df  lu  sjjéculatioii  dans 
les  dernières  années,  poursuit  son  «-ours,  l/iid'lation  litluciaire  continue  à  régner  sur 
tous  lés  marchés,  et,  parallèlement,  la  dépréciation  de  la  plupart  de»  unités  moné- 
taires par  rapport  ^  l'or  reste  aussi  aiguë.  Elle  atteint  d'ailleurs  h^s  pays  neutres 
d'Europe  aussi  bien  que  les  anciens  belligérants;  les  bénéfices  réalisés  par  les  pre- 
miers au  cours  de  la  guerre  n'étant  ])lus  là,  pour  soutenir  le  cours  de  leurs  devises,  la 
Sididarité  des  marcliés  se  fait  sentir  d'une  manièri'  plus  nette. 

La  Banque  de  France  en  1920.  —  Le  compte  rendu  des  opérations  de  la  lianque 
de  France  pendant  l'année  1920  résume  à  grands  traits  Tliistoire  de  la  crise  écono- 
mique actuelle.  Un  premier  avertissement  lut  donné  au  marché  français,  le  8  avril, 
par  l'élévation  de  5  à  6  %  du  taux  de  l'escompte  officiel.  Les  industriels  et  les  ctm- 
nu'rvants  durent,  dès  le  même  moment,  envisager  la  réalisation  des  stocks  consti- 
tués sans  égard  au  prix  de  revient,  et  mtxiérer  les  achats  et  la  production  de  l'açiMi  à 
cilTronter,  dans  des  conditions  moins  périlleuses,  la  phase  aiguë  des  dillicultés. 

Ces  difficultés  se  sont  traduites  par  d'abondantes  demandes  de  crédit,  dont  l'im- 
portance peut  se  mesurer  à  l'accroissement  du  portefeuille  commercial  de  la  Banque, 
passant  en  un  an  de  1  milliard  268  millions  à  3  miUiards  276  milHons. 

Le  compte  rendu  de  la  Banque  constate  d'ailleurs  que  la  violence  de  la  crise  tend 
à  s'atténuer. 

«  Si  préoccupante  qu'elle  reste,  en  effet,  nous  devons  reconnaître  qu'elle  n'atteint 
pas,  sur  notre  marché,  le  même  degré  d'intensité  qu'à  l'étranger.  La  faiblesse  rela- 
tive de  nos  stocks  de  matières  premières,  la  perspective  pour  nos  producteurs  de  les 
reconstituer  à  bref  délai  à  des  prix  de  revient  moins  onéreux  en  profitant  de  la  baisse 
survenue  sur  les  marchés  d'origine,  l'insuffisance  réelle,  enfin,  d'une  production  qui, 
malgré  les  restrictions  temporaires  de  la  consommation,  est  néanmoins  inférieure 
dans  son  ensemble  aux  besoins  du  pays,  contribuent  à  préserver  notre  marché  de 
toute  défaillance  sérieuse.  ^ 

Situation  monétaire  de  quelques  pays  extra-européens. 


ÉTATS-UNIS. 


ARGENTINE. 
BRÉSIL. 
CHILI. 
EGYPTE. 


INDE. 


JAPON. 


Trésor. 


Banques 
de  reserve 
fédérale. 


Encaisse  :  or (tDlllioiis  de  Inncs) 

—          argent — ■ 

Circulation     (greenbacks    et 

certificats  métallique.s)  .   .  — 

Encaisse  disponible    ....  — 
Encaisse  (y  compris  les  certi- 
ficats   métalliques    et    l'or 

dans  les  agences  etranutre») .  — 

Circulation — 

Taux  courant  de  l'escompte 

à  New-York (";") 

Valeur  au  change  de  la  piastre-or (pair  =  lO(i) 

Valeur  au  change  du  milreis — 

Valeur  au  change  du  peso — 

Valeur  au  change  de  la  livre  égyptienne  .  — 
Or   {currenoj    reterve    et    gold    standard 

réserve) (milliots  de  IraDCs) 

Argent  (curreney  reserve  et  gold  standard 

réserve) — 

Valeur  au  change  de  la  roupie (pair  =  100) 

Encaisse'or  de  la  Banque  du  Japon.   .    .    .  (millions  de  franes) 

Valeur  au  change  du  yen (pair  =  100) 


11.  \m 

'.i»'J 


.5.384 
1.0.')ii 


5.  110 
17.127 

7 

8s,iy 

.53,8 

40,42 

71,20 

39li 

9!>0 
87,24 
2.016 
101,33 


11.4Ha 
1.109 


5.4jfi 
861 


3.453 
17.293 


80,97 
53, 65 
36,79 
71, 7"! 

3HG 

983 
83,77 

.'.•83 
101,11 


11.518 
1.119 


5.340 
2.620 


3.212 
17.392 

7 
77,97 
45,13 

36,63 
72,71 

398 

1.018 

80,37 
3.211 

94.98 


TlRltm!IS 
de 

fui  decenitire 

1919 

a 

liu  drcembre 

1920 


217 
—        45 


—  631 

—  i'.508 


—      781 
4-  6.603 


+ 


2'/.. 
22,9.5 
39,12 
23,03 

4,87 

264 


+     291 

-  58,06 
+  693 

—  6,68 


Nota.  —  I..es  conversions  eu  fr.incs  sont  effectuées  sur  la  base  du  pair  monétaire.  —  La  valeur  au  change  des 
unités  monétaires  est  calculée  d'après  le  cour.f  dn  change  sur  New- York,  coté  directement  ou  évalué  d'après  la  pa- 
rité sur  le  marché  de  Londres. 
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(^)uaiit  aux  rhaiigcs,  malgré  iiiif  amélioration  rnaiiirt'Stt' de  la  l)al;nirc  ••oninK'i'ciult' 
au  cours  de  Tannée  1920,  ils  ont  subi  une  nouvelli;  «iépréoiation. 

«  Cette  aggravation  d'une  situation  déjà  ditïieile  témoigne  de  l'ampleur  des  besoins 
auxquels  le  marché  du  change  a  dû  et  doit  encore  pourvoir.  Le  règN'inent  du  solde 
débiteur  de  nos  engagements  purement  commerciaux  <'xig<'  des  somnies  moins  c(tnsi- 
(lérables  que  précédemment,  mais  le  stdde  des  dettes  (]ue  la  France  a  dû  contracter 
ù  l'étranger  pendant  la  guerre,  et  surtout  depuis  l'armistice,  cruiliruie  ;\  peser  sur  la 
valeur  internationale  du  franc. 

«  De  ces  dettes,  certaines  sont  représentées  par  des  titres  i\  terme  fixe,  j)larés  sur 
les  marchés  extérieurs,  et  doivent  être  payé(>s  au  fur  et  ;\  mesure  de  leurs  échéances. 
Ci'est  ainsi  qu'en  octobre  dernier,  le  Ti-ésor  a  dû  assurer  le  remboursement,  à.  New- 
Vork,  de  250  millions  de  dollars,  montant  de  la  part  française  dans  l'emprunt  émis 
solidairement  par  la  France  et  l'Angleterre.  Le  règlement  a  été  assuré  par  un  nouvel 
emprunt  de  100  milli(ms  de  dollars  aux  États-Unis,  par  l'envoi  de  20  millions  de 
dollars  d'or  que  la  Banque  a  misa  la  disposition  de  l'Ftat,  et,  pour  le  surplus,  par 
des  achats  de  diange  (pii  <tnt  <(»ntribué  à  (lé})rimer  le  cours  de  notre  devise. 

«Cette  action,  toutefois,  n'eût  été  sans  doute  que  transitoire  s'il  ne  s'y  était 
ajouté  l'influence  plus  durable  d'un  autre  facteur.  Ainsi  que  nous  le  signalions  dans 
notre  précédent  compte  rendu,  les  dépôts  de  francs  que  l'étranger  a  transférés 
dans  nos  banques  constituent,  en  quelque  manière,  une  dette  flottante  dont  les 
variations  se  répercutent  sur  le  marclié  des  changes. 

'Ces  dépôts  donnent  lieu,  en  effet,  suivant  l'orientation  de  l'opinion  à  l'étranger, 
à.  des  alllux  de  capitaux  ou,  au  contraire,  à  de  brusques  retraits,  auxquels  il  convient 
d'attribuer,  pour  une  très  large  part,  les  fluctuât iims  violentes  que  subit,  par  instants, 
le  cours  de  notre  monnaie. 

«Toute  amélioration  durable  de  son  pouvoir  d'achat  à  l'extérieur  ne  pourra  ré- 
sulter que  du  rétablissement  graduel  de  nos  éléments  de  compensation  internati(»- 
nale,  et  de  la  confiance  que  sauront  inspirer,  au  delà  de  nos  frontières,  notre  volonté 
de  travail  et  notre  politique  financière.  » 

Cette  politique  financière  doit  tendre  avant  tout  vers  la  compression  des  dépenses 
publiques  et  vers  le  remboursement  de  la  dette  contractée  envers  la  Banque;  ce 
remboursement,  qui  devait  commencer  à  s'effectuer  au  cours  de  l'exercice  1920,  a 
dû,  en  présence  de  la  situation  de  la  trésorerie,  être  ajourné  à  1921  malgré  l'énergique 
protestati(m  du  Conseil  général  de  la  Banque,  dont  le  rapport  précise  ainsi  la  néces- 
sité de  réduire  à  tout  prix  l'inflation. 

«Aussi  longtemps  que  les  prix  de  toutes  choses  resteront  exposés  aux  variations 
consécutives  à  des  émissions  de  billets  non  appuyées  par  des  opérations  commer- 
ciales, il  s'ensuivra  pour  notre  régime  monétaire  une  instabilité  pour  toutes  les  tran- 
sactions, et  pour  l'épargne  une  incertitude,  susceptibles  de  décourager  tous  les  efforts 
de  relèvement. 

«Aucun  acte,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  l'écrire  à  M.  le  ministre  des 
Finances,  ne  saurait  être  plus  utile,  pour  la  restauration  économique  de  la  FVance  et 
la  sauvegarde  de  son  crédit  à  l'éti'anger.  qu'un  premier  remb(»ursement  définitif  des 
avances  de  la  Banque,  d'où  résulterait  l'indication  formelle  que  l'on  peut  désormais, 
en  toute  sécurité,  contracter  en  francs,  ù  long  comme  à  court  terme,  parce  que  la 
valeur  du  franc  sera  eafin  résolument  soustraite  à  l'influence  artificielle  des  besoins 
de  l'État.  '. 

Le  compte  rendu  annuel  donne,  entre  autres  indications  statistiques,  la  décompo- 
sition par  coupures  des  billets  en  circulation  à  la  fin  de  chaque  exercice;  il  est  inté- 
ressant d'en  suivre  les  progrès  depuis  le  début  de  la  guerre. 
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Coup 

urf» 

'.iruulotton  au  2 

4  (lioeiiitire 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Eu  millious  (1 

•  francs 

l  .  000 

frai  10 S  . 

.      1.520 

2.518 

2 .  805 

3.511 

5.264 

7.861 

11.892 

13.183 

500 

294 

465 

531 

653 

908 

1.781 

2.208 

2.095 

100 

.      2.980 

4.18:^ 

5.529 

6.784 

9.077 

11.530 

13.774 

14.313 

50 

— 

922 

1  .  688 

2.289 

2.Ç71 

3 .  822 

4.464 

4.724 

4.196 

20 

— 

1 

804 

1.349 

1 .  624 

1.827 

2.683 

2.984 

2.228 

10 

- 

M 

» 

)) 

206 

482 

875 

847 

724 

5 

l 

:i90 

718 

836 

960 

1.061 

855 

824 

Total 


5.718   10.048  13.221   16.585  22.340  30.265  37.284  37.563 


T^es  traits  les  plus  caractéristiques  de  cette  statistique  sont  la  réduction  qui  se 
manifeste,  au  cours  des  dernières  années,  dans  la  circulation  des  petites  coupures  et 
qui  est  due  en  partie  à  l'extension  prise  par  les  billets  des  Chambres  de  commerce; 
(l'autre  part,  la  prépondérance  que  tendent  h,  prendre  dans  le  total  les  grosses  cou- 
pures de  1.000  et  500  francs.  La  proportion  de  la  circulation  de  ces  billets  à  celle  des 
coupures  moyennes  de  100  et  de  50  francs,  qui  était  en  1913  de  46,5  %,  s'élève  en 
1920  à  82.?  "o;  C6  phénomène  est  dû  à  la  hausse  générale  des  prix,  mais  aussi  aux 
progrès  de  la  thésaurisation  qui  s'exerce  de  préférence  sur  les  bilfets  de  grosses 
valeurs;  ceux-ci  forment  aujourd'hui  40  %  de  la  circulation  totale  de  la  Banque. 

Les  banques  allemandes  depuis  le  début  de  la  guerre.  —  La  presse  économique 
allemande  a  publié  récemment  des  renseignements  détaillés  sur  l'activité  des  éta- 
blissements de  crédit  au  cours  des  derniers  exercices. 

Xous  avons  déjà  publié  ici  les  chiffres  relatifs  aux  principales  banques  de  Berlin. 
Nous  donnons  ci-dessous,  d'après  Der  Deutsche  Oekonomist,  la  situation  d'ensemble 
de  toutes  les  banques  allemandes  dont  le  capital  dépasse  1  million  de  marks. 


1913  1914 

Espèces  en  caisse  et  en  ban- 
que   727  1.038 

Portefeuille    (v    (;oiui)ri.s    le.s 

bons  du  Trésor) 3.436  3.196 

Avances  sur  titras  et  reports.  1 .678  1 .541 

Avances  sur  marchandises  et 

sur  connaissements.    .    .    .  72-*  263 

Portefeuille  de  titres   ....  824  919 

Comptes  courants  débiteurs  .  6.841  6.483 

Comptes  courants  créditeurs 

et  dépôts 9.642  9.645 

Acceptations.    ...;...  2.392  1.843 

Capital   et  réserves 3.739  3.723 

Nombre  de  banques  ....  160  150 


SitiiatiOQ  au  'ii  (léce>nbre 
1915  1916  1917 

Millions  de  marks 

1.130       1.259       1.774 


1918 


265  322 

1.085       1.084 
6.188       6.298 


294 
1  .071 
7.522 


11.769  15.378  23.182 

1.012  667  614 

3.651  3.658  3.684 

148  141  127 


1919 


2.063       3.515 


4.066        6.041      10.428      15.959     28.946 
1.812        2.366       2.956       :;.125       2.823 


197  1.234 

1.319  1.187 

7.848  15.Ô49 

29.981  .54.671 

508  1 . 304 

3.648  3.734 

120  115 


Avec  des  ressources  propres  restées  à  peu  près  invariables,  les  banques  ont  multi- 
phé  leurs  opérations,  qui  se  sont  surtout  développées  au  point  de  vue  des  placements 
en  bons  du  Trésor.  En  tenant  compte  de  la  dépréciation  du  mark,  on  peut  constater 
qu'à  la  fin  de  1919  les  opérations  des  banques  n'avaient  pas  encore  repris  leur  enver- 
gure d'avant-guerre.  Il  est  fort  possible  que  les  chiffres  de  l'année  1920,  lorsqu'ils 
seront  connus,  donnent  une  impression  toute  différente. 

Quant  aux  banques  hypothécaires,  qui  jouent  un  rôle  important  dans  la  vie  éco- 
nomique allemande,  la  masse  de  leurs  opérations  n'a  pas  subi  de  changement  impor- 
tant au  cours  de  la  guerre. 
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Sllutlioii  «u  Jl  d^»inbrr 
1913  1919 


Milliou^  '1 

e  inarlt 

<;  1  C, 

1  1   .  IK'.» 

:.  1  -1 

780 

•11  [i 

1.189 

•i:n 

28G 

127 

90 

20(t 

574 

51  ;{ 

l 1 . 600 

:i69- 

1  .  285 

14:5 

1  .ntr. 

Prêts  hypothécaires 11 

Prêts  communaux 

Portefeuille  commercial 

Porleleuille  de  titres 

Avances   sur   titres. 

Avoir  en  banque 

J^ettres  de  gage  et  obligations  en  l'ircuiatiitu    ...  Il 

Déprits 

Capital  et  ré.serves I 

Les  b.inqiics  coloniales  fraïK/aises.  —  ].a  C<»inmissi(in  de  suiveillaiice  dos  lianques 
coloniales  a  récumnient  publié  son  rapport  sur  le  fonctionnement  de  ces  établisse- 
ments au  cours  de  l'exercice  1918-1919.  Nous  extrayons  de  ce  document  les  soldes 
des  principaux  comptes  ou  groupements  de  comptes,  arrêtés  au  31  décembre  1919 
pour  la  Banque  do  rindo-Chino,  (>t  au  30  juin  de  la  mémo  année  pour  les  baiu[uos  di'S 
autres  colonies. 

Martiuiuuc    (tiia'iiloupc         Réunion        liiivam-       „      j     .   .        lii<lo-(^liinc 
^  '^  •  Occidaiilal« 

Milliers  de  fraucs 

llncaisse.   . 1.70S  2.044  :î.i:{0  1.410  10.890  151.277 

Circulation .17.9:U>  18.4:i:{  i:!.687  5.586  79.:M9  474.969 

Comptes  courants  et  dépôts.    .    .  :i0.789  11.072  7.9:U  2.629  17.142  26?,.6H0 

Portefeuille 22.016  5.64  4  :!.776  1.520  81.:{78  :{4 1.152 

Avances  sur  gages 5.657  126  :\.rM)  815           202  319.802 

Cours  des  métaux  précieux.  —  Les  derniers  mois  de  1919  ont  été  caractérisés 
par  une  baisse  très  sensible  du  métal  argon',  dont  les  variations  do  cours  offrent 
toujours  un  certain  parallélisme  avec  colles  des  métaux  industriels. 


0 
rius  haut 

r 

Plus  ba« 

Arg- 
IMui  haut 

nt 

PUit  ba> 

Octobre.    .   .    . 
Novembre.    .    . 
Décembre.    .    . 

120  s.  :î  d. 
122      4 
118     10 

117  S.     »    d. 
115        10 

115 

58  d.  7/8 
54        5/8 
44       :{/4 

50  d.   1/2 
44        1/8 
:{9          » 

Le  rapport  de  valeur  de  l'or  à  l'argent,  d'après  les  cours  du  marché  libre,  qui 
n'était  que  de  24,1  à  la  lin  de  septembre  1920,  atteignait  34,1  au  31  décembre. 

G.    ROLLLEAU. 


V 
NÉCROLOGIE 


GEORGES    DE    LAVELEYE 

Nous  venons  d'apprendre  la  disparition  d'un  de  nos  membres  honoraires  associés 
qui  appartenait  à  notre  Société  depuis  1882.  Georges  de  Laveleye,  lils  de  l'éminent 
économiste  Emile  de  Laveleye,  avait  pris  la  place  de  son  père  dans  la  direction  du 
Moniteur  des  Intérêts  matériels  et  pendant  de  longues  années  il  assura  la  rédaction 
des  articles  de  fonds  toujours  si  admirablement  documentés. 

Nous  rappelons  aussi  la  part  importante  qu'avait  pris  notre  collègue  à  l'entre- 
prise du  Congo  et  la  collaboration  précieuse  qu'il  apporta  au  groupe  belge  qui,  sous 
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rimpulsion  énergique  du  roi  Ijcopolil  II.  aida  à  fondei-  la  belle  colonie  si  prospère  de 
nos  amis. 

Français  de  cœur,  '1  n'hésitait  pas  cependant  à  critiquer  quelques-unes  des  lois 
dites  sociales  que  notre  Parlement  élaborait  à  jet  continu,  mais  ses  critiques,  toujours 
pondérées,  étaient  le  plus  souvent  justifiées  par  l'expérience. 

Nous  regrettons  la  disparition  d'un  collègue  très  afîable,  très  bienveillant  et  très 
bon  et  nous  assurons  la  famille  de  notre  collègue  et  nos  amis  belges,  qui  pleurent  un 
homme  de  grand  cœur  H  de  grand  courage,  q\ie  nous  premms  part  à  leur  chagrin. 

A.  Barriol. 


VI 

BIBLIOGRAPHIE 


Les  Relations  économiques  de  la  France  et  de  l'Australie,  rapport  de  la 
mission  française  envoyée  en  Australie  (septembre-décembre  1918)  (1). 

Ce  rapport,  précédé  d'une  courte  préface  du  général  Pau,  clief  de  la  mission,  est 
dû  à  la  plume  experte  de  M.  André  Siegfried,  secrétaire  général,  qui,  avant  la  guerre, 
s'était  fait  une  spécialité  de  l'étude  des  jeunes  sociétés  anglo-saxonnes.  Au  nouveau 
travail  que  lui  imposait  son  rôle  dans  la  mission,  il  a  apporté  ses  habituelles  qualités 
de  méthode  et  de  précision,  l'activité  de  son  patriotisme  et  la  chaleur  de  sa  sympa- 
thie pour  nos  alhés  austraUens.  Il  a  su  grouper  les  très  nombreuses  données  juridi- 
ques et  statistiques  qu'il  a  mises  en  œuvre  autour  d'idées  directrices  qui  rendent  son 
exposé  intéressant. 

Il  a  pris  pour  base  la  production  de  l'Australie  et  les  conditions  géographiques  ou 
sociales  qui  déterminent  celle-ci.  Les  espérances  qu'elle  avait  inspirées  ne  se  sont 
pas  complètement  réalisées,  notamment  à  cause  des  difficultés  concernant  la  main- 
d'œuvre;  cependant  les  possibilités  naturelles  du  pays  sont  immenses  et,  dès  â,  pré- 
sent, il  a  des  excédents  de  production  pour  la  laine,  la  viande  et  le  blé,  ainsi  que 
pour  l'or,  l'argent,  le  plomb,  le  cuivre,  l'étain  et  le  zinc. 

L'Australie  se  trouve  donc  dans  la  nécessité  d'exporter  des  matières  premières  et 
d'importer  des  produits  fabriqués.  Elle  cherche,  comme  le  font  depuis  quelques 
années  tous  les  pays  neufs,  à  établir  et  à  développer  sur  son  sol  des  industries  de 
transformation,  et  son  tarif  douanier  a  été  orienté  en  ce  sens.  Jusqu'à  présent  toute- 
fois, le  résultat  a  été  modeste. 

M.  Siegfried  rappelle  la  campagne  faite  en  1916  par  le  Premier  ministre  austra- 
lien en  faveur  d'une  union  économique  permanente  des  Alhés,  Naturellement,  il 
insiste,  en  particulier,  sur  les  relations  de  la  France  avec  l'Australie  à  l'occasion 
de  leur  tarif  douanier,  et  sur  les  principaux  articles  pouvant  faire  l'objet  d'exporta- 
tions françaises  vers  l'Australie. 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  aux  mesures  susceptibles  de  rendre 
plus  étroites  les  relations  franco-australiennes.  Elles  intéressent  spécialement  le 
ministère  des  Affaires  étrangères  :  elles  concernent,  en  particulier,  l'action  de  notre 
(tonsulat  général  en  Australie;  la  création  d'une  jeprésentation  commerciale  de 
France  à  côté  de  ce  consulat;  la  réception  des  touristes  australiejis  en  France;  l'éta- 
blissement de  relations  suivies  avec  la  presse  australienne.  Hors  de  ce  domaine,  dont 
l'importance  est  évidente,  le  rapport  ne  manque  pas  de  signaler  la  nécessité  de  déve- 
lopper les  relations  de  tout  ordre  entre  la  France  et  l'Australie.  Ces  relations,  même 
désintéressées,  —  notamment  celles  qui  se  développeront  par  l'intermédiaire  des 


(1)  Brochure  in-8  de  vii-186  p.  Imprimerie  Lahure,  Paris,  1919. 
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universités  ou  de  simples  particulifis  dans  la  vii'  intcllectuflle  des  deux  lutiiins.  — 
ne  pourront  que  réagir  heureusement  siir  leurs  échanges  éeonomique^. 

Sans  doute,  il  ne  faudrait  pas  se  promettre  de  ces  efT(»rts  un  rapide  résultat. 
Quoique  le  rapport  n'insiste  pas  sur  ce  point,  l'Australie  en  est  encore  à  la  période 
des  tâtonnements;  ses  expérieiucs  sociales.  ({u(»iqui'  très  intéressantes,  n'ont  ])as 
accéléré  la  mise  en  valeur  du  pays.  Cependant  Ifs  slatisliqufs  douanières,  que 
M.  Siegfried  a  publiées  en  annexes,  révèlent  des  progrès  appréciables  du  commerce 
australien.  On  y  voit,  par  exemple,  les  importations  australiennes  provenant  des 
États-Unis  passer  de  £  Il  millions,  en  i913,  a  £lt>  millions  en  191  (1-1917;  les  impor- 
tations provenant  du  Japon  passer  de  £  950.000  î\  £  M. 400.000  dans  la  mènif 
période.  Malgré  la  hausse  des  prix,  certaines  augn)critati(iiis  en  quantité  sonl  appré- 
ciables; elles  permettent  d'espérer  que  la  production  française,  une  fois  reconstituée. 
trouvera  aussi  en  Australie  une  place  pour  ses  spécialités.  Cette  place  dépendra 
de  l'activité  des  commerçants  encore  plus  que  des  institutions  onicielles. 


E.  J{.  I). 


*  * 


Les  Jahrbiicher  fiir  Nationalœkonomie  und  Stati.stik{imméT<>  de  juin  1020)  contiennenl 
un  compte  rendu  bibliographique  do  VAnjiuaire  statistique  de  la  France  (années 
1916,  1917  et  1918). 

Après  un  exposé  sommaire  du  contenu  de  cet  annuaire,  Fauteur  du  cumj)te  rendu, 
le  D'"  E.  H.  Regensburger.  ajoute  ce  qui  suit  : 

«  La  partie  internationale  de  l'Annuaire  a  été  considérablement  étendue  par  raj»- 
port  à  ce  qu'elle  était  pour  les  années  précédentes.  Malgré  les  circonstances  difliciles, 
un  grand  nombre  des  tableaux  habituellement  insérés  ont  été  continués  jusqu'en 
1918;  il  en  est  ainsi  notamment  de  la  st<.tistique  agricole  et  d'un  nombre  accru  de 
tableaux  relatifs  à  la  production  industrielle.  Dans  l'ensemble,  cette  partie  n'apprend 
pas  grand'chose  de  nouveau  à  quiconque  connaît  l'Annuaire  statistique  de  l'Empire 
allemand;  cependant,  l'Annuaire  français  est  plus  complet  sur  certains  points  parti- 
culiers et  permet  une  revue  très  étendue  des  périodes  écoulées,  élément  rétrospectif 
que  ne  présente  naturellement  pas  l'Annuaire  f-llemand.  Un  autre  avantage  par- 
ticulier sur  l'Annuaire  allemand  consiste  dans  les  intéressantes  statistiques  compa- 
ratives-de  la  navigation,  du  commerce  extérieur,  des  prix  et  des  salaires  dans  les 
divers  pays » 

Le  compte  rendu  mentionne  aussi  des  tableaux  relatifs  à  la  consommation  des 
denrées.  Il  existe,  dit-il,  dans  l'Annuaire  allemand,  une  lacune  regrettable  sur  ce 
point  qui  présente  tant  d'importance  pour  juger  de  la  situation  économique  anor- 
male dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  E.  B.  D. 

*   * 

Henri  L  vmbert,  Le  Nouveau  Contrat  social  ou  l'Organisation  de  la  Démocratie  indi- 
viduaUste.  Essai  de  synthèse  sociale.  Grand  in-8,  951  pages,  7  fr.  50.  Félix  Alcan, 
éditeur. 

M.  Lambert  ne  recherche  pas  les  sentiers  battus.  11  n'a  pas  écrit  son  livre,  dit-il, 
à  l'intention  des  hommes  d'aujourd'hui,  ni  même  de  ceux  de  demain.  Les  vues  qu'il 
exprime  vont,  pour  la  plupart,  à  l'encontre  d'opinions  reçues.  II  conclut  à  «  la  néces- 
cessité  d'une  réaction  de  caractère  révolutionnaire,  contre  les  principes  sociaux  et 
politiques  considérés  comme  les  plus  progressifs  ». 

Lui,  le  lecteur,  est  bien  averti  si,  quand  même,  il  veut  faire  une  lecture  que  fau- 
teur lui  dit  n'avoir  pas  été  conçue  pour  lui. 

M.  Lambert  dira  que  ce  lecteur  obstiné  a,  lui  aussi,  du  courage.  Eh  bien,  quand  on 
a  fermé  le  livre  après  l'avoir  lu  avec  beaucoup  d'attention,  l'impression  qu'on  éprouve 
est  tout  autre  que  celle  que  s'imagine  M.  Lambert.  Cette  lecture  n'enlève  pas  au 
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iota  à  vos  idées,  «  idées  préconçues  »  dira  M.  Lambert!  iK)n,  idées  sur  lesquelles  les 
siècles  ont  passé  et  qui,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  prouvent  que  le  monde  pourra 
attendre  pendant  des  siècles  —  si  le  monde  n'est  pas  bouleversé  par  quelque  «  pla- 
nète ou  astre  errant  ».  En  tout  cas,  M.  Lambert  a  le  mérite  de  la  franchise,  il  ne  vous 
prend  pas  u  en  traître  ",  comme  on  dit,  et  son  livre  a  un  grand  mérite  :  retenir  l'atten- 
tii>n  et  faire  rétléchir. 

A.  Nkymvrck. 

VII 

G  O I^  Ivl  XJ IST I C -A-T I O  KT 

M.  l-.-.l.  Breton,  membre  de  l'Institut,  directeur  des  Recherches  scientifiques 
et  industrielles  et  des  Inventions  nous  communique  la  note  ci-après  qui  pourra 
intéresser  quelques-uns  de  nos  collègues  et  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  d'insérer. 

A.  B. 

M.  Jean  Barés,  ex-directeur  du  Réfonnisle,  vient  de  doter  la  Direction  des  Recher- 
ches scientifiques  et  industrielles  et  des  inventions  d'une  rente  annuelle  de  12.500 
francs  pour  attribution  de  deux  prix  annuels  aux  inventeurs  français,  pères  d'au  moins 
trois  enfants,  qui  auront  fait  les  découvertes  les  plus  utiles  à  V industrie  française. 

Voici  le  montant  de  ces  deux  prix  Jean  Barés  : 

Premier  prix 10.000  francs. 

Deuxième  prix 2.500       — 

On  ne  saurait  trop  louer  M.  Jean  Barés  de  sa  généreuse  initiative,  qui  se  traduit 
pour  les  inventeurs  et  les  chercheurs  français  par  un  encouragement  des  plus  féconds. 
La  s<:ience  française  et  notre  industrie  nationale  lui  seront  certainement  redevables  de 
notables  améliorations  et  perfectionnements.  11  est  donc  à  souhaiter  que  le  beau 
geste  de  M.  Jean  Barés  trouve  des  imitateurs. 

Les  demandes  et  dossiers  concernant  l'attribution  de  ces  prix  peuvent  être  envoyés 
dès  maintenant  à  la  Direction  des  Recherches  scientifiques  et  industrielles  et  des 
Inventions,  à  BeJlevue,  près  Paris. 

On  sait  que  cette  Direction  apporte  son  entier  concours  aux  inventeurs  dont  les 
propositions  soni  reconnues  intéressantes  et  utiles.  Elle  leur  donne  toutes  les  indica- 
tions techniques  et  les  moyens  matériels  de  réaliser  et  d'essayer  leurs  inventions. 

Elle  réalise  de  plus  une  liaison  indispensable  entre  la  science  et  l'industrie,  entre 
le  laboratoire  et  l'usine,  entre  les  savants  et  les  industriels.  Elle  s'efforce  de  procurer 
à  l'industrie  française  le  précieux  concours  technique  de  nos  laboratoires  scienti- 
fiques; les  ressources  formidables  de  savoir,  de  science,  d'initiative,  d'invention  de 
nos  Facultés  et  de  nos  Instituts  scientifiques. 

Nos  inventeurs  et  nos  industriels  ne  doivent  par  conséquent  jamais  oublier  qu'il 
existe  au  ministère  de  l'Instruction  publique  un  ()rgane  officiel  au  concours  duquel 
ils  peuvent  faire  appel  en  toutes  circonstances  pour  la  mise  au  point  de  leurs  inven- 
tions ou  le  perfectionnement  de  leurs  procédés  de  fabrication  et  de  leur  technique 
industrielle. 


VIII 

ERRATA 
Numéro  d'avril  1921. 

Page  109,  ligne  1 7.  /iu  lieu  de:  1  milliard  944  ruillions  de  francs,  lire:  1.944  milliards  de  francs. 
Page  111,  renvoi  (1).  Au  lieu  <Ze .«  La  guerre  économique»,  Zf>e.-«La  science  économique  «. 
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OUVERTURE  DE  LA  SEANCE  PAR  M.  FRANÇOIS  SIMIAND,  PRESIDENT.  ^ 

ADOPTION   DES   PROCÈS-VERBAUX    DES  SÉANCES  DES   16  MARS  ET  20  AVRIL   1921. 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION    DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATIONS   DE  M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

COMMUNICATION   DE  M.    PIERRE   BOUTROUX  :      LES  TRAVAUX   STATISTIQUES  RELATIFS    AUX   MOUVEMENTS 
DE  NOS  EFFECTIFS  PENDANT  LA  GUERRE     . 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE   PAR   M.    FRANÇOIS   SIMIAND,   PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  Françofs  SimIand, 
président. 

ADOPTION  DES  PROCÈS-VERBAUX    DES    SÉANCES    DES   16  MARS  ET  20  AVRIL  1921 

M.  le  Président  met  aux  voix  radojtlioii  ih-s  |U(>rr.s-\('i-|)imx  (l<'S  séances 
des  16  mars  et  20  avril  insérés  dans  les  journaux  davril  el  de  mai.  Ces  (irfi- 
cès-verbaux  sont  adoptés  sans  observations. 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

i\l.  le  Président  fait  savoir  que  les  candidatures  présentées  dans  I;i  dernière 
séance  n'ont  soidevé  aucune  objection.  En  conséquence,  MM.  Maiirirc  Hai.h- 
vvACHS,  Lucien  Duviol,  Alexandre  CiUesnon,  Joseph  Hanounk,  Albert  Hurk, 
Achille  Jard,  Joseph  Leblanc^  Charles  Oudin,  Honoré  Sénéchal,  Jean- 
Baptiste  Truchet,  Georges  Lemoine,  Fernand  Ledoux  et  Jean  Bournisien, 
sont  nommés  memhres  titidaires. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  sui- 
vantes au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Germain  Martin,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  correspon- 
dant de  l'Institut,  1,  rue  du  Bac  (VlJe),  présenté  par  MM.  Rist  et  Simiand; 
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M.  John  KoHE.N,  président  do  k  The  Industrial  Information  Service  «  Bar- 
risters  Hall  à  Boston,  IMassaehnset Is  (Etats-Unis  d'Aniériciiie),  présente  par 
.MM.  Kernand  Fairk  et  Barriol; 

M.  Bertrand  Nogaro,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Caen,  chef  du 
Service  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  7,  rue  Edmond-Guillout  (XV*'),  pré- 
senté par  MM.   Hirkh,  March  (^t  Simiano. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  j)rochaine 
séance. 

COMMUNICATIONS  DE  M,   LE  SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL    ET    PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  j)oui'  la  Société  un  ceilain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  lin  du  Journal. 

Il  fait  une  mention  spéciale  du  livre  de  MM.  Hubert  et  (îeorges  Boukcun 
sur  l'Industrie  sidérurgique,  ouvrage  ayant  fait  l'objet  de  la  très  intéressante 
communication  de  la  dernière  séance. 

COMMUNICATION   DE  M.  PIERRE  BOUTROUX  ;  «  LES  TRAVAUX  STATISTIQUES  RELATIFS 
AUX  MOUVEMENTS   DE  NOS  EFFECTIFS  PENDANT   LA  GUERRE   » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Pierre  Boutroilk  j)our  le  développe- 
ment de  sa  communication,  laquelle  est  insérée  in  extenso  à  la  suite  du  présent 
}>rocès-verbal. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Boutroux  de  la  communication  du 
plus  haut  intérêt  qu'il  a  présentée,  donne  la  parole  à  M,  le  commandant  Le- 
MoiNE,  de  l'Etat-major  de  l'armée,  qui  a  bien  voulu  nous  apporter  le  concours 
de  son  expérience  sur  la  question  traitée. 

M.  le  commandant  Lemoine  indique  que  les  statistiques  militaires  ne 
peuvent  atteindre  le  degré  d'exactitude  des  statistiques  civiles  en  raison  d'un 
facteur  '(  mouvement»  qui  intervient  constamment  :  dans  la  statistique  civile  les 
hches  peuvent  être  centralisées,  alors  que  dans  l'état  actuel  de  nos  statistiques 
militaires,  7.000  à  8.000  fiches  individuelles  sont  toujours  en  mouvement. 

Pendant  la  guerre,  l'ordre  de  grandeur  deces  déplacements  pouvait  atteindre 
500.000  et  les  erreurs  sur  8.400.000  têtes  ont  pu  atteindre  100.000. 

M.  Boutroux,  dit  M.  Lemoine,  a  montré  les  difficultés  rencontrées  dans 
l'établissement  des  statistiques  et  par  exemple  il  sera  presque  impossible 
d'obtenir  avec  des  limites  d'erreurs  convenables  les  pertes  dans  chaque  combat; 
en  ce  qui  concerne  les  disparus,  les  statistiques  sont  incomplètes,  et  il  restera 
probablement  250.000  disparus,  sur  lesquels  10.000  à  12.000  sont  presque 
certainement  déserteurs,  le  reste  ayant  peu  de  chances  d'être  identifiés  soit  à 
cause  d'une  pulvérisation  absolue,  soit  en  raison  d'inhumation  sans  aucun 
renseignement.    . 

Il  faudrait  évidemment  développer  le  système  de  la  fiche  individuelle 
unique,  alors  qu'en  ce  moment  on  constate  encore  des  doubles,  triples  emplois. 

M.  March  remercie  M.  Boutroux  qui  a  présenté  non  des  chiffres,  mais  une 
véritable  étude  des  méthodes  statistiques. 

Il  a  retenu  des  observations  de  M.  le  commandant  Lemoine  les  difficultés 
rencontrées  par  les  statisticiens  militaires  et  il  s'explique  difficilement  qu'on 
ne  puisse  arriver  à  une  précision  plus  grande  :  cela  doit  tenir  à  une  organisation 
défectueuse.  Il  serait  certainement  préférable  que  les  fiches  restent  à  poste  fixe. 

D'ailleurs  quand  il  est  nécessaire  de  faire  des  statistiques,  il  ne  faut  pas 
improviser  et  il  rappelle  que  pour  la  guerre  de  1870  on  a  trouvé  le  même 
manque  de  préparation  statistique  et  qu'actuellement  on  se  trouve  embar- 
rassé pour  savoir  si  le  nombre  des  tués  est  de  70.000  ou  250.0000. 

M.  Boutroux  a  insisté  sur  la  nécessité  d'appuyer  les  chiffres  de  commen- 
taires; M.  March  ajoute  qu'il  faudrait  surtout  indiquer  la  manière  dont  les 
chiffres  ont  été  établis.. 
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La  seule  manière  de  faire  des  slali.stiqiics  est  cvidriiiiiifnt  la  lirlir  iinliNi- 
duelle  ainsi  que  l'a  reconnu  M.  le  eonuiiandant  Lkm(»ink  ««l  il  nt'  faudrait  pas 
appeler  statisliqu»*  des  évaluations  (juasi  fantaisistes  basées  sur  des  appré- 
ciations parfois  peu  raisonnées. 

M.  René  Théry,  qui  a  été  chargé  d'une  partie  du  service  de  l'état  civil  an 
front,  montre  que  les  liches  des  dépôts  ont  rendu  de  «,'rands  services.  Malheu- 
reusement, les  renseignements  avec  lesquels  ces  liches  étaient  établies  prove- 
naient de  sources  très  différentes  et  la  valeur  des  renseignements  était  tout  à 
fait  inégale. 

Il  pense  que,  grâce  au  dépouillement  des  documents  des  dossiers  d'état  civil, 
qui  permettent  d'établir  cinq  cents  à  six  cents  jugements  déclaratifs  «le  décès 
par  jour,  on  pourra  arriver  à  constituer  une  statistique  très  précise  du  nonibn; 
des  décès  tout  au  moins  pour  ceux  qui  sont  survenus  en  dehors  de  la  zone  des 
armées,  car  il  a  été  à  mèiue  de  constater  que  dans  les  hôpitaux  des  villes  pro- 
ches du  front  un  certain  nombre  de  décès  de  militaires  ont  été  enregistrés  sans 
l'indication  de  leur  qualité. 

11  croit  que  les  dossiers  d'état  civil  permettront  d'établir  des  statistiques 
relativ^es  aux  pertes  dans  chaque  combat,  mais  pour  arriver  à  ces  fins  il  sera 
nécessaire  que  les  différents  services  statistiques  ne  soient  pas  séparés  pai* 
des  cloisons  étanches. 

M.  -M.vRiN  indique  que  les  chiiîies  généraux  de  la  France  et  pour  les  |)ays 
alliés  paraissent  à  peu  près  fixés,  sauf  peut-être  pour  le«  malades.  Cependant, 
il  semble  que  l'Italie  n'ait  pu  arriver  encore  à  fournir  des  renseignements 
j)récis.  En  ce  qui  concerne  l'Allemagne  on  n'a  guère  que  des  évaluations  dont 
on  ne  connait  pa>  le  degré  d'approximation. 

.M.  BoREL  dit  que  la  nature  du  problème  qui  avait  été  posé  à  M.  liuuTRoux 
a  donné  lieu  à  des  opérations  excessivement  compliquées.  H  convient  de  féli- 
citer le  conférencier  du  rôle  décisif  qu'il  a  pris  pour  la  formation  de  statistiques 
d'après  des  documents  incomplets.  L'étude  présentée  par  M.  Boutroux  est 
une  leçon  très  intéressante  montrant  que  grâce  à  des  travaux  parfois  très  ardus 
on  peut  tirer  de  statistiques  incomplètes  des  renseignements  sufiisamment 
précis  qui  permettent  aux  hommes  d'État  de  prendre  des  décisions.  11  est 
tout  à  fait  d'accord  avec  AL  Boutroux  pour  que  des  commentaires  suffisants 
soient  dressés  à  côté  des  chiffres  des  tableaux  et  il  croit  qu'on  devrait  faire 
l'éducation  du  grand  public  pour  l'habituer  à  se  rendre  compte  du  degré 
d'approximation  des  chiflres  qui  lui  sont  fournis. 

Il  suffirait  pour  cela  de  remplacer  par  des  zéros  les  chiffres  qui  ne  sont  pas 
certainement  exacts. 

AL  le  Président  remercie  vivement  M.  Boutroux  de  sa  communication  qui 
a  soulevé  une  intéressante  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  M.  le  comman- 
dant Lemoine  et  divers  collègues  qui  ont  montré  que  le  sujet  était  d'une 
importance  très  réelle. 

La  séance  est  levée  à  23  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.    BA.RRI0L.  SiMIAM). 
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II 


TRAVAUX  STATISTUniKS  RELATIFS  AUX  MOUVEMENTS  DE  NOS  EFFECTIFS 

PENDANT  LA  (;UEKHE 

Ce  ne  sont  pas  des  chiiTres  nouveaux  (l)  que  je  voudrais  apporter  dans  la 
présente  communication,  mais  bien  quelques  indications  sur  la  manière  dont 
les  statistiques  ofïicielles  relatives  aux  mouvements  de  nos  eiïectifs  ont  été 
établies  pendant  la  guerre  et  sur  le  degré  de  confiance  qu'elles  méritent,  .le 
voudrais  montrer  également  comment  il  sera  possible-  et  même  facile  —  d'amé- 
liorer et  de  compléter  la  documentation  existante  le  jour  où  Ton  désirera  fournir 
aux  historiens  des  données  numériques  précises  sur  l'histoire  de  la  guerre.  Enlin, 
je  présenterai  quelques  conclusions  relatives  aux.  statistiques  militaires  en 

général. 

* 

*  * 

Chacun  sait  qu'aucune  mesure  n'avait  été  prise  à  l'avance  pour  permettre  à 
nos  états-majors  de  guerre  de  suivre  par  la  statistique  les  mouvements  de  nos 
effectifs,  c'est-à-dire  de  se  rendre  compte  de  l'usure  progressive  de  nos  armées, 
d'évaluer  les  ressources  dont  nous  disposions  pour  combler  les  vides,  d'appré- 
cier le  laps  de  temps -pendant  lequel  nous  avions  chance  de  pouvoir  poursuivre 
tel  ou  tel  type  de  combats  sans  affaiblir  nos  divisions.  Pourquoi  n'avait-on 
nullement  prévu  que  la  statistique  pût  être  utile  aux  hommes  qui  dirigeaient 
nos  effectifs?  C'est  parce  que  l'on  supposait  que  la  guerre  serait  courte.  Dans  une 
guerre  courte,  on  n'aurait  eu  le  temps,  ni  de  mettre  à  profit,  ni  même  détenir, 
une  comptabilité  des  effectifs. 

Lorsque  l'on  vit  que  la  lutte  allait  se  prolonger,  lorsque  les  grands  chefs,  le 
Gouvernement,  les  commissions  parlementaires,  commencèrent  à  assaillir 
les  bureaux  de  questions  sur  nos  effectifs,  on  se  mit  enfin  au  travail,  mais  on 
se  trouva  tout  d'abord  pris  au  dépourvu.  Sans  aucune  entente  entre  eux,  des 
bureaux  différents  se  mirent  à  collectionner  des  renseignements  fragmentaires 
ou  douteux,  à  construire  sur  ces  renseignements  des  hypothèses  et  à  tirer  de  là 
des  statistiques,  qui  naturellement  se  contredisaient  les  unes  les  autres.  Ce 
n'est  qu'au  milieu  de  1916  que  l'État-major  se  décida  à  accueillir  dans  son 
sein  une  petite  sous-section  chargée  de  dresser  la  comptabilité  des  effectifs.  Il 
n'était  pas,  en  effet,  dans  la  tradition  de  l'État-major  —  en  l'espèce  le 
P^  Bureau  ou  Bureau  de  V organisation  de  V armée  —  de  manipuler  lui-même  des 
chiffres.  Le  rôle  du  l®'  Bureau  consistait,  comme  aimait  à  le  dire  son  chef 
d'alors,  à  "  donner  des  directives  »,  à  considérer  les  «  grandes  lignes  )>.  Le  l^'^  Bu- 
reau se  servait  à  cet  effet  de  chiffres  recueillis  par  d'autres  services.  Mais  il 

(1)  Un  grand  nombre  de  tableaux  numériques  relatifs  aux  mouvemeuts  des  effectifs 
français  de  1914  à  1918  ont  été  communiqués  par  TÉtat-major  de  Tarmée  à  M.  Louis 
Marin  et  publiés  par  ce  dernier  dans  un  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  en 
1920.  J'ai  moi-même  fait  paraître  une  étude  sur  l'histoire  do  nos  effectifs  pendant  la 
guerre  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  août  1919. 
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ne  mettait  pas  lui-même  la  main  à  la  pâte,  (le  n'est  qu'après  les  discussions 
soulevées  en  1916  dans  les  conseils  du  Gouvernement  et  dans  les  comités 
secrets  du  Parlement  que  l'État-major  de  l'Arm»'».'  se  dérida  à  s'occuper  direc- 
tement de  statistiqn(\ 

Tout  était  à  faire  à  ce  moment.  On  ne  savait  pas  a  300. OOU  près  combien 
d'hommes  noiis  avions  mobilisés.  A  100.000  ])rés  on  ignorait  combien  nous 
avions  de  morts  et  de  disparus.  Et  de  même  pour  toutes  Its  autres  doiuu'es 
fondamentales  qui  eussent  dû  figurer  dans  un  bilan  d'effectifs. 

Pour  commencer,  on  se  proposa  de  déterminer  le  total  de  nos  jtertcs  à  la  date 
du  H''"  juillet  1916.  Vn  recensement  fut  fait  à  cet  elïet,  par  bulletins  nominatifs, 
d'après  les  conseils  éclairés  du  service  de  la  Statistique  {générale  de  la  France, 
qui  voulut  bien  se  charger  du  dépouillement.  Je  reviendrai  tout  à  DuMjre  sur 
ce  recensement,  qui  fut  le  point  de  départ  de  tous  les  travaux  statistiques  de 
quelque  valeur  effectués  ultérieurement  au  ministère  de  la  Guerre.  11  resta 
malheureusement  imparfait  par  suite  d'erreurs  commises  dans  les  dépôts  de 
corps  de  troupp.  En  attendant  que  les  résultats  en  fussent  corrigés,  on  alla  au 
plus  pressé  et  l'on  s'efforça  d'obtenir  ce  que  l'on  n'avait  pas  eu  jusque  là  :  un 
compte  périodique  précis,  faisant  ressortir  mois  par  mois  les  variations  de 
nos  effectifs  de  toutes  catégories  (combattants,  non-combattants,  hommes  à 
l'instruction,  hommes  disponibles  pour  les  renforts,  hommes  en  cours  de  réen- 
traînement, hospitalisés,  convalescents,  permissionnaires  agricoles  et  autres, 
etc.,  etc.)  et  d'autre  part  les  mouvements  ou  «mutations  «de  ces  effectifs  (nombre 
des  hommes  morts,  disparus,  réformés  au  cours  du  mois,  évacués  des  armées 
pour  blessure  ou  maladie  ou  pour  être  détachés  dans  les  usines  de  guerre, 
nombre  des  hommes  envoyés  en  renfort  aux  armées  ou  versés  dans  les  batail- 
lons d'instruction  du  front,  etc.,  etc.).  En  d'autres  termes,  faisant  abstraction 
de  tout  ce  qui  s'était  passé  avant  juillet  1916,  l'État-major  entreprit  de  tenir 
à  partir  de  cette  date  une  comptabilité  très  serrée  de  nos  effectifs,  afin  de 
savoir  exactement  où  nous  allions  et  de  rendre  possible  une  utilisation  raisonnée 
de  nos  ressources  en  hommes. 

Le  problème  ainsi  posé  put  être  à  peu  près  résolu.  Toutefois,  ce  ne  fut  pas 
sans  peine,  et  il  fallut,  pour  aboutir,  recourir  à  des  procédés  que  des  statisticiens 
professionnels  n'auraient  peut-être  pas  jugés  très  orthodoxes.  Comme,  en  dehors 
du  ministère  de  la  Guerre,  on  s'est,  semble-t-il,  mal  rendu  compte  des  immen- 
ses difficultés  qu'il  fallait  vaincre  pour  obtenir  les  renseignements  les  plus  élé- 
rtientaires,  je  crois  utile  de  donner  par  quelques  exemples  un  aperçu  de  ces 
difficultés. 

Supposons  que  nous  voulions  connaître  le  nombre  des  hommes  blessés  au 
cours  d'un  mois  de  guerre  dans  les  armées  françaises.  Il  semblerait  qu'avec 
un  peu  de  soin  et  de  méthode,  on  pourra  facilement  obtenir  ce  renseignement.  Il 
n'en  est  rien.  La  complexité  des  circonstances  et  des  règlements  fait  que  le 
problème  est  au  contraire  des  plus  délicats. 

Qu'est-ce  d'abord  qu'un  blessé?  Après  avoir  commis  de  nombreuses  erreurs,  il 
a  fallu  se  résigner  à  constater  que  les  règlements  du  Service  de  Santé  ne  lui 
permettent  pas  de  discerner,  dans  ses  états  numériques,  les  blessés  et  les 
malades.  L'État-major  prit  donc  le  parti  de  ne  plus  jamais  distinguer  ces  deux 
catégories  dans  aucune  statistique.  Mais  il  n'était  pas  pour  cela  sorti  d'embarras, 
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Combien  de  temps  faut-il  qu'im  homme  soit  absent  de  son  unité  pour  être 
(ompté  comme  «  blessé  ou  malade  ^)?  Le  soir  d'un  engagement,  chaque  unité 
fait  le  compte  de  ses  pertes;  mais  peut-être  qu'un  grand  nombre  d'hommes 
perdus  rejoindront  le  lendemain  leur  corps  ou  un  autre  corps  (ce  dernier  cas 
s'est  souvent  présenté  pendant  les  grandes  batailles).  L' État-major  obtien- 
drait donc  des  totaux  ne  répondant  à  aucune  réalité  s'il  comptait  tous  ces 
liommes  comme  des  blessés  ou  des  disparus. 

11  peut  arriver  aussi  qu'un  homme  évacué  dans  la  hâte  d'une  journée  de 
bataille  soit  iTconmi  valide  à  son  arrivée  à  l'hôpital  et  dirigé  immédiatement 
sur  son  dépôt  où  il  sera  compté  comme  «  disponible  pour  les  renforts  ».  Pour 
r État-major,  un  tel  homme  n'est  pas  un  blessé  puisqu'il  est  disponible. 

Décidera-t-on  de  compter  comme  blessés  ou  malades  tous  les  hommes  qui 
entrent  effectivement  dans  les  ambulances  et  les  hôpitaux  et  y  restent  au  moins 
quelques  jours?  Mais  il  n'a  jamais  été  possible  de  distinguer  avec  sûreté  à  l'entrée 
d'in\  établissement  hospitalier  les  hommes  qui  viennent  du  front  et  ceux  qui 
viennent  d'un  autre  hôpital  ou  qui  sont  tombés  malades  ou  se  sont  blessés  à 
leur,  dépôt. 

Comptera-t-on  comme  «  blessés  et  malades  »  du  front  ceux  qui  sont  évacués 
par  les  trains  sanitaires?  Le  dénombrement  serait  alors  assez  facile,  car,  à 
l'inverse  du  Service  de  Santé,  le  service  des  trains  a  toujours  su  fournir  des  sta- 
tistiques précises.  Mais  il  est  des  blessés  qui  sont  transportés  par  automobile. 
D'autres  sont  évacués  par  étapes  et  sont  plusieurs  fois  passagers  dans  les 
trains  sanitaires. 

Se  bornera- t-on  à  dénombrer  les  blessés  et  malades  qui  quittent  les  formations 
des  armées  en  campagne  pour  être  hospitalisés  dans  la  zone  de  l'intérieur? 
Cette  dernière  manière  de  compter  fournirait  le  chiffre  que  l' État-major  a  le  plus 
besoin  de  connaître  pour  faire  des  pronostics  au  sujet  des  renforts.  Elle  corres- 
pond, de  plus,  à  une  «  mutation  »  administrative  précise,  l'homme  qui  est 
évacué  sur  l'intérieur  passant,  suivant  les  règlements,  de  l'autorité  du  com- 
mandant en  chef  sous  celle  du  ministre  de  la  Guerre.  Mais  la  hgne  de  démar- 
cation entre  les  armées  et  V intérieur  n'était  pas,  pendant  la  dernière  guerre,  une 
ligne  géographique.  Une  ville  comme  Nancy  ou  Troyes  était  à  la  fois  «  aux 
armées  »  et  «  dans  l'intérieur  ».  D'où  une  confusion  presque  inextricable. 

Si  je  donne  ici  ces  trop  longs  détails,  c'est  pour  montrer  que  l'État-major 
n'est  pas  tout  à  fait  coupable  s'il  n'a  pas  réussi  à  dresser  des  statistiques  im- 
peccables. Des  complications  analogues  se  présentaient  d'ailleurs  dans  presque 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  des  armées.  Le  dénombrement  des  ren- 
iorts,  par  exemple,  —  c'est-à-dire  des  hommes  qui  passaient  effectivement 
des  dépôts  dans  les  armées,  —  était  au  moins  aussi  difficile  à  faire  que  celui  des 
évacués.  Il  était  presque  impossible  d'éviter  que  certains  hommes  fussent 
comptés  deux  fois  et  d'autres  pas  du  tout. 

Et  encore  n'ai-je  pas  indiqué  jusqu'ici  la  cause  d'erreurs  la  plus  grave  à 
laquelle  les  comptables  de  nos  effectifs  avaient  à  faire  face.  Non  seulement 
les  mouvements  enchevêtrés  des  troupes  rendaient,  à  cause  de  leur  complexité, 
tout  dénombrement  très  délicat,  mais  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles 
se  faisaient  ces  déplacements  se  trouvaient  à  chaque  instant  modifiées  par 
des  changements  de  règlements  (rendus  nécessaires,  soit  par  des  circonstances 
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nouvelles,  soit  par  les  grands  mouvements  d'effectifs  qu'occasionnaient,  par 
exemple,  l'application  do  la  loi  Mourier,  la  relève  de  l'armée  d'Orient,  etc., 
etc.).  Vous  aviez  pénii)lem('nt  institué  un  système  de  dénombrement,  vous 
pensiez  avoir  trouvé  le  moment,  le  point  précis  de  leur  pérégrination,  auquel 
il  vous  était  possible  de  compter  rigoureusement  vos  renforts  (par  exemple),  — 
et  voilà  qu'un  nouveau  règlement  venait  brusquement  bouleverser  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ces  renforts  étaient  rassemblés,  mis  en  route,  versés  dans 
les  armées.  11  fallait  immédiatement  transformer  du  tout  au  tout  le  système 
de  dénombrement,  et  lancer  dans  tout  l'organisme  militaire  de  nouvelles  ins- 
tructions, de  nouveaux  modèles  d'états. 

C'est  d'ailleurs  pour  cette  raison  que  la  statistique  des  effectifs  ne  pouvait 
être  faite  convenablement  qu'au  Bureau  de  l'organisation  de  l'armée,  qui 
était  au  courant  de  tous  les  règlements  et  qui  les  édictait.  Un  service  spécial  de 
statistique,  placé  en  dehors  de  T État-major,  eût  pu  être  plus  compétent,  mais 
il  se  serait  trouvé  impuissant. 

Les  exemples  que  je  viens  de  donner  suffisent,  je  crois,  à  faire  comprendre 
pourquoi  l'on  ne  put  obtenir  des  résultats,  en  matière  de  comptabilité  des 
effeetifs,  qu'en  recourant  à  des  expédients  et  en  prenant  des  voies  détournées. 

Puisqu'il  n'était  pas  possible  d'obtenir  directement  \e  nombre  total  desl)lessés 
ou  malades  de  chaque  mois,  le  chiffre  des  renforts  et  d'autres  nombres  fonda- 
mentaux, on  s'efforça  d'atteindre  ces  nombres  indirectement,  en  recueillant 
d'autres  données  plus  accessibles  (par  exemple  :  nombre  des  voyageurs  des 
trains  sanitaires,  nombres  des  hommes  versés  dans  certains  dépôts  de  rassem- 
blement ou  de  «  passage  »,  etc.),  données  d'où  l'on  pouvait  tirer  par  le  calcul  — 
en  les  rapprochant  les  unes  des  autres  —  -  les  nombres  dont  on  avait  besoin. 

En  deux  mots,  le  problème  en  présence  duquel  se  trouvait  l' État-major  était 
le  suivant  : 

Considérons  l'ensemble  des  mouvements  des  effectifs  de  toutes  catégories 
pendant  un  mois,  et  supposons  que,  pour  connaître  complètement  cet  ensemble 
de  mouvements,  il  faille  déterminer  n  inconnues.  Ces  n  inconnues  ne  sont  pas 
indépendantes.  11  y  a  entre  elles  certaines  relations,  soit  p  relations.  Il  s'en- 
suit que,  pour  obtenir  le  résultat  cherché,  il  suffira  de  mesurer,  de  dénombrer 
directement,  n-p  éléments  de  la  question. 

Si  l'on  en  connaît  davantage,  on  en  tirera,  non  seulement  les  données  statis- 
tiques requises,  mais  par  surcroît  une  vérification,  une  confirmation  de  ces 
données,  — ^  ce  qu'on  appelle  vulgairement  un  recoupement. 

Si,  au  contraire,  l'on  ne  sait  évaluer  directement  que  moins  de  n-p  éléments, 
le  problème  restera  indéterminé.  En  d'autres  termes,  on  pourra  en  ce  cas 
inventer  les  valeurs  de  certaines  des  inconnues  sans  s'exposer  à  jamais  ren- 
contrer aucune  contradiction  dans  les  conséquences  qu'on  tirera  des  statis- 
tiques. Croyez  bien  que  certains  bureaux  ont  en  effet  souvent  inventé  des 
nombres.  Mais,  étant  données  les  conditions  du  problème,  il  s'est  trouvé  que 
personne  n'a  jamais  pu  s'en  apercevoir. 

En  fait,  d'ailleurs,  une  fois  notre  service  statistique  complètement  constitué 
à  l'État- major  de  l'Armée,  le  problème  à  résoudre  s'est  posé  devant  nous  en 
des  termes  un  peu  différents  et  un  peu  plus  complexes.  Nous  avons  obtenu 
de  tous  les  services  de  l'armée  des  documents  en  surabondance,  en  sorte  que 
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nous  avons  en,  par  dénombrement  direct,  des  éléments  en  quantité  bien  supé- 
rieure au  nombre  n-p  ci-dessus  défini.  Mais  nos  données  directes  —  souvent 
incompatibles  —  étaient  de  précision  inégale  sans  que  l'on  pût  savoir  à  l'avance 
quelles  étaient  celles  qui  méritaient  le  plus  de  confiance.  11  a  donc  fallu,  en 
confrontant  les  données  recueillies  pendant  d'assez  longs  mois,  déterminer 
peu  à  peu  quel  était  le  groupe  de  n-p  nombres  dont  (après  certaines  correc- 
tions) l'exactitude  était  le  plus  probable,  C est  de  ce  groupe  qu'on  partait  alors 
pour  déterminer  toutes  les  inconnues  et  compléter  les  statistiques. 

C'est  ainsi  qu'après  de  nombreuses  retouches  le  ^l^^  Bureau  de  l'État- 
major  de  l'armée  est  parvenu  à  établir  nos  comptes  de  mouvements  d'effectifs. 
Je  crois  pouvoir  dire  que  le  travail  a  été  fait  consciencieusement  et  qu'il  est 
peu  probable  qu'aucun  historien  de  l'avenir  —  h  moins  qu'il  ne  dispose  de 
sources  d'information  toutes  nouvelles  —  découvre  jamais  aucune  contradic- 
tion dans  les  statistiques  officielles. 

Je  me  rappelle  que,  quand  je  suis  entré  au  l^^"  Bureau,  un  chef,  qu'in- 
quiétaient les  questions  dont  les  commissions  parlementaires  harcelaient  sou- 
vent l'État-major,  donnait  ce  conseil  :  «  Surtout,  que  vos  chiffres  soient  d'ac- 
cord entre  eux:  !  »  Ce  résultat  a  ét'é  atteint,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  chiffres 
soient  tous  rigoureusement  exacts. 

Je  crois  que  les  statistiques  relatives  aux  mouvements  d'effectifs  survenus 
entre  le  1"  juillet  1916  et  la  fin  de  la  guerre  (ou  du  moins  jusqu'à  la  grande 
bataille  de  mars  1918)  ont,  dans  l'ensemble,  un  haut  degré  de  probabilité. 

Toutefois,  nous  ne  saurions  être  tout  à  fait  aussi  affîrmatifs  au  sujet  de  cer- 
taines autres  données,  notamment  certaines  données  globales  se  rapportant 
à  l'ensemble  de  la  guerre. 

Ainsi,  quelque  étrange  que  cela  paraisse,  nous  ne  sommes  pas  rigoureusement 
certains  de  connaître  très  exactement  le  nombre  total  des  hommes  mobilisés 
pendant  la  guerre.  Malgré  tous  les  efforts  faits,  il  a  été  impossible  d'obtenir  sur 
ce  point  de  renseignements  absolument  concordants  venant  des  deux  groupes 
d'organes  qualifiés  pour  donner  ces  renseignements,  —  bureaux  de  recrutement^ 
d'une  part,  —  dépôts  de  corps  de  troupe,  d'autre  part. 

Nous  sommes  renseignés  d'une  façon  moins  sûre  encore  sur  les  indigènes  de 
l'Afrique  du  Nord  et  des  colonies. 

Malgré  ces  causes  de  doute,  cependant,  les  chiffres^  relatifs  au  nombre  des 
mobilisés  que  rÉtat-m.ajor  a  fait  connaître  sont  relativement  probables  :  l'en- 
semble des  autres  données  connues  les  rend  très  vraisemblables. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  total  des  morts  et  des  disparus,  nous  n'avons 
pas  non  plus  une  certitude  absolue.  A  ce  propos,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  terme  «  disparu  »  ne  répond  pas  à  une  situation  précise.  Pendant  la 
guerre,  un  grand  nombre  de  prisonniers  non  connus  comme  tels  étaient  comptés 
comme  disparus.  Ils  sont  revenus  depuis.  D'autres  '.  disparus  »  ont  été  retrou- 
vés, —  seront  encore  retrouvés.  Le  nombre  total  des  «  disparus  »  diminuera 
donc  encore  (quoique  très  peu  désormais).  Mais  cette  diminution  n'indique 
pas  qu'une  faute  ait  été  commise  à  l'époque  où  le  dénombrement  a  été 
effectué. 

Mais  —  indépendamment  du  fait  qu'on  retrouve  des  disparus  —  nous  avons 


-     1«5    - 

des  raisons  de  penser  que  nos  statistiques  de  pertes  n'olîrent  pas  encortî  abso- 
lument toutes  les  garanties  désirables. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  d'un  premier  recensement  de  nos  pertes  fait  à  la  dnte 
du  !>'■  juillet  1916  d'après  les  directives  de  la  Statistique  i^énérale  df.  la  France. 
Toutes  les  mesures  avaient  été  prises,  suivant  les  conseils  de  M.  March,  pour 
que  le  recensement  fût  bien  fait.  Mais  il  est  demeuré  incomplet  parce  que  les 
dépôts  chargés  d'établir  les  fiches  de  recensement  étaient  eux-mêmes  à  cette 
époque  très  imparfaitement  renseignés  sur  leurs  pertes.  Cette  circonstance 
était  ignorée  avant  l^  recensement.  Après  s'être  rendu  compte  de  la  situation, 
r Etat-major  a  pris  des  mesures  très  sévères  pour  que  les  dépôts  remettent  pro- 
gressivement à  jour  leur  documentation.  A  cet  effet,  chaque  dépôt  dut  rons- 
tituer,  puis  tenir  à  jour,  un  fichier  méthodique,  et  fut  invité,  d'autre  part,  à 
échanger  régulièrement  ses  renseignements  (suivant  des  règles  précises)  avec 
les  autres  dépôts,  les  bureaux  de  recrutement,  les  hôpitaux,  <  te,  etc. 

Cependant  ce  travail  de  mise  au  point  ne  fut  à  peu  près  achevé  qu'en  1918. 
Auparavant,  il  fallut  se  contenter  du  chiffre  de  1916  en  lui  faisant  subir  une 
correction.  Cette  correction  a  été  très  forte.  A  la  suite  d'une  série  de  sondages 
et  de  comparaisons  méthodiques  entre  les  documents  possédés  par  l' État- 
major  lui-même  (états  de  pertes  des  armées),  par  les  dépôts,  les  bureaux  de 
recrutement,  le  Service  de  Santé,  le  service  de  l'état  civil  du  ministère  de  \a 
Guerre,  les  mairies,  etc.,  j'ai  corrigé  le  chiffre  brut  donné  par  le  recensement 
en  l'augmentant  d'environ  80.000  unités  (Le  chiffre  ainsi  corrigé  reste  d'ailleurs 
inférieur  d'environ  100.000  au  total  de  pertes  qui  avait  été  présumé  avant  le 
recensement).  On  voit  combien  l'opération  était  aventureuse.  C'est  cependant 
en  prenant  pour  base  le  chiffre  ainsi  construit  —  et  y  ajoutant,  a»i  fur  et  à  me- 
sure, les  pertes  postérieures  au  1^^  juillet  1916  —  que  fut  établie  la  seule  statis- 
tique globale  des  pertes  françaises  dont  nous  ayons  disposé  avant  l'automne 
1918. 

Vers  l'époque  de  l'armistice,  seulement,  la  nouvelle  documentation  des 
dépôts,  devenue  relativement  satisfaisante,  put  enfiii  fournir  un  chiffre  de 
pertes  assez  plausible  pour  qu'il  fût  possible  de  l'accepter.  D'ailleurs,  le  nou- 
veau chiffre  était  si  voisin  de  l'ancien  que,  lorsqu'on  passa  de  l'un  à  l'autre, 
la  substitution  ne  fut  pas  remarquée. 

Aujourd'hui,  c'est  le  chiffre  de  1918  qui  est  le  chiffre  officiel  de  nos  pertes. 

* 

*  * 

Tels  sont  les  faits  qu'il  me  paraît  nécessaire  d'avoir  présents  à  l'esprit  si 
l'on  veut  porter  un  jugement  sur  la  valeur  de  nos  statistiques  de  guerre.  Comme 
je  le  disais  en  débutant,  ces  statistiques  ne  sauraient  être  regardées  comme 
définitives.  Lorsqu'on  voudra  écrire  sérieusement  l'histoire  de  la  guerre,  il 
faudra  reviser  certaines  d'entre  elles  et  en  compléter  quelques  autres. 

Comment  ce  travail  pourra-t-il,  devra-t-il  être  fait? 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  l'État-major  s'était  constamment  appliqué  depuis 
1916  à  centraliser  dans  les  dépôts  (d'où  ils  passaient  dans  les  bureaux  de  re- 
crutement) tous  les  renseignements  relatifs  aux  mouvements,  à  l'histoire  des 
effectifs  mobilisés. 
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Colle  documentation  commen(,;ait  à  être  bonne  à  la  lin  de  1918.  Depuis 
rai'mislice  on  a  continué  à  l'améliorer  bien  que  les  mauvaises  conditions  dans 
lesquelles  s'est  opérée  la  démobilisation  n'aient  malheureusement  pas  permis 
de  compter  les  hommes  rentrés  chez  eux  et  de  profiter  de  leur  retour  pour 
rectifier  les  renseignements  antérieurement  recueillis  sur  chacun  d'eux. 

D'ailleurs,  la  documentation  dos  dépôts  a  déjà  été  exploitée  au  point  de  vue 
statistique.  Mais,  jusqu'ici,  on  s'est  contenté  de  totaliser  les  résultats  de  dénom- 
brements partiels  olïectués  dans  les  différents  dépôts.  Ce  n'est  là  encore  qu'un 
travail  provisoire.  Lorsqu'on  voudra  obtenir  des  renseignements  définitifs,  il 
conviendra  de  procéder  à  un  dénombrement  d'ensemble,  ainsi  qu'on  le  t'ait 
l)0ur  le  recensement  de  la  population.  Un  tel  dénombrement  sera  relativement 
facile  à  faire  si  la  Statistique  générale  de  la  France  en  assume  la  direction.  Les 
liches  de  recensement  sont  prêtes,  il  n'y  a  qu'à  les  rassembler,  à  les  classer,  à 
éliminer  les  derniers  doubles  emplois  (un  même  homme  pouvant  encore  avoir 
été  compté  dans  deux  dépôts  malgré  toutes  les  précautions  prises)  et  à  s'en 
servir. 

On  pourra  ainsi  déterminer  non  seulement  le  chiffre  global  de  nos  pertes 
(et  des  hommes  mobilisés),  mais  (avec  quelques  lacunes)  la  statistique  des 
peites  répartie  par  catégories  d'âges  ou  d'armées,  par  périodes  chronologiques, 
par  régions  de  combat,  etc.,  etc. 

11  n'y  a  d'ailleurs  pas  urgence  à  accomplir  ce  travail.  Mais  il  ne  faut  pas  le 
perdre  de  vue,  car  les  résultats  qu'on  en  tirera  seront  certainement  précieux 
pour  les  historiens.  L' État-major,  lui-même,  ne  pourra  s'en  désintéresser. 
IS'est-il  pas  tort  important  pour  lui  de  savoir,  par  exemple,  ce  que  nous  a  coûté 
chacune  des  grandes  batailles  ou  série  de  batailles  de  la  guerre?  Mais,  depuis 
1918,  les  questions  relatives  aux  mouvements  de  nos  effectifs  pendant  la  guerre 
Bont  naturellement  passées  en  de  nouvelles  mains.  Ce  n'est  plus  le  l^'^  Bu- 
reau, mais  la  Section  historique  de  l' Etat-major  qui  est  chargée  de  s'en 
occuper.  Souhaitons  que  cette  section  n'agisse  pas  comme  le  font  un  trop  grand 
nombre  de  bureaux  lorsqu'ils  se  trouvent  saisis  d'une  nouvelle  question. 
Souhaitons,  veux-je  dire,  qu'elle  consente  à  profiter  de  ce  qui  a  déjà  été  fait 
avant  son  entrée  en  scène  et  qu'elle  ne  cherche  pas  à  recommencer  entière- 
ment le  travail  de  ses  prédécesseurs,  d'après  une  méthode  nouvelle  et  sur  de 
nouveaux  frais. 

Pour  compléter  l'exposé  qui  précède,  je  voudrais  présenter  très  brièvement 
quelques  réflexions  d'un  ordre  général. 

Les  travaux  statistiques  effectués  pendant  la  guerre  par  les  autorités  miU- 
laires  ont  eu,  comme  on  vient  de  le  voir,  un  caractère  improvisé.  Ils  ont  été 
faite,  au  début  surtout,  sans  méthode  suffisante.  D'où  perte  de  temps,  travaux 
et  dépenses  inutiles,  nombreux  doubles  emplois  et  nombreuses  lacunes. 

Peut-on  espérer  qu'à  l'avenir  on  saura,  avec  moins  de  peine,  obtenir  de 
meilleurs  résultats,  et  peut-on  espérer,  d'autre  part,  qu'après  avoir  obtenu  de 
bonnes  statistiques,  on  saura  toujours  en  tirer  tout  le  parti  qu'elles  compor- 
tent? 

Ce  n'est  pas,  je  me  hâte  de  le  dire,  en  vue  de  la  prochaine  guerre  que  je  pose 
cette  question.  Je  pense  en  ce  moment  aux  travaux  du  temps  de  paix,  qui  ont 
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eux  aussi  leur  iiuportaucc  et  leurs  difficultés.  Quand  je  suis  arrivé  au  i"'"  Bu- 
reau de  r État-major  en  19:16,  j'y  ai  encore  trouvé  le  souvenir  du  coup  do 
collier  que  le  l^""  Bureau  avait  dû  donner  au  moment  du  vote  de  la  loi  do  191') 
(service  de  trois  ans)  pour  improviser  des  statistiques  d'eflectils  qu'il  n'était 
pas  préparé  à  fournir.  Des  cas  analogues  pourront  se  présenter  de  nouveau. 
D'ailleurs,  les  remarques  que  je  formule  s'appliquent  d'une  manière  générale 
à  toutes  les  statistiques  —  et  elles  sont  nombreuses  —  que  peut  avoir  a  faire 
l'État-major.  En  particulier,  celui-ci  n'aura-t-il  pas  à  cfîectuer  en  Allemagne, 
pendant  une  longue  suite  d'années,  toute  une  série  de  dénombrements  délicats? 
Il  importe  que  la  méthode  de  travail  adoptée  par  l'État-major  soit  aussi 
rigoureuse  que  possible.  Fort  heureusement,  ses  chefs  s'en  sont  rendu  compte 
et  ils  ont  pris  —  nous  en  sommes  convaincus  —  toutes  leurs  dispositions  en 
conséquence. 

Pour  l'exécution  de  certains  travaux  statistiques  exceptionnels  et  d'un  carac- 
tère général,  peut-être  l'État-major  pourra-t-il  s'en  remettre  à  un  service  spé- 
cialisé, comme  la  Statistique  générale  de  la  France  ou  un  bureau  central  de  sta- 
tistique. 

Mais,  le  plus  souvent,  il  sera  obligé  d'opérer  lui-même,  et,  en  raison  de  la 
complexité  des  organismes,  des  mouvements,  et  des  prévisions  militaires,  il  ne 
pourra  éviter  de  se  heurter  à  des  difficultés  analogues  à  celles  que  j'ai  décrites 
plus  haut.  C'est  pourquoi  l'État-major  sera,  je  le  crains,  toujours  obligé  d'em- 
ployer, en  statistique,  des  moyens  détournés,  des  moyens  de  fortune.  Et,  d'or- 
dinaire, il  ne  pourra  faire  que  de  la  statistique  approchée. 

La  statistique  approchée  est-elle  cependant  à  mépriser?  Non,  certes,  à  la 
condition  qu'on  la  donne  exactement  pour  ce  qu'elle  est  et  qu'on  ait  soin  de 
la  compléter  par  des  commentaires  critiques. 

A  ce  propos,  il  y  a  lieu  de  faire  une  remarque.  Je  sais  que  beaucoup  de  sta- 
tisticiens ont  l'habitude  de  laisser  les  chiffres  parler  eux-mêmes.  A  un  commen- 
taire, plus  ou  moins  précis,  ils  préfèrent  toujours  un  tableau.  Si  pourtant  il 
est  avéré  qu'en  règle  générale  le  tableau  est  le  meilleur  des  documents  lorsqu'il 
est  établi  et  lu  par  des  hommes  de  métier,  le  tableau,  par  contre,  ne  risque-t-il 
pas  d'être  très  dangereux  dans  un  milieu  où  l'on  n'est  pas  toujours  très  au  fait 
des  choses  de  la  statistique? 

Il  n'est  pas  d'administration  où  le  tableau  statistique  —  sous  le  nom  d'état 
-'■  soit  plus  en  honneur  que  dans  l'armée.  Il  n'en  est  pas  où  l'on  ait  fait  du  ta- 
bleau un  usage  plus  abusif.  ,  • 

Par  la  force  des  choses,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  les  renseignements 
recueillis  par  les  organes  militaires  se  trouvent  être  de  valeurs  très  inégales.  11  y 
a  généralement  dans  un  document  statistique  un  groupe  de  nombres  qui  est  à 
peu  près  sûrement  exact,  un  groupe  dénombre  probables,  un  groupe  de  nombres 
douteux  ou  très  douteux.  Si  l'on  veut  qu'un  document  de  ce  genre  puisse  être 
utilisé  dans  des  délibérations  graves  (celles  d'un  comité  de  guerre,  par 
exemple),  n'est-il  pas  essentiel  de  faire  savoir  aux  autorités  qui  discutent 
quelle  est  la  valeur  respective,  la  probabilité  relative,  des  chiffres  qu'on  leur 
présente?  Or,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  faire.  On  se  contente  d'ordinaire 
de  fournir  un  simple  et  unique  tableau,  où  l'on  place  exactement  sur  le  même 
rang  les  données  certaines  et  les  données  douteuses  et  parfois  aussi  des  chiffres 
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construits  de  toutes  pièces  ou  reposant  (cela  est  arrivé)  sur  de  graves  erreurs 
de  raisonnement. 

C'est  ainsi  qu(\  pendant  la  ij;uerre,  on  voyait  fréquemment  voisiner  sur  un 
même  tableau  officiel  dos  hypothèses  complètement  fantaisistes  (relatives  par 
exemple  aux  effectifs  allemands)  et  des  renseignements  sérieux  confirmés  par 
plusieurs  recoupements. 

Les  conséquences  de  cette  manière  de  faire  ont  été  ce  qu'on  peut  penser.  Au 
•bout  de  quelques  années  ou  de  quelques  mois  de  ce  régime,  la  plupart  des 
chefs  de  l'armée  sont  devenus  radicalement  sceptiques  en  matière  de  statistique. 
De  combien  d'aimables  quolibets  la  statistique  n'a-t-elle  pas  été  l'objet  dans 
nos  états-majors?  Et,  en  effet,  ceux  qui  la  pratiquaient  ou  croyaient  la  pratiquer 
n'ont  que  trop  souvent  induit  le  commandement  en  erreur  (surtout  au 
début  de  la  guerre  et  en  c-e  qui  concerne  les  effectifs  allemands). 

Et  pourtant  tout  n'était  pas  fragile  dans  les  statistiques  de  guerre.  Certaines 
données  solides  s'y  trouvaient  incluses,  que  nos  chefs  auraient  pu  mettre  à 
profit.  Mais  il  est  arrivé  que  ces  données  elles-mêmes  ont  été  négligées,  tant  le 
scepticisme  était  devenu  général.  Et,  de  fait,  comment,  dans  la  plupart 
des  tableaux  qu'on  leur  présentait,  les  chefs  auraient-ils  pu  distinguer  les 
données  sérieuses  de  celles  qui  ne  valaient  rien? 

C/est  pourquoi  il  serait  sage  de  poser  en  règle  absolue  que  tout  tableau,  ou 
état,  pouvant  donner  lieu  à  quelques  doutes,  devra  être  accompagné  d'un  com- 
mentaire critique. 

Je  termine  par  une  dernière  remarque,  qui  a  un  caractère  banal,  mais  qu'il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter.  I/une  des  causes  principales  du  discrédit 
où  sont  tombées  les  statistiques  militaires  réside  dans  ce  mal  général  dont  sont 
atteintes  toutes  nos  administrations  :  le  défaut  d'entente  entre  les  divers  ser- 
vices, entre  les  différents  bureaux. 

En  temps  de  guerre,  le  général  en  chef  a  ses  services  d'information,  le  Gou- 
vernement a  les  siens  (il  en  a  même  plusieurs).  Et  chaque  service  dresse  ses 
statistiques  particulières^  d'après  une  documentation  forcément  incomplète 
(car  la  totalité  des  renseignements  ne  peut  pas  se  trouver  partout),  mais  avec 
une  belle  audace.  Aussi  qu'avons-nous  vu?  Lorsque  les  dirigeants  de  la  guerre 
s'assemblaient  en  conseil  pour  prendre  de  graves  décisions,  au  lieu  que  la  statis- 
tique leur  fournît  une  base  commune  de  discussion,  il  arrivait  souvent  que 
chacun  vînt  au  conseil  avec  sa  statistique  personnelle,  non  conforme  à  celles 
des  autres. 

La  volonté  qu'a  eue  notre  Grand  Quartier  Général  de  toujours  posséder  sa 
documentation  particulière  —  portant  le  cachet  des  armées  en  campagne  — 
n'a  pas  toujours  eu  d'heureux  effets.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  chacun  sait 
combien  il  était  difficile  de  faire  des  évaluations  de  quelque  valeur  sur  les 
effectifs  ennemis  (pertes,  ressources  probables,  etc.);  on  ne  pouvait  espérer 
obtenir  des  chiffres  sérieux  qu'à  la  condition  de  rassembler  et -de  confronter 
tous  les  renseignements  existants;  il  fallait  de  toute  évidence  que  toute  la 
documentation  disponible,  qu'elle  vînt  du  front,  de  Fintérieur,  des  pays  alHés 
ou  des  pays  neutres,  fût  mise  en  commun  en  un  point  pour  y  être  exploitée. 
Ce  n'est  pas  ainsi,  cependant,  que  l'on  procéda.  Le  Grand  Quartier,  l'État- 
major  du  ministère  de  la  Guerre,  et  les  multiples  services  d'information  sur 
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rAllemagne  qui  existaient  pendant  la  guerre,  se  piquèrent,  au  contraire,  d'ému- 
lation et  se  mirent  tous  à  faire  des  calculs  d'après  les  données  partielles  qu'ils 
possédaient.  D'où  de  graves  erreurs,  et  une  confusion  générale  qui  ne  contribua 
pas  peu  à  entretenir  le  scepticisme  des  chefs  à  l'égard  de  toutes  les  statistiques. 

Je  n'insiste  pas,  car  le  mal  que  j'indique  ici  a  été  maintes  fois  dénoncé. 
11  semblerait  pourtant  qu'en  matière  de  statistique  tout  le  monde  n'en 
reconnaisse  pas  encore  les  inconvénients.  Certaines  personnes,  voyant  les 
choses  de  haut,  paraissent  s'imaginer  qu'il  n'est  nullement  regrettable,  mais 
au  contraire  avantageux,  que  l'étude  statistique  des  mêmes  faits  soit  faite 
concurremment  par  plusieurs  services;  en  efîet,  disent-ils,  ces  services  se 
contrôleront  ainsi  les  uns  les  autres.  C'est  là  ime  opinion  que  j'ai  souvent 
entendu  exprimer  dans  l'armée.  Elle  ne  résiste  pas  à  l'examen  :  car,  évidem- 
ment, ce  n'est  pas  parce  qu'ils  disposeront  de  trois  ou  quatre  mauvaises  statis- 
tiques qu'un  chef  et  ses  conseillers  pourront,  par  des  déductions  ou  en  se  fiant 
à  leur  flair,  en  tirer  des  conclusions  justes. 

L'opinion  que  je  signale  a  peut-être  encore  des  partisans  malgré  les  leçons  du 
temps  de  guerre.  Il  serait  utile  de  la  détruire  définitivement.  Et  c'est  pourquoi 
les  conseils  que  la  Société  de  SUitistiqiie  a  récemment  fait  entendre  viennent 
à  propos  pour  l'armée  comme  pour  toutes  les  grandes  administrations  de 
l'État.  On  ne  pourra  obtenir  une  documentation  statistique  vraiment  solide 
qu'à  la  condition  de  coordonner,  et  de  centraliser  le  plus  possible,  tous  les  tra- 
vaux qui  s'y  rapportent. 

Pierre  Boutroux. 


III 

UN  SECTEUR  MÉDICO-CHIRURGICAL 

DE    L'INTÉRIEUR 

Le  l^r  janvier  1916,  le  secteur  médico-chirurgical  de  Saumur  (Maine-et- 
Loire)  possédait  36  formations  sanitaires  dont  13  dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Saumur  et  23  hors  Saumur.  A  ces  formations  sanitaires  il  y  a  lieu  d'an- 
nexer la  prison  centrale  de  Fontevrault  où  les  visites  étaient  fréquentes. 

Ce  secteur  comprenait  deux  arrondissements  (Baugé  et  Saumur)  et  avait 
un  rayon  moyen  de  39  kilomètres  (34  au  nord,  49  à  l'est,  35  au  sud  et  38  à 
l'ouest). 

Ces  formations  comprenaient  pour  Saumur  : 

1  hôpital  mixte  comprenant  les  salles  et  chambres  militaires  du  temps  de  paix  et  trois  salles 

ordinairement  réservées  aux  civils; 
3  hôpitaux  complémentaires; 

1  hôpital-dépôt  de  convalescents  avec  une  commission  de  convalescence; 

2  hôpitaux  auxiliaires  dont  un  avec  une  annexe  isolée  dans  Saumur; 
5  hôpitaux  bénévoles; 

1  infirmerie  de  TÉcole  de  cavalerie  devenue  plus  tard  infirmerie  de  garnisoa. 
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Soit  13  formations,  outre  l'annexe  à  l'H.A.  6  (clinique  chirurgicale  civile), 
réservée  aux  ofïiciers  et  à  la  radiographie. 

Hors  Sauuuir.  les  formations  sanitaires  étaient  au  nombre  de  23,  dont  : 

13  hôpitaux  civils; 
4  hôpitaux  auxiliaires; 
(i  hôpitaux  bénévoles. 

S.oit  en  résumé  : 

6  hôpitaux  militaires; 

13  hôpitaux  civils; 

G  hôpitaux  auxiliaires; 

1 1  hôpitaux  bénévoles. 

A  cette  date,  l^'"  janvier  1916,  2.253  lits  étaient  installés,  dont  327  occupés 
soit  14,48  %  des  lits  occupés. 

Une  inspection  un  peu  rigoureuse  dès  le  début  de  l'année  a  permis  de  ren- 
voyer à  leur  corps  un  certain  nombre  de  permissionnaires  hospitalisés  dont  la 
fatigue  ou  la  maladie  était  arrivée  à  guérison  absolue.  Cette  inspection  a  per- 
mis aussi  de  classer  les  formations  sanitaires  suivant  leur  état  de  salubrité, 
d'organisation,  d'installation,  de  personnel,  de  facilités  d'accès,  de  proximité 
des  gares  du  réseau  ferré  et  de  mettre  en  seconde  catégorie  les  formations  pré- 
sentant une  ou  plusieurs  défectuosités. 

C'est  ainsi  qu'aucun  évacué  des  armées  sur  Saumur  par  train  sanitaire, 
après  soins  à  Saumur,  n'a  été  confié  aux  soins  de  : 

9  hôpitaux  civils; 
1  hôpital  auxiliaire; 
4  hôpitaux  bénévoles. 

11  n'y  a  pas  eu,  en  ce  cas,  un  ostracisme  singulariste,  mais  une  nécessité 
absolue.  *» 

Par  suite  de  la  récupération  par  la  ville  de  Saumur  du  lycée  de  jeunes  filles 
et  des  écoles  municipales  réquisitionnées,  quatre  hôpitaux  bénévoles  ont  été 
fermés  en  1916  et  en  1917. 

L'hôpital  auxiliaire  105  (lycée  de  jeunes  filles),  fermé  en  octobre  1916,  a  été 
ouvert  à  nouveau  dans  un  nouveau  local  (mess  des  officiers  de  l'École  de  cava- 
lerie) pour  être  définitivement  fermé  en  août  1917,  les  locaux  revenant  à  leur 
première  destination  (mess  de  l'École  américaine). 

L'hôpital  complémentaire  56,  centre  de  chirurgie,  ouvert  le  6  avril  1916 
avec  87  lits  et  22  hospitalisés,  a  été  fermé  le  28  août  1917.  Cet  hôpital,  installé 
dans  l'infirmerie  de  l'École  de  cavalerie,  a  été  remis  à  l'artillerie  américaine 
pour  retour  à  sa  destination  antérieure. 

L'hôpital-dépôt  de  convalescents  48  a  été  formé  le  7  juillet  1916  pour  ratta- 
chement à  Ihôpital-dépôt  de  convalescents  d'Angers. 

Hors  Saumur,  deux  hôpitaux  bénévoles  ont  été  fermés  en  1916  et  deux  en 
1917.  En  1917,  unhôpitalauxihaire  et  six  hôpitaux  civils  ont  été  fermés.  Aucune 
de  ces  onze  formations  n'avait  jamais  reçu  ni  malade  ni  blessé  évacué  par  train 
sanitaire  et  soigné  primitivement  à  Saumur. 
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Le  nombre  de  lits  a  varié  dans  lo  secteur.  Si  an  début  de  1916  il  avait 
atteint  le  chiffre  de  2.253,  il  avait  obtenu  son  maximum  en  octobre  1916 
(2.815)  pour  descendre  à  son  minimum  en  octobre  1917  où  il  n'y  a  plus  f[ue 
770  lits  (426  à  Sauinur  et  344  hors  Sainnur). 

Les  lits  ont  été  occupés  par  des  blessés  et  des  malades  évacués  des  armées 
par  trains  sanitaires,  les  sous-offîciers  élèves  de  l'Ecole  de  cavalerie,  les  mili- 
taires des  quatre  dépôts  de  cavalerie,  du  17*^  groupe  de  remonte,  des  trois 
dépôts  régimentaires  territoriaux  du  secteur,  les  évacués  des  autres  régions, 
la  maréchaussée,  les  hommes  mobilisés  des  chemins  de  fer,  les  territoriaux  en 
équipe  agricole,  les  permissionnaires,  les  militaires  en  convalescence,  blessés 
ou  malades,  les  prisonniers  de  guerre  évacués  de  l'avant,  blessés  ou  malades,  et 
les  prisonniers  de  guerre  des  dépôts  voisins  ou  des  équipes  agricoles,  blessés 
ou  malades.  Les  prisonniers  de  guerre  ont  toujours  été  hospitalisés  à  l'hôpital 
mixte  (blessés),  à  l'hôpital  complémentaire  50  (malades)  et  à  l'hôpital  complé- 
mentaire 56  (1). 

L'occupation  des  lits  au  premier  jour  de  chacun  des  trimestres  de  janvier 
1916  à  octobre  1917  a  été  la  suivante  : 


1^'  janvier  1916 

1er  avril  191(1 

ler  juillet  1916 , 

1"  octobre  1916 

1^'  janvier  1917 

1er  avril  1917 

1"  juillet  1917 

l«r  octobre  1917 770  270  35 

A  six  dates  différentes  de  l'année  1917,  ces  proportions  ont  été  largement 
dépassées  : 

10  mai  1917. 54,75  % 

20       - 62,34 

31       -         60,66 

20  août  1917 43,56 

31    -     58,80 

10  septembre  1917 44,96 

Le  minimum,  13,66  %,  a  été  atteint  le  l^^"  juillet  1916,  et  le  maximum,  62,34  %, 
le  20  mai  1897. 

La  présente  étude  du  fonctionnement  du  secteur  et  de  la  place  de  Saumur 
s'étend  du  l®""  janvier  1916  au  27  octobre  1917.  Elle  ne  comprend  que  les  mili- 
taires, blessés  ou  malades,  arrivés  par  trains  sanitaires  du  9  mars  1916  au 
27  août  1917.  Il  n'est  tenu  aucun  compte,  dans  les  statistiques,  des  blessés  ou 
des  fiévreux  évacués  des  armées  et  hospitalisés  dans  le  secteur  de  Saumur 
avant  le  9  mars  1916.  Par  contre,  il  ne  pourra  être  tenu  compte  que  de  la  durée 
du  s ''jour  pour  106  militaires  évacués  des  armées,  présents  le  26  octobre  1917 
et  encore  en  traitement  dans  les  formations  sanitaires, 


Effectif 
cle:>  lits 

Nombre 
(!••  lits  occupés 

Mojfnnc  p.  Kio 
ilr«  lits  occiipi-t 

2.253 

327 

14,48 

2.178 

389 

17,81 

2.244 

307 

13,66 

2.815 

756 

41,58 

1.430 

461 

32,22 

1.249 

256 

20,53 

1 .  364 

522 

38.26 

-    n)2   - 

Pendant  la  période  sus-indiquée  de  vingt-deux  mois,  50  trains  sanitaires  ont 
déposé  à  la  gare  principale  de  Saumur  4.010  militaires,  dont  3.756  Français 
(2.319  blessés  et  1.437  malades)  et  254  militaires  allemands  (223  blessés  et 
31  malades).  Tous  ces  évacués  étaient  hospitalisés  dans  les  formations  sani- 
taires de  Saumur  (les  Allemands  dans  les  hôpitaux  militaires  sans  extériorisa- 
tion possible),  examinés,  opérés  et,  sitôt  possibilité  ou  nécessité,  évacués  par 
trains  ou  par  automobiles  dans  les  formations  hors  Saumur.  Tovis  les  évacua- 
bles  couchés  étaient  transportés  en  automobile. 

Cette  mesure  sage  et  toiite  de  prudence  n'a  pas  eu  le  don  de  plaire  à  plusieurs 
formations  sanitaires  extérieures  qui  désiraient  recevoir  des  blessés  «  arrivant 
directement  de  l'avant  ».  Leurs  objurgations  n'ont  jamais  été  prises  en  consi- 
dération. 

Une  tente  avec  parquet  (tente  de  bal  offerte)  avait  été  installée  dans  un  vaste 
hall  à  wagons  de  la  gare  de  Saumur  et  dans  cette  tente  étaient  conduits  ou 
portés  sur  leurs  brancards  les  évacués  par  train  militaire. 

Le  personnel  médical  militaire  de  Saumur,  muni  de  fiches  de  répartition 
indiquant  l'hôpital  destinataire  en  nombre  correspondant  au  nombre  officiel 
d'arrivants,  plus  dix  pour  les  aléas,  effectuait  la  répartition  suivant  la  gravité 
des  blessures  ou  des  maladies. 

Les  militaires  sur  brancards  étaient  dans  la  proportion  de  26  %  pour  les 
blessés  et  de  10  %  pour  les  fiévreux.  Plus  de  la  moitié  des  Allemands  se  pré- 
lassaient sur  des  brancards,  surtout  dans  les  trains  arrivant  la  nuit,  cas  le  plus 
fréquent. 

Toutes  les  manœuvres  étaient  faites  par  un  nombre  suffisant  d'infirmiers 
militaires  et  plus  tard  d'Annamites  de  Saumur,  désignés  dans  chaque  forma- 
tion sanitaire  suivant  l'effectif  annoncé  dans  les  dépêches  comme  devant 
arriver. 

Le  nombre  des  infirmiers  mifitaires  (195  à  Saumur)  était  suffisant  en  1916. 
Hors  Saumur,  21  infirmiers  dont  16  dans  des  formations  sanitaires  n'ayant 
pas  eu  d'hospitalisé  en  1916.  Soit,  en  1916,  un  effectif  de  216  infirmiers  mili- 
taires dont  5  avaient  préféré  rester  dans  leurs  foyers  et  devenir  administra- 
teurs d'hôpitaux  civils  ou  d'hôpitaux  bénévoles.  Cet  effectif  fut  très  restreint 
en  1917  par  l'arrivée  d'Annamites. 

Des  voitures  particulières  bénévoles  (automobiles,  hippomobiles  de  toutes 
sortes)  et  des  voitures  de  la  garnison  (automobiles  militaires,  omnibus  de  l'École 
de  cavalerie,  fourragères  organisées  pour  le  transport  dos  militaires  couchés) 
prêtaient  leur  concours  pour  le  transport  des  évacués,  de  la  gare  aux  forma- 
tions sanitaires  de  Saumur. 

A  l'arrivée  de  certains  trains  déposant  un  nombre  élevé  de  militaires,  les 
hommes  valides  et  pouvant  marcher  se  rendaient  à  pied  et  en  groupe,  sous  la 
direction  d'un  infirmier  gradé,  aux  formations  les  plus  proches  de  la  gare  d'ar- 
rivée, prévenues  en  temps  suffisant. 

Suivant  la  coutume,  les  hôpitaux  auxiliaires  et  bénévoles  de  Saumur  avaient 
à  se  plaindre  d'une  répartition  trop  parcimonieuse.  Les  tableaux  suivants  ont 
été  dressés  pour  indiquer  l'hospitalisation  pendant  trois  périodes  bien  distinctes. 


1 
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La  première  période  pendant  le  fonctionnement  de  TH.  A.  lo"),  du  !i  u^ars 

1916  (Ipr  train)  au  3  septembre  1916  {15<'  train). 

•La  deuxième  période  pendant  la  fermeture  de  111.  A.  In',,  ,|ii  17  sep- 
tembre 1916  (16e  train)  au  23  février  1917  (28^  train). 

La  troisième  période,  i)endant  la  nouvelle  activité,  siiivir?  de  réouvertun; 
dans  un  nouveau  local  de  TH.  A.  105,  du  l^""  avril  1917  (29^  train)  au  30  août 

1917  (50°  train). 

l'IU'.MIÈIU:    PÉRIODE 


Hôpital  mixto 

Hôpitaux  militaires 

Hôpital  auxiliaire  6  (S.  B.  M.).    . 
Hôpital  auxiliaire  105  (U.  F.  F.> 

Hôpitaux  bénévoles 

Hôpital-dépôt  de  convalescents  48 


Vombri' 
d'i-vaeuA»  arrivé» 

Proportion 
pour  100 

509 

:H,'»<' 

197 

12,10 

:j22 

19,90 

221 

13,6'i 

:{38 

20.88 

:V2 

2 

1.619  100,00 


A  l'arrivée  du  deuxième  train,  12  mars  1916,  97  militaires  français  furent 
déposés  à  Saumur.  I^a  dépêche  officielle,  adressée  par  la  gare  de  répartition 
de  Saint-Pierre-des-Corps,  annonçant  l'arrivée  du  train,  mentionnait  «  40  ma- 
lades assis  et  50  blessés  assis  »;  il  en  est  arrivé  97.  Un  seul  blessé,  fracture  de 
côte,  les  autres  étaient  évacués  pour  être  mis  en  permission  de  sept  jours  ou 
proposés  pour  convalescence.  Le  triage  permit  d'en  distinguer  32  pour  lesquels 
il  n'y  avait  aucune  nécessité  d'hospitalisation  et  d'écritures  multiples  et  inutiles; 
ils  furent  dirigés  sur  riiôpital-dépôt  de  convalescents  pour  être,  le  lendemain, 
mis  en  permission  de  sept  jours  (7)  ou  en  convalescence  de  quinze  jours  à 
deux  mois  (25).  • 


DEUXIEME    PERIODE 


N'omlire  Proportiou 

d'évacués  arrivés  pour  100 


Hôpital  mixte 243  26,09 

Hôpitaux  complémentaires 541  58 

Hôpital  auxiliaire  6 127  13,68 

Hôpital  auxiliaire  105 fermé 

Hôpital  bénévole  65  6tç 20  2,23 


TROISIEME    PERIODE 


Hôpital  mixte   .... 

Hôpitaux 

Hôpital  auxiliaire  6    . 
Hôpital  auxiliaire  105 


TABLEAU    RECAPITULATIF 


Hôpital  mixte 

Hôpitaux  complémentaires 

Hôpitaux  auxiliaires 

Hôpitaux  bénévoles 

Hôpital-dépôt  de  convalescents 

3.756  100,00 
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931 

100,0(1 

307 

25,50 

177 

14.70 

304 

25,26 

418 

34,54 

1.206 

100,00 

1.059 

28,20 

915 

24,35 

1.392 

37,05 

358 

9,55 

32 

0,85 
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Soit  une  répartition  de  53,40  %  dans  les  hôpitaux  militaires  et  de  46,60  % 
dans  les  hôpitaux  auxiliaires  ou  bénévoles,  ce  qui  ne  peut  constituer  pour  les 
formations  civiles  le  droit  de  se  déclarer  peu  favorisées,  persécutées  et  de  so 
plaindre.  Il  est  à  noter  que  les  blessés  graves  étaient  obligatoirement  dirigés 
sur  le  centre  de  chirurgie  et  sur  l'hôpital  mixte,  tous  deux  munis  de  salles 
d'opération  et  de  pansement,  non  existantes  dans  les  hôpitaux  auxiliaires  ou 
bénévoles,  et  que  les  contagieux  (tuberculeux,  typhiques,  etc.)  étaient  dirigés 
sur  TH.  C.  50,  isolé  et  installé  dans  rancienne  caserne  du  château  de  Saumur. 

Les  cinquante  trains  sanitaifes  ont  déposé  à  Saumur  4.010  militaires  éva- 
cués des  armées,  dont  3.756  Français  (93,65  %)  et  254  ennemis  (6,35  %). 

Les  3.756  Français  comprenaient  2.319  blessés  (61,73  %)  et  1.437  malades 
(38,27  %). 

Les  254  ennemis  comprenaient  223  blessés  (87,72  %)  légers  en  général  :  un 
seul  a  été  hospitalisé  à  l'H.  C.  56  et  n"a  pas  subi  d'opération,  les  222  autres 
dont  quelques-uns  très  grièvement  blessés,  mais  ne  nécessitant  pas  d'opéra- 
tion, ont  été  hospitalisés  r\  l'hôpital  mixte  (2  décès),  et  31  malades  (12,28  %) 
dont  21  hospitahsés  à  F  H.  C.  50  et  10  à  Thôpital  mixte. 

Le  calcul  des  lits  disponibles  en  l'année  1916  et  pendant  299  jours  de  l'année 
1917  (1^^  janvier  au  26  octobre),  établi  d'après  le  nombre  de  lits  existant  men- 
suellement, indique  qu'il  y  avait  : 

En  1916 9.017.325 

En  1917 3.599.960 

Total 12.617.285  jourjiées  d'hospitalisation  disponibles. 

Le  nombre  des  journées  utilisées  a  été,  pour  la  même  période  de  664  jours, 
ainsi  établi  : 

Par  les  Français  blessés 148.025  journées  utilisées,   soit  11,723  % 

Par  les  Français  malades 42.756  —  soit     3,386 

Par  les  ennemis  blessés  ou  malades  .   .       11.583  —  soit    0,917 

Soit,  au  total,  16,026  %  des  journées  utilisées,  dont  15,109  %  par  les  Français  et  0,917  par 
les  ennemis. 

II  y  aurait  lieu  d'ajouter,  si  l'étude  n'était  pas  restreinte  aux  seuls  arrivant 
directement  des  armées  par  trains  sanitaires,  les  journées  utilisées  par  les 
blessés  ou  les  malades  des  dépôts  de  la  garnison,  des  centres  d'instruction  de 
Fontevrault,  Montreuil,  Bellay  et  Saint-Cyr-en-Bourg,  les  permissionnaires, 
toutes  les  catégories  énoncées  précédemment  et  les  blessés  ou  les  malades 
évacués  sur  les  formations  sanitaires  du  secteur  par  application  de  la  circu- 
laire ministérielle  120  Ci/7. 

BLESSÉS 

Les  2.319  blessés  se  divisent  en  trois  catégories  : 
l^'e  catégorie  :  les  blessés  guéris; 

2^  catégorie  :  les  blessés  non  guéris  évacués  sur  les  centres  de  spécialités 
(dans  ce  nombre  sont  compris  les  90  blessés  en  traitement  le  26  octobre  1917); 
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3®  catégorie  :  les  blessés  non  récupérables  (décédés,  évacués  sur  un  centre 
de  réforme  ou  sur  un  centre  d'appareillage). 

La  li""^  catégorie  comprend  1.354  blessés  guéris  : 

725  envoyés  en  permission  de  sept  jours  qui  ont  séjourné 28.875  journé»^s 

157  envoyés  en  convalescence  directe  pendant  ractivité  de  riiôpilal- 

dépôt  de  convalescents 6.060       — 

466  évacués  sur  TH.  D.  G.  40  à  Angers  pour  être  présentés  à  la  com- 
mission de  convalescence :i2.498       — 

6  évacués  sur  un  hôpital  thermal 817       — 

1.354  68. 250  journées 

Soit  725 -envoyés  en  permission  de  7  jours,  623  on  convalescence  et  6  aux  eaux  minérales.     ' 

La  2^  catégorie  comprend  807  blessés  non  guéris  dont  : 

309  évacués  sur  des  centres  de  mécanothérapie,  d'électrisation,  de  phy- 
siothérapie, etc.,  qui  ont  séjourné 21 .713  journées 

168  évacués  le  29  août  1917  sur  la  1 1®  région  pour  libérer  les  locaux  de 
TH.  G.  56  et  de  l'H.  A.  105  à  mettre  à  la  disposition  de  l'École 

d'artillerie  américaine 9.844       — 

60  évacués  sur  l'H.  G.  28  à  Angers  pour  intervention  chirurgicale  après 

la  fermeture  du  centre  de  chirurgie 6.118       — 

74  évacués  sur  d'autres  régions  (Girc.  min.  120  Gi/7) 6.358       — 

106  évacués  sur  des  centres  de   spécialité   (otologie,  ophtalmologie, 

stomatologie,  etc.) "...     '3.528       — 

90  présents  le  26  octobre  1917 : 13.084       - 

807  60.645  journées 

La  3^  catégorie  comprend  158  blessés  non  récupérables  : 

9  décédés,  qui  ont  séjourné 418  journées 

124  éyacués  sur  des  centres  de  réforme,  qui  ont  séjourné 15.775       — 

25  évacués  sur  des  centres  d'appareillage,  qui  ont  séjourné 2.937       — 


i 


158  19.130  journées 

Soit  2.319  blessés,  ayant  séjourné  148.025  journées. 

La  ire  catégorie  représente  46,10  %  et  un  séjour  moyen  de  50  journées 
La  2e  -  40,95  %  -  75         - 

La  3e  -  12,95  %  -  121         - 

Soit,  sur  100  blessés  ;  58  pouvant  rejoindre; 
35  non  guéris; 
7  non  récupérables; 

ou  mieux,  en  extrayant  les  non  guéris  et  en  ne  considérant 

que  la  l''^  catégorie  :  1.354  blessés  guéris,  soit  89,53  %, 
et  la  3e  catégorie  :  158  non  récupérables,  soit  10,47  %, 

on  conclut  que  sur  100  blessés  hospitalisés  à  Saumur,  90  ont  pu  rejoindre  leur 

» 
régiment. 

La  mortalité  des  blessés  ne  peut  être  établie  qu'en  rapport  avec  le  nombre 
des  -blessés  complètement  guéris,  exception  même  faite  de  ceux  envoyés  sur 
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les  divers  centres  de  spécialités  autres  que  le  centre  d'appareillage,  et  doit  être 
calculée  sur  : 

752  blessés  guéris  envoyés  en  permission  de  sept  jours; 
623  —  —        en  convalescence; 

6  —  —        aux  eaux  minérales; 

124  —  dirigés  sur  des  centres  de  réforme; 

23  —  —  —  d'appareillage; 

9  décédés. 


1.512 


La  mortalité  est  de  0,619  %. 

Mais  le  danger  de  mort  doit  être  calculé  sur  le  nombre  de  journées  d'hospi- 
talisation de  tous  les  blessés  (148.025).  La  durée  moyenne  du  séjour  étant  de 
64  jours,  il  y  a  donc  eu  un  décès  pour  16.447  journées  d'hospitalisation. 


MALADES 

Ce  terme  est  préférable  à  celui  de  "  fiévreux  »,  la  plupart  des  arrivants 
n'ayant  pas  de  lièvre. 

Afin  de  pouvoir  établir  la  comparaison  avec  l'étude  des  blessée,  le  même 
ordre  d'exposé  sera  employé. 

Les  1.437  malades  sont  divisés  en  trois  catégories  : 

1^^  catégorie  :  les  malades  guéris; 

2®  catégorie  :  les  malades  non  guéris,  évacués  sur  les  centres  de  spécialités 
(dans  ce  nombre  sont  compris  les  16  malades  non  guéris  présents  le  26  octobre 
1917); 

3®  catégorie  :  les  malades  non  récupérables  (décédés,  évacués  sur  un 
centre  de  réforme  ou  sur  un  hôpital  sanitaire). 

La  Ire  catégorie  comprend  1.038  malades  guéris,  dont  ; 

361  envoyés  en  permission  de  sept  jours^  ayant  séjourné 7.970  journées 

315  envoyés  en  convalescence  directe  pendant  l'activité  de  TH.  D.  G.  48^ 

ayant  séjourné 6.060       — 

315  dirigés  sur  Vîl.  D.  G.  40  à  Angers  pour  être  présentés  à  la  Gommis- 

sion  de  convalescence,  ayant  séjourné 9.071       — 

14  envoyés  aux  hôpitaux  thermaux,  ayant  séjourné 500       — 

1.005  23.601  journées 

Soit  361  envoyés  en  permission  de  sept  jours,  630  en  convalescence  et  14  aux  eaux  miné» 
raies. 

La  2^  catégorie  comprend  250  malades  non  guéris  : 

194  évacués  sur  des  centres  de  mécano  thérapie,  etc.,  ayant  séjourné.   .  5.457  journées 
14  évacués  le  29  août  1917  sur  la  11®  région,  ayant  séjourné    ....  518       — 

8  évacués  sur  TH.  D.  G.  28  à  Angers  pour  intervention  chirurgicale 

(hernies),  ayant  séjourné 154       — 

18  évacués  sur  d'autres  régions  (G.  M.  120  C'/7),  ayant  séjourné  .    .    .  846       — 

16  présents  le  26  octobre  1917,  ayant  séjourné 2.819       — 

250  9.794  journées 
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La  3^  catégorie  comprend  182  malades  non  ié(U|)éral)les  : 

19  décédés,  ayant  séjourné 1 .134  journées 

47  dirigés  sur  des  hôpitaux  sanitaires,  ayant  séjourné 2.151       — 

116  dirigés  sur  des  centres  de  réforme,  ayant  séjourné 7.730 


182  1 1  .iil.'i  journées 

Soit  1.437  malades,  ayant  séjourné  42.756  journées. 

La  l'e  catégorie  représente  69,88  %  avec  un  séjour  moyen  de    22  jours. 
La  2»  -  17,40  -  39       - 

La  3e  —  12,72  -  f.O       — 

Soit,  sur  100  malades  :  70  pouvant  rejoindre  leur  corps; 

17  non  guéris; 
13  décédés  ou  renvoyés  dans  Ipurs  foyers. 

Extrayant  les  non  guéris  : 

La  l^e  catégorie  comprend   1.005,  soit  84,62  %; 
La  3*  -  182,  soit  15,38  "/o. 

Donc,  sur  100  malades,  85  ont  pu  rejoindre  leur  corps. 

La  mortalité  des  malades  est  établie  en  rapport  avec  le  nombre  des  malades 
complètement  guéris,  exception  faite  des  malades  envoyés  dans  des  centres 
spéciaux  et  de  ceux  envoyés  dans  les  hôpitaux  sanitaires,  mais  comprenant 
la  moitié  seulement  de  ceux  envoyés  dans  les  centres  de  réforme  en  raison  de 
possibilité  de  cas  de  tuberculose. 

La  mortalité  sera  calculée  sur  : 

361  guéris  envoyés  en  pernaission  de  sept  jours; 
630  —  en  convalescence; 

14  —  aux  eaux  thermales; 

58  dirigés  sur  des  centres  de  réforme; 

19  décédés. 


1.082 


La  mortalité  est  de  1,75  %. 

Le  danger  de  mort  par  jour  doit  être  calculé  sur  le  nombre  de  journées  d'hos- 
pitalisatian  de  tous  les  malades,  soit  44.410. 

La  durée  moyenne  du  séjour  est  de  30  jours,  il  y  a  donc  un  décès  pour  2.337 
jours  d'hospitalisation. 

Totalisant  les  blessés  et  les  malades  précédemment  étudiés  pour  établir  la 
mortalité  de  chaque  groupe  : 

1 .512  blessés, 
1.082  malades. 


2.594  ayant  fourni  28  décès. 

La  mortalité  est  de  1,07  %. 

Le  nombre  total  des  journées  d'hospitalisation  est  de  192.435  (2.319  blessés 
ayant  séjourné  148.025  jours  et  1,437  malades  ayant  séjourné  44.410  journées), 
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La  durée  moyenne  du  séjour  est  de  51  jours,  il  y  a  donc  un  décès  pour  6.872 
journées  d'hospitalisation. 

DURÉE    DE    l'indisponibilité 

En  oxéoulion  de  la  circulaire  ministérielle  49  C'jl  du  24  mars  1916;  il  est 
indiqué  d'établir  la  durée  d'indisponibilité  avant  le  retour  à  son  corps  d'un 
blessé  ou  d'un  malade  guéri. 

11  a  été  établi  précédemment  que  sur  100  blessés  guéris  90  pouvaient  rejoin- 
dre leur  corps  après  permission  de  sept  jours  eu  convalescence,  et  que  sur 
100  malades  guéris  radicalement  85  pouvaient  rejoindre  leur  corps  après  per- 
mission de  sept  jours  ou  convalescence. 

Dans  ces  conclusions,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  blessés  ou  des  malades 
en  cours  de  traitement  ou  évacués  sur  d'autres  régions  ou  sur  des  centres  de 
spécialités. 

Il  est  facile  d'établir  la  durée  de  l'indisponibilité  pour  les  permissionnaires 
de  sept  jours,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  congés  accordés  par  les 
commissions  de  convalescence,  congés  variant  de  quinze  jours  à  trois  mois. 

Cependant  l'étude  a  pu  être  faite  pour  la  période  de  l'activité  de  l'H.  D.  C.  48 
sis  à  Saumur,  du  l^""  janvier  1916  à  la  date  de  sa  fermeture  (7  juillet  1916). 

Il  y  a  lieu  d'établir  d'abord  le  nombre  des  journées  d'hospitalisation  des 
évacués  en  permission  de  sept  jours  à  leur  sortie  des  formations  sanitaires. 

725  blessés  envoyés  en  permission  de  sept  jours,  avaient  séjourné   .    .     28.875  journées 
361  malades  envoyés  en  permission  de  sept  jours,  avaient  séjourné.   .       7.970       — 


1.086  36.845  journées 

28,88  %  de  tous  les  hospitalisés  français  ont  donc  rejoint  leur  corps  après 
sept  jours  de  permission. 

Ces  1.086  militaires  ont  séjourné  dans  les  hôpitaux ,    .    .    .     36.845  jours 

et  sont  restés  dans  leurs  foyers 7.602     — 


44.447  jours 


Ce  qui  correspond  à  un  effectif  de  121  hommes  absents  de  leur  corps  pendant 
uno  année. 

157  blessés  guéris  envoyés  en  convalescence  directe  ont  séjourné.   .    .  6.060  jours 

466  —  dirigés  sur  un  dépôt  de  convalescents  ont  séjourné.  32.498     — 

315  malades  guéris  envoyés  en  convalescence  directe  ont  séjourné   .  6.060     — 

315  —  dirigés  .sur  un  dépôt  de  convalescents  ont  séjourné.  9.071     — 


1.253  55.689  jours 

33,32  %  do  tous  les  hospitalisés  français  ont  donc  pu  rejoindre  leur  corps 
après  convalescence. 

Soit  62,20  %  de  tous  les  hospitalisés  français  ayant  pu  rejoindre  leur  corps 
après  permission  de  7  jours  ou  convalescence  sans  fixation  de  durée  d'indispo- 
nibilité pour  ces  derniers. 

11  est  cependant  possible,  comme  il  a  été  déjà  écrit,  d'établir  l'indisponibiUlé 
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pour  convalescence  pour  les  malades  ou  les  Messes  envoyés  en  convalescence 
directe,  c'est-à-dire  du  l^r  j^uivier  1916  au  7  juillet  1916,  période  d'activité  de 
ril.  D.  C,  48  (29  réunions  de  la  Commission  de  convalescence  du  4  jajivier  1916 
au  4  juillet  1916). 

\^7  blessés  de  cette  catégorie  ont  séjourné tl.ot)!»  jours 

315  malades  —  —  »i  .or.o     — 

472  '  12.120  jours 

Les  blessés  ont  obtenu 4.987  jours  de  convalescence 

Les  malades  ont  obtenu 10.675  — 

15.662 

Ces  472  hospitalisés  ont  donc  été  absents  de  leur  corps  pendant  27.782  joui-s, 
ce  qui  correspond  à  76  hommes  absents  de  kur  corps  pendant  une  année. 

Soit,  en  résumé,  les  1.558  militaires  envoyés  en  permission  de  sept  jours 
ou  en  convalescence  directe  ont  produit  à  l'armée  un  déficit  correspondant 
de  197  hommes  pendant  une  année. 

Tels  sont  les  résultats  succincts  de  l'application  rigoureuse  de  la  circulaire 
ministérielle  149  CV7  du  30  juin  1916. 

Mais,  d'autre  part,  outre  les  28  décédés,  312  blessés  ou  malades  ont  été 
dirigés  sur  des  centres  de  réforme  ou  d'appareillage  et  des  hôpitaux  sanitaires, 
ce  qui  constitue  un  déchet  net  pour  l'armée  de  1,24  %  comparativement  au 
nombre  total  des  hospitalisés,  3.756. 

Mais  si  on  ajoute  ces  pertes  (28  décès  et  31.2  évacués)  aux  militaires  guéris, 
.2.339,  le  déchet,  plus  statistiquement  vrai,  sur  2.679  sera  de  12,68  %,  par 
suite  du  manque  de  connaissance  du  résultat  final  concernant  les  1.077  blessés 
ou  malades  évacués  sur  d'autres  formations  sanitaires  ou  en  traitement  à 
Saumur  le  26  octobre  1917. 

Adoptant  la  méthode  qui  a  fait  l'objet  d'une  communication  de  M.  le  pro- 
fesseur Tufïier,  à  l'Académie  de  Médecine,  le  5  février  1918,  les  résultats  sui- 
vants sont  obtenus  : 

Sur  100  hospitalisés,  78  étaient  encore  dans  les  format,  sanit.  15  jours  après  leur  arrivée. 

-  64  -  30  -  • 

-  53  _  45  - 

—  43  —  60  - 

—  12  —  90  — 

HOSPITALISÉS    ENNEMIS 

Il  a  été  évacué  sur  Saumur  par  16  trains  sanitaires  (du  18®  train,  21  sep 
tembre  1916  au  49*^  train,  25  août  1917)  un  effectif  de  254  ennemis,  tous  Alle- 
mands (223  blessés,  87,65  %,  et  31  malades,  12,35  %). 

1  officier  a  été  hospitalisé  à  TH.  G.  56. 
31  contagieux  ont  été  hospitalisés  à  TH.  G.  50, 
222  blessés  ont  été  hospitalisés  dans  deux  salles  militaires  de  liiùpital  mixte. 

254 
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(Le  nombre  des  ennemis  soignés  à  l'hùpilal  mixte  a  été  plus  considérable  par 
l'admission  des  blessés  et  des  malades  provenant  d'équipes  agricoles  ou  autres.) 

Ils  séjournèrent  1  1.583  journées  (10.860  pour  les  blessés,  723  pour  les  ma- 
lades), soit  un  séjour  moyen  de  45  jours. 

Ils  peuvent  être  divisés  en  cinq  catégories  : 

f*  catégorie.      16-2  guéris  complètement  ot  pouvant  travailler 6;i,70  % 

2«         —  -3  —  et  ne  pouvant  pas  travailler 9,07 

;{•         —  17  envoyés  sur  un  centre  de  spécialisation 6,72 

'|P         —  50  évacués  (40  assis,  10  couchés)  le  8  septembre   1917  sur 

rn.  C.  28  à  Poitiers,  suite  de  l'arrivée  des  Américains  .  19,69 

5<^  -  2  décédés 0,82 

Les  deux  décédés  (blessés)  séjournèrent  l'un  15  jours,  l'autre  7  jours,  atteints 
de  blessures  graves,  sans  indication  d'intervention  chirurgicale,  acceptés  au 
passage  des  trains  32  (25  avril  1917)  et  37  (9  mai  1917). 

Ne  connaissant  pas  le  résultat  final  pour  les  3^  et  4*^  catégories  et  ne  consi- 
dérant que  les  trois  autres,  on  obtient  le  taux  de  mortalité  : 

l^e  catégorie.      162  guéris  pouvant  travailler -. 84,09  % 

2«  —  2:^  guéris  ne  pouvant  pas  travailler 13,61 

5e  -  2  décédés. 2,30 

187 

La  mortalité  a  été  de  2,30  %,  soit  un  décès  pour  5.791  journées  d'hospitali- 
sation. 


RÉSUME 

I 

La  durée  moyenne  du  séjour,  pour  tous  les  hospitalisés  : 

Blessés,  a  été  de  ... :    . 6>  jours 

Malades,  a  été  de 40    — 

La  durée  moyenne  du  séjour  de  tous  les  Français  blessés  ou  malades  a  été 
de  52  jours. 

La  durée  moyenne  du  séjour  des  blessés  ou  malades  ennemis  a  été  de 
45  jours.  * 

II 

L'indisponibilité  des  hospitalisés  envoyés  en  permission  de  7  jours  ou  en 
congé  de  convalescence  directe,  après  guérison  complète  sans  déchet,  a  été  de 
72.229  journées. 

L'indisponibilité  de  ces  L558  Français  récupérables  correspond  à  l'absence 
du  régiment  de  197  unités  pendant  une  année. 
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La  mortalité  a  ôlé  de  0,619  %  pour  les  bh^ssés  et  «le  1 .7")  %  pour  Ifs  malades. 

La  mortalité  générale  ressortit  à  1,07  %. 

La  mortalité  a  été  de  2,30  %  pour  les  197  ennemis  aoi£^n«'s  jus(|u'i\  la  gué- 
rison  ou  la  mort. 

(Les  évacués  avant  guérison  pour  une  raison  quelconque  nOnl  pas  été 
comptés  pour  établir  ces  taux  de  mortalité.) 

Ce  qui  donne  : 

In  dé^è.s  pour  16.447  journées  d  hospilalisalion  des  blessés  français. 

—  2.^31  —  des  malade.s  français. 

—  2.872  —  de  tous  les  Français, 

—  5.791  —  des   ennemis. 

Les  objections  à  la  méthode  statistique  employée  et  à  ses  modalités  peu- 
vent être  nombreuses  et  les  résultats  peuvent  être  critiqués. 

Un  blessé  évacué  peut  avoir  succombé  ou  avoir  été  réformé  à  la  suite  d'une 
intervention  chirurgicale  nécessitée  par  son  état  comme  la  mort  a  pu  frapper 
un  malade  évacué  sur  un  autre  hôpital,  tel  qu'un  hôpital  sanitaire,  l'enquête 
individuelle,  dans  ces  cas,  peut  être  poursuivie  à  l'aide  des  fiches  individuelles 
du  bureau  du  médecin  chef  de  la  place  et  du  secteur  de  Saumur,  mais  la  pré- 
sente étude  n'avait  pour  but  que  d'exposer  le  fonctionnement  du  service  de 
santé  dans  le  secteur  de  Saumur  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  du  l®'^  jan- 
vier 1916  au  26  octobre  1917. 

CONCLUSION 

Cette  étude  ne  comporte  pas  les  conclusions  habituelles,  chaque  section 
étant  terminée  par  l'énoncé  du  résultat  obtenu  et  le  résumé  précédent. 

L'utilité  d'un  tel  travail  est  manifeste,  le  plan  pourrait  en  être  accepté  pour 
étudier  les  autres  secteurs  de  la  9^  région  et  toutes  les  autres  régions. 

Les  résultats  totaux  constitueraient  un  important  document  concernant 
la  grande  guerre  de  1914-1918  et  pourraient  être  utilisés  dans  l'avenir  par  les 
états-majors  spéciaux. 

Fernand  Ledé, 
Médecin-major  de  f®  classe  honoraire. 


IV 

LES  DBÎVASTATIONS  ALLEMANDES  KX   FUANCE 

ET  LES  INEXACTITUDES  DE  M.  J.  M.  KEYNES 

11  m'a  été  demandé  de  résumer  les  principaux  faits  surlesquels  j'ai  basé  ma 
réfutation  de  la  partie  du  livre  de  M.  J.  Keynes  {Les  Conséquences  économiques 
de  la  Paix)  dans  laquelle  celui-ci  a  accusé  la  France  d'exagération  o  effrontée  > 
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de  ses  pertes  matérielles,  réfutation  qui  a  paru  dans  le  Times  et  le  Journal  des 
Débals  (1).  Cette  compression  à  l'extrême  d'articles  déjà  très  concis  me  con- 
traint h  employer  une  forme  extrêmement  sèche,  de  style,  à  certains  moments, 
si  l'on  peut  dire,  quasi-télégraphique,  que  l'on  voudra  bien  excuser.  J'aurai 
même  recours  à  de  simples  tableaux. 

Superficie  et  population  des  territoires  envahis.  —  M.  Keynes  pré- 
tend que  pas  plus  de  4  %  du  territoire  de  la  France  ne  s'est  trouvé  dans  la 
zone  véritablement  dévastée.  Le  pourcentage  réel  est  non  pas  4,  mais  près  de  7 
(exactement  6.75  %,  si  l'on  estime  que  pas  plus  de  3.600.000  hectares  ne  se  sont 
trouvés  dans  la  zone  de  guerre,  et  leur  chiffre  officiel  est  3.800.000  hectares).  Si 
l'on  considère  non  plus  les  régions  effectivement  dévastées,  mais  les  dix  dépar- 
tements envahis,  leur  superficie  atteignait  6.238.000  hectares  (Belgique  et 
Pays-Bas  ensemble).  M.  Keynes  ne  dit  rien  de  la  richesse  propre  de  son  pour- 
centage du  territoire  français,  d'ailleurs  faux.  Or  c'était,  après  Paris,  de  beau- 
coup la  partie  la  plus  riche  de  la  France.  Il  ne  dit  rien  de  la  population.  Or 
elle  représentait,  avec  ses  6.500.000  âmes,  un  sixième  delà  population  française. 
Il  en  restait  1.944.000  seulement  à  l'armistice.  Le  restant  avait  fui  ou  avait 
été  «  évacué  )).Et  combien  étaient  morts.  Nulle  part,  en  France,  la  densité  de  la 
population  n'était  plus  forte.  Elle  était  en  moyenne  de  plus  de  100  habitants  au 
kilomètre  carré  (74  en  moyenne  pour  la  France),  atteignant  107  en  Meurthe- 
et-Moselle;  158  dans  le  Pas-de-Calais,  et  Jusqu'à  340  dans  le  Nord.  M.  Keynes 
ne  mentionne  que  deux  villes  entièrement  détruites  (Reims  et  Saint-Quentin) 
sous  prétexte  que,  seules,  elles  dépassaient  35.000  habitants.  Il  ne  dit  rien  des 
3.522  autres  communes  envahies  par  l'ennemi.  Rien  des  souvenirs  historiques 
ni  des  trésors  artistiques  qu'elles  représentaient.  •' 

Pertes  immobilières.  —  Après  les  admirables  études  de  M.  Edmond 
Michel  (2),  il  est  facile  de  réfuter  les  inexactitudes  de  M.  Keynes  sur  ce  point. 
Il  avait  fixé  d'autorité  à  6  milliards  200  millions  la  valeur  des  nos  ruines  im- 
mobilières (bâtiments  de  toutes  sortes,  y  compris  les  bâtiments  industriels  et 
ruraux).  Grâce  à  l'appui  de  M.  Michel  j'avais  pu  démontrer  que  le  chiffre  de 
18  milliards,  donné  en  janvier  1919  par  M.  Louis  Dubois  (et  que  M.  Keynes 
avait  à  sa  disposition),  était  acceptable  comme  représentant  la  valeur  des  594.000 
bâtiments  sinistrés.  M.  Keynes  s'est  donc  trompé  sur  ce  premier  point  du  simple 
au  triple  tout  simplement. 

Pertes  de  l'agriculture.  —  M.  Keynes  estimait  (p.  117  de  l'édition  an- 
glaise) que  la  somme  de  100  millions  de  livres  sterlings  (2  milliards  500  mil- 
lions de  francs)  était  «  extravagante  »  pour  cet  ordre  de  pertes.  Je  n'ai  pas  eu 


(1)  Les  articles  du  Times  ont  paru  le  4  décembre  1920  et  à  partir  du  24  janvier  1921.  Pour 
les  Débats,  numéros  des  6  décembre  1920;  26,  27,  29,  30  et  31  janvier  1921.  Ces  articles  ont 
été  repris  dans  le  Bulletin  de  l'Union  des  grandes  associations  pour  l'expansion  nationale  de 
mars  1921.  Voir  aussi  un  article  dans  la  Revue  économique  internationale  de  février  1921- 
Nous  nous  en  servirons  sans  scrupule. 

(2)  Voir  notamment  la  dernière.  La  Valeur  immobilière  des  régions  libérées.  Journal  Soc- 
Staiistiq.,  janvier  1921. 
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de  peine  à  prouver  que,  pour  les  seuls  éléments  suivants  :  la  terre  proprement 
dite  (1.724.000  hectares  de  cultures  sérieusement  fudommagées  sur  environ 
3  millions  d'hectares  de  terrain  agricole  et  forestier,  sans  parler  des  terres  seu- 
lement »  abîmées  »),  les  instruments  a^'ricoles  et  le  cheptel,  In  somme  non  pas  de 
100  millions,  mais  de  355  millions  de  livres  sterlings  (8  milliards  (575  millions  de 
francs)  pouvait  être  considérée  comme  un  minimum.  Pour  le  cheptel,  par  exem- 
ple, les  régions  envahies,  qui  possédaient  4.492.500  animaux  de  ferme  avant 
la  guerre,  étaient  réduites  à  2.487.900  au  31  décembre  1920.  Et  à  quel  prix  eùt-il 
fallu  racheter  la  différence!  Si  Ton  faisait  entrer  en  ligne  de  compte  la  valeur 
des  engrais,  des  semences,  des  récoltes  sur  pied  et  engrangées  perdues,  les  dom- 
mages indirects  (perte  de  revenu);  les  dommages  énormes  causés  aux  l)ois  et 
forêts,  on  arriverait  à  une  somme  huitlois  supérieure  à  l'estimation,  purement 
arbitraire  et  fantaisiste,  de  M.  Keynes. 

DESTRUCTION  DES  MOYENS  DE  COMMUNICATION  (1) 

CHEMINS    DE    FER 

Grandes  lignes  : 

Longueur  des  lignes  principales  détruites 2.1:!8  kilomt'itres 

—  endommagées 1.102         — 

(A  ajouter  plusieurs  milliers  de  kilomètres  de  voies  accessoires.) 
Longueur  des  lignes  rendues  à  la  circulation.   ...       la  totaliU. 

(N.  B.  -   Dès  fin  1919.} 

Nous  ne  disons  pas  «  reconstruites  ». 

Déficit  en  wagons  de  marchandises  par  rapport  à 
1914,  même  en  comprenant  les  wagons  livrés  à  l'ar- 

mistice 41 .  700  wagons 

Chemins  de  fer  départementaux  et  tramways  : 

Longueur  endommagée 2.286  kilomètres 

—         rétablie  (mai  1920) 1.350         — 

ROUTES 

Longueur  totale  endommagée 69.800  kilomètres 

—  remise  en  complet  état  (mai  1920)  .  .    .    .  2.265         — 

—  '  réparée  «  (mai  1920) 17.789         — 

Nombre  de  ponts  détruits 3.223         — 

-^     Matériaux  de  réfection  (estimation) 13.000.000  m' 

Pavés 100.000.000  tonnes 

CANAUX 

Longueur  endommagée 1.075  kilomètres 

Nombre  de  systèmes  affectés 8         — 

(Aire,  Haute-Deule  et  dérivation  de  la  Scarpe,  canal 

de  la  Sensée,  canal  de  Saint-Quentin  et  de  PEscaut, 

canal  de  Sambre-et-Oise,  canal  de  la  Somme,  canal 

des  Ardennes,  branches  nord  du  canal  de  l'Est.) 
Transit  du  seul  canal  de  Saint-Quentin,  par  an  (avant 

la  guerre) 8.000.000  tonnes 

(1)  Ce  tableau  et  le  suivant  d'après  mon  article  delà  Revue  économique  internationale  de 
février  1921, 
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Pour  les  voies  ferrées,  par  exemple,  il  faudrait  ajouter  les  dégâts  causés 
aux  ponts  et  viaducs  (1.185),  tunnels  (13),  aux  stations,  aux  bâtiments  de 
toutes  sortes,  aux  dépôts  de  locomotives,  aux  réservoirs  d'eau,  aux  systèmes 
de  signaux,  aux  aiguillages,  aux  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  spé- 
ciales aux  chemins  de  fer,  etc.  Et  nous  ne  disons  rien  des  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques  générales. 

DESTRUCTION  DES  INDUSTRIES 

Nombre  total  des  industries  recensées  par  TOffice  de 
reconstitution  industrielle  (fin  octobre  1920)  .   .  23.287 

INDUSTRIES    ALIMENTAIRES 

Sucreries  et  distilleries  : 

Nombre  total  en  France  (1914) 214 

—  des  endommagées 145 

—  surlesquellesont  eu  leur  matériel  détruit.   .     •  130 

—  des  raffineries  détruites 11 

—  des  distilleries  détruites 78 

—  produisant  en  alcool  rectifié 1.766. 080  hectolitres 

Brasseries  : 

Nombre  existant  en  France  en  juillet  1914.   .    .    .  2.825 

—  détruites  ou  vidées  de  leur  matériel..   .    .  1.800 

—  produisant  en  bière 12.000.000  hectolitres 

Plus  de  minoteries^  biscuiteries,  chocolateries,  rôtisseries  de  café  et  de  chicorée,  fabriques 
d'eaux  gazeuses.,  entrepôts  de  vins  de  Champagne,  etc. 

INDUSTRIES    CHIMIQUES 

Grosse  industrie  chimique  : 

Nombre  de  firmes  des  régions  envahies 261 

Production   totale  d'avant-guerre 800.000  tonnes 

—         en  octobre  1920 215.000       — 

Acide  sulfurique,  superphosphates,  acide  chlorhydrique,  acide  nitrique,  sultate  de  cuivre^ 
soude,  etc. 

Autres  sinistrés  : 

129  huileries,  11  fabriques  de  colle  et  gélatine,  4  fabriques  d'explosifs,  8  de  couleurs  et 
vernis,  70  savonneries  (petites),  23  usines  à  caoutchouc,  5  raffineries  d'huile  minérale,  7  ami- 
donneries,  etc. 

Verreries,  cristalleries,  glaceries,  fabriques  de  bouteilles  : 

Quelques  grosses  firmes  totalement  anéanties  (Saint- Gobain,  Chauny,  Folembray),  95  %  de 
destructions  et  Aniche.  Moyenne  :  80%. 

INDUSTRIE    TEXTILE 

Coton  : 
Nombre  de  broches  de  la  région  envahie 3.000.000 

—  en  marche  en  octobre  1920.    .       1.100.000 

N.  B.  —  Des  centres  comme  Saint-Quentin  ont  été  complètement  détruits  (5.500  métiers 
mécaniques,  8.000  métiers  à  bras  dans  les  campagnes).  Le  centre  tuilier  de  Caudry  a  aussi 
beaucoup  souffert. 

Laine  : 
Nombre  de  broches    (y  compris  le  peignage).   .    .    .       2.000.000 

—  en  marche  en  octobre  1920.  .       1.000.000 

N.  B.  —  88  %  des  broches  du  Cambrésis  et  de  Fourmies  (654.000  sur  741.500)  ont  été 
détruites.  20.000  métiers  sur  23.000.  Destruction  totale  des  fabriques  de  la  région  de 
Sedan.  Il  ne  restait  qu'un  établissement  à  Reims  et  dans  la  vallée  de  la  Suippe  sur  25,  etc. 
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Lin  : 

Part,  de  l'achat  de  la  France  dans  les  lins  exportés  de 
Russie  avant  la  fTuerre H5% 

Pourcentage  du  matériel  linier  français  dans  les  ré- 
gions envahies  (broches) 93% 

dont  :  détruites 33  % 

—  envoyées  en  Allemagne 33 

—  endommagées 33 

Production  en  toiles  :  avant  la  guerre  (par  mois).    .       2.000.000  pièces 
—  en  octobre  1920.  ......  850.000       — 

A'.  B.  —  Aux  destructions  d^outillageil  faut  Qi]o\xiQT  les  réquisitions  non  pai/éet  qui,  pour  les 
lainages  de  Roubaix— Tourcoing  seuls,  par  exemple,  ont  été  estimées  à  540  millions  de 
francs  (valeur  1914). 

INDUSTRIE    MÉTALLURGIQUE 

Fonte  (86%  de  la  production  française  d'avant-guerre  : 

Production  de  Meurtne-et-Mosel)e,  en  1914    ....  3,560.000  tonne: 

—  en  1919   ....  431.000       — 

—  en  1920    ....  1.700.000       — 
Production  d'i  Nor.i  en  1914 933.000       — 

—  en  1920 «3,000 

Acier  : 

Production  dans  la  production  française  d'avant- 
guerre 78% 

Réduction  de  capacité 60% 

Laminoirs  : 

Proportion  dans  l'industrie  française 55  % 

11  faudra  plusieurs  années  pour  leur  remise  en  état. 

Tôles  : 
Proportion  du  seul  département  du  Nord  dans  l'in- 
dustrie française '. 60% 

Pas  de  chiffre  pour  des  destructions,  mais  elles  ont  été  considérables. 

Tuyaux  de  fer  et  d  "acier  : 

Proportion  dans  la  production 87  % 

Reprise  en  1920 25% 

Usines  d'étampage  et  d'emboutissage  : 

Perte  de  production 75% 

Nombre  des  usines  à  gaz  existantes .'    .  200 

—  —  détruites 150 

—  de  centrales  électriques  détruites 32 

—  de  centrales  électriques  détruites 32 

représentant 201.500  kilomètres 

Autres  usines  métallurgiques  détruites  :  tréfileries,  clouteries,  fabriques  de  machines- 
outils,  ateliers  de  constructions  mécaniques,  etc.,  etc. 

CHARBONNAGES 

Production  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 29.6  millions  de  tonnes 

(sur  40  millions  pour  la  France). 

Production  des  mines  volontairement  sabotées.  .   .       18.000.000  tonnes 

(Plusieurs  ne  rapporteront  pas  avant  des  années.) 
Nombre  de  puits  détruits  et  inondés 140 

(Destruction  systématique  et  préméditée;  pour  quelques-uns  on  a  recommencé  l'opéra- 
tion jusqu'à  quatre  fois:  au  puits  n^  14,  de  Lens,  jusqu'à  sept  fois). 
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Nombre  de  minoiii's  sans  abri  à  l'armistice.   ..    .  l 'XL  000 

Estimation  des  nirtres  ruhcs  d'eau  à  pomper  avant  de 
pouvoir  commencer  les  tra^-'aux  de  rrparalion   (et 

non  pas  encore  Texploitation) Iio  millions  de  m'' 

Galeries  à  rétablir 2.800  km 

A  noter  le  fait  que  tous  les  chevalements,  dans  le  Nord,  ont  été  soies  à  la  même 
hauteur,  indice  irréfutable  d'un  plan  préconçu;  et  que  tous  les  documents,  plans  et  relevés 
concernant  les  exploitations  minières  (indispensables  à  leur  fonctionnement)  ont  été  volon- 
tairement détruits. 

Pour  toute  indication  en  ce  qui  concerne  toutes  ces  destructions  industrielles, 
M.  Keynes  n'emploie  que  ce  seul  et  unique  mot  :  «machinery  »,  et  ne  fournit 
(ibsoltinient  oucuri  chiffre.  11  se  borne  à  dire  que,  comme  pour  le  «  système  de 
transport  »  et  les  «  mines  »  (aucun  chiffre  non  plus  en  ce  qui  les  concerne  n'est 
donné  pai-  lui).  <(  ces  pertes,  si  sérieuses  qu'elles  puissent  être,  ne  sauraient 
s'élever  en  valeur  à  des  centaines  de  millions  de  livres  sterling  pour  une  si  petite 
partie  de  la  France  ». 

Conclusion,  —  Et  voilà  le  livre  qui,  tiré  à  cent  mille  exemplaires,  traduit, 
par  le  soin  des  Allemands,  dgins  un  très  grand  nombre  de  langues,  a  fait,  chez 
certains  neutres  surtout,  à  la  juste  cause  de  la  France,  un  tort  malheureuse- 
ment difficilement  réparable. 

Quant  aux  Allemands,  les  chiffres  qui  viennent  d'être  donnés  permettent 

(le  conclure,  comme  nous  Tavons  fait  dans  nos  articles,  que  ce  serait  la  dernière 

des  injustices  si,  en  présence  surtout  de  leur  insistante  mauvaise  volonté  et 

mauvaise  foi  depuis  l'armistice,  ils  n'étaient  pas  contraints  de  payer  tout  ce 

qu'ils   peuvent  payer.  ,.       •  r. 

^  ^  ^  Henri  Brenier. 

Directeur  général  des  Services 
de  la  Chambre  de  Commerce  do  Marseille. 


V 

CHKO.MOUE  DES  BANQUES  ET  QUESTIONS  MONÉTAIRES 


La  situation  monétaire.  —  Bien  que  le  volume;  des  billets  en  circulation  et  le  mon- 
tant des  crédits  en  cours  aient  eu,  d'une  façon  générale,  quelque  tendance  à  diminuer 
au  cours  du  premier  trimestre  de  Tannée,  les  bilans  des  banques  restent  extrêmement 
chargés;  la  crise  économique  qui  sévit  sur  le  monde  entier  vient  compliquer  encore  la 
situation  créée  par  les  emprunts  des  Gouvernements  à  leurs  banques  d'émission. 
Il  y  a  lieu  de  noter  particulièrement  Textravagant  accroissement  de  la  circulation 
fiduciaire  en  Allemagne,  entretenu  et  aggravé  de  propos  délibéré,  peut-être  dans  l'es- 
poir d'une  catastrophe  financière  qui,  avec  l'apparence  trompeuse  de  la  ruine  du 
pays,  fournirait  un  nouveau  prétexte  mensonger  pour  éluder  l'accomplissement  des 
obligations  contractées  envers  les  Alliés. 

Cours  des  métaux  précieux.  —  L'or  et  l'argent,  sur  le  marché  libre  de  Londres, 
voient  leurs  cours  fléchir  de  nouveau,  La  baisse  de  l'or  correspond  à  l'amélioration  du 
cours  de  la  livre  sterling  qui,  au  cours  du  semestre,  s'est  sensiblement  rapproché  du 
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paii'.  Quant  à  l'argeiil,  son  prix,  auciin-l  manque  actuellcraont  l'appui  des  acliaU  tl*- 
rExtrênio-Orient,  revient  à  un  niveau  qui  ne  dépasse  plus  que  de  10%  environ  ri-lui 
d'avant-guerre. 


Court  de  Tdoce  ittodard  >  [.on'Irei 


ArgFDl 


Janvier 
Février 
Mars.  . 


Plui  htm 

1  15*11'' 

1(17     2 

1(15    11 

Plui  bit 

105"  :«' 

104   7 
104   6 


Pliu  haol 

42«i  1/2 
37  3/4 
34    1/8 


Plui  !>•> 

35"  1/8 
31    3/8 

30    1/4 


La  succession  de  rAutriche-Hongrie  au  point  de  vue  monétaire.  —  La  Banque 
d'Autriche-Hongrie  qui,  au  moyen  d'un  mécanisme  intérieur  assez  compliqua,  assu- 
rait l'unité  de  la  circulation  monétaire  sur  tout  le  territoire  de  l'Empire  austro- 
hongrois,  est  en  liquidation.  Elle  continue  encore  à  fonctionner  dans  les  deux  États 
constitutifs* de  l'ancienne  monarchie  dualiste;  mais  son  activité  se  borne  à  peu  près 
à  y  émettre,  sans  garantie  métallique  notable,  des  billets  gagés  presque  unique- 
ment sur  des  avances  aux  Gouvernements.  Cette  émission  est  d'ailleurs  d'une  abon- 
dance qui  dénote  la  profonde  désorganisation  des  finances  publiques;  au  31  mai'S 
dernier,  elle  atteignait  41  milliards  67  millions  de  couronnes  en  Autriche  et  15  milliards 
650  millions  de  couronnes  en  Hongrie. 

Quant  aux  territoires  séparés  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  en  vertu  des  traités 
de  Saint-Germain  et  de  Trianon,  les  Gouvernements  qui  les  administrent  ont  eu 
pour  première  préoccupation  d'assurer  l'indépendance  de  leur  unité  monétaire  vis- 
à-vis  de  la  couronne  austro-hongroise  presque  entièrement  privée  de  valeur. 

Parmi  les  États  héritiers  de  l'ancien  Empire,  l'Italie  a  purement  et  simplement 
procédé,  sur  les  territoires  annexés,  au  retrait  des  couronnes  et  à  leur  remplacement 
par  la  monnaie  nationale.  Au  lendemain  de  l'armistice,  le  Gouvernement  italien 
interdit  l'importation  de  tout  papier-monnaie  autrichien  et  fixa  à  40  centesimi  par 
couronne  le  taux  d'échange  de  celui  qui  restait  en  circulatio"n  dans  les  territoires 
annexés;  ce  taux  a  d'ailleurs  été  modifié  ultérieurement  devant  les  réclamations  des 
habitants  et  porté  à  60  centesimi  par  le  décret  du  27  novembre  1919. 

Situation  monétaire  de  quelques  pays  extra-européens. 


ÉTATS-UNIS. 


ARGENTINE. 
BRÉSIL. 
CHILI. 
EGYPTE. 


INDE. 


JAPON. 


Trésor. 


Banques 
de  réserve 
fédérale. 


fincaisse  :  or (Billions 

—         argent    

Circulation    (çroenbacks    et 
certificats  métalliqucB)  .  . 
Encaisse  disponible    .... 
Encaisse  (y  compris  les  certi- 
ficats  métalliques    et    l'or 
dans  les  agences  étranjfres)  . 

Circulation 

Taux  courant  de  l'escompte 

à  Xew-York (<• 

Valeur  au  change  de  la  piastre-or (pair 

Valeur  an  change  du  milreis 

Valeur  au  change  du  peso 

Valeur  au  change  de  la  livre  égyptienne  . 
Or   {currency    reterve    et   gold    êtandard 

reserve), (millions 

Argent  {eurreney  reserve  et  gold  êtandard 

reterve) 

Valeur  au  change  de  la  roupie (pair 

Encaisse  or  de  la  Banque  du  Japon.   .    .    .    (millions 
Valeur  au  change  du  yen (pair 


niiinoiis 

de 

FIN- 

KIN 

FIN- 

iio  mirs 
1920 

JiiiTifr 

férricr 

niart 

i 
lin  mtn 
1921 

s  Je  lr«nes) 

11.963 
UlGl 

12.331 
1 .  280 

12.765 
1.340 

+   1.594 
+       494 

— 

4.952 
1.7it5 

5.298 
1 .  .'>65 

5.622 
3.196 

+       2T2 
-!-   1.888 



3.4.56 
17.123 

3.886 
16.853 

4.170 
16.152 

^       S93 
-        302 

»,'o) 
=  KXl; 

7 

H3,3:i 

10,  y  1 

:h,SO 
7y,27 

7 
»ï,51 
48, W 
39,42 
79,70 

7 
79,63 
43,75 
37,14 
80,79 

~        1 

—  24,72 

—  10,55 

—  20,75 
+        0,14 

s  de  franoj 

401 

401 

404 

—  395 

=  100) 
de  francs) 
=  100) 

1.052 

84,17 
3.300 

H6,6y 

1.071 

70,05 
3.317 

90,71 

1.095 

79,78 
3.321 
96,70 

■~    130 
—     01,87 
+   914 
+       2,23 

Nota.  —  I..es  conversions  eu  francs  sont  effectuées  sur  la  ba.*e  du  pair  monétaire.  —  I>a  valeur  au  change  des 
unités  monétaires  est  calculée  d'après  le  cours  du  change  sur  New-York,  coté  directement  ou  évalué  d'après  la  pa- 
rité sur  le  marché  de  Londres. 
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L'État  yougu-slave,  qui  aurait  pu  songor  à  prendro  une  mesure  analogue,  puis- 
qu'il possédait  déjà  commo  monnaie  nationale  le  dinar  serbe,  en  a  été  empêché  par 
diverses  causes,  telles  que  l'étendue  dc'  territoires  annexés,  qui  aurait  nécessité 
l'émission  d'une  quantité  de  dinars  capable  d'affecter  sérieusement  la  valeur  de  cette 
monnaie;  d'autre  paît,  le  problème  n'était  pas  simpl<\  la  Serbie  ayant  à  incorporer  ù 
la  circulation  nationale  des  monnaies  autres  que  la  couronne,  telles  que  le  lev  bul- 
gare et  le  perper  monténégrin.  On  se  borna  d'abord,  par  le  décret  du  8  janvier  1919,  à 
imposer  aux  billets  austro-hongrois  en  circulation  sur  le  territoire  yotigo-slave  une 
estampille  leur  donnant  cours  légal,  mais  sans  établir  de  rapport  de  valeur  entre  In 
couronne  et  le  dinar;  c»>tte  dernière  relation  ne  fut  introduite  q\ie  plus  tard,  et  l'équi- 
valence du  dinar  fut  fixée  successivement  à  2  1/2  court)nnes,  puis  à  3,  à -3  1/2  et  en  lin 
à  4  couronnes.  Les  territoires  annexés  par  l'État  yougo-slave  possèdent  doue  uni' 
double  circulation  de  couronnes  et  de  dinars. 

La  Tchéco-Slovaquie,  État  nouveau  qui  avait  à  créer  son  unité  monétaire,  ne 
pouvait  guère  faire  autrement  que  d'utiliser  les  couronnes  qui  formaient  son  unique 
instrument  de  circulation.  Presque  en  même  temps  que  l'Ktat  yougo-slave,  le  Gouver- 
nement tchéco-slovaque  prescrivit  l'estampillage  des  billets  de  la  Banque  d'Autri- 
che-Hongrie circulant  sur  son  territoire.  La  circulation  intérieure  ainsi  individualisée, 
le  Gouvernement  fit  voter  aussitôt  la  loi  du  25  février  1919  qui  donnait  comme  unité 
monétaire  au  pays  la  couronne  tchéco-slovaque,  équivalente  à  la  couronn»;  austnr- 
hongroise.  On  essaya,  en  vue  de  relever  le  cours  de  la  nouvelle  monnaie,  d'en  réduire 
la  quantité  au  moyen  d'une  retenue  de  50  %  sur  les  anciens  billets  présentés  à  l'es- 
tampillage et  de  ladélivrance,  en  échange  de  cette  retenue,  de  titres  de  rente  à  1",', 
d'intérêt,  mais  cette  conception  ne  put  se  réaliser  et.  au  bout  de  quelques  mois,  85  ",, 
des  billets  retirés  durent  être  remis  en  circulation. 

Quant  à  la  Pologne,  elle  se  trouvait  en  face  d'une  situation  beaucoup  plus  complexe 
qu'aucun  des  États  précédents.  Suivant  la  région  qu'ils  habitaient,  ses  nationaux 
d'aujourd'hui  avaient,  avant  la  guerre,  trois  monnaies  distinctes  :  le  mark,  le  rouble 
et  la  couronne,  auxquelles  étaient  venus  s'ajouter,  pendant  les  hostilités,  le  mark 
polonais  introduit  par  les  Allemands  pendant  l'occupation,  et  les  différentes  monnaies 
éimses  par  les  divers  gouvernements  de  la  Russie  :  roubles  Kerensky,  roubles  des 
soviets,  karbovanets  ukraniens,  etc.  En  présence  de  cette  incohérence,  le  Gouver- 
nement de  Varsovie  songea  d'abord  à  créer  une  unité  monétaire  nouvelle,  indépen- 
dante des  précédentes,  le  /:.loty,  dont  la  valeur  intrinsèque  devait  être  égale  à  celle  du 
franc-or.  En  fait,  cette  monnaie  n'a  jamais  été  émise;  le  mark  polonais  est  resté  la 
monnaie  courante  et  est  devenu,  en  vertu  de  la  loi  du  15  janvier  1920,  la  monnaie 
nationale  commune  à  tout  le  territoire.  L'échange  des  billets  d'autres  pays  s'est, 
effectué  au  pair  pour  les  marks  allemands  et  sur  la  base  de  70  marks  polonais  pour 
100  couronnes  en  ce  qui  concerne  les  billets  austro-hongrois;  quant  aux  roubless 
aucun  taux  fixe  ne  fut  prescrit  à,  leur  égard  ;  seul,  le  remboursement  des  obligation 
libellées  en  roubles  Romanov  fut  réglé  sur  la  base  de  l'ancienne  parité  avec  le  mark 
allemand,  soit  216  marks  polonais  pour  100  roubles. 

La  Roumanie  a  adopté  une  méthode  voisine  de  celle  employée  par  la  Yougo-Slavie. 
Elle  a  procédé  à,  l'estampillage  des  billets  émis  par  l'armée  d'occupation  allemande, 
dès  le  mois  de  février  1919  et,  un  peu  plus  tard,  à,  celui  des  billets  en  circulation  dans 
les  territoires  annexés.  Un  emprunt  d'État  fut  imposé  en  outre  aux  porteurs  de  cou- 
ronnes, auxquels  le  remboursement  en  lei  fut  garanti  avant  1923  sur  la  base  de  2  cou- 
ronnes pour  1  leu.  Ce  n'est  que  le  17  juillet  1920  que  fut  votée  une  loi  autorisant  la 
conversion  en  lei  des  billets  libellés  en  couronnes  et  en  roubles;  60%  des  billets  pré- 
sentés étaient  échangés,  et  les  40%  restants  repris  contre  remise  de  bons  du  Trésor 
à  trois  mois. 

Enfin,  l'Autriche  et  la  Hongrie  ont  procédé,  de  leur  côté,  à  l'estampillage  des 
billets  circulant  sur  leurs  territoires  respectifs,  sans  modification  légale  de  leur  unité 
rnonétaire, 

G.    ROILLEAU, 
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Principes  de  statistique  théorique  et  appliquée,  par  M.Armand  Ji  lin,  seor«^- 
taire  général  du  ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  du 
royaume  de  Belgique,  ehargé  de  cours  h  l'Université  de  Gand,  avec  une  préface  de 
M.  Lucien  March,  directeur  de  la  Statistique  générale  de  la  France  (1). 

L'ouNTage  de  notre  savant  et  estimé  confrère  M.  Julin  est  présenté  par  notre  ancien 
président  M.  March,  et  il  suffirait  presque  de  reproduire  la  préface  pour  montrer  à 
nos  collègues  tout  le  profit  qu'ils  peuvent  tirer  de  la  lecture  de  cet  ouvrage. 

Cependant,  pour  mieux  leur  faire  apprécier  le  livre  et  les  encourager  à  l'acquérir, 
je  vais  essayer  de  résumer  rapidement  le  tra^  ail  de  notre  collègue  et  ami  qui  compte 
n<tus  donner  deux  autres  livres  relatifs  à  la  statistique  économique  et  à  la  statistique 
du  travail. 

Dans  l'introduction.  M.  Julin  différencie  nettement  les  phénomènes  typiques  qui. 
par  une  observation  d'expériences  répétées  peuvent  être  nettement  caractérisés  et 
ne  motivent  pas  l'établissement  de  statistiques,  et  les  phénomènes  collectifs,  lesquels. 
par  suite  de  la  diversité  de  leur  mode  de  production,  la  quantité  considérable  d'élé- 
ments intervenant  dans  leur  apparition,  peuvent  donner  lieu  à  des  dénombrements, 
à  la  condition  toutefois  qu'ils  présentent  des  caractères  généraux  constants  et  définis 
et  non  une  variabilité  incessante. 

Dès  l'antiquité,  on  avait  reconnu  le  besoin  des  dénombrements  utiles  à  la  police 
des  Etats;  à  la  statistique  démographique  est  venu  s'ajouter  l'ensemble  des  inves- 
tigations relatives  à  tous  les  ordres  d'idées  qui,  pouvant  se  classer  et  donner  lieu  à 
des  tableaux  de  nombres,  peuvent  servir  au  Gouvernement  ;  le  très  bel  historique 
des  différentes  conceptions  de  la  statistique,  de  la  lutte  des  écoles  d'AchenwalFet 
de  Gottingen,  et  enfin  les  travaux  du  maître  Quételet.  donné  par  M.  Julin,  est  d'un 
intérêt  puissant  et  ne  peut  se  résumer. 

Je  me  bornerai  à  citer  la  définition  donnée  par  l'auteur  : 

La  statistique  est  une  méthode  qui,  par  le  relevé  en  masse  et  Vexpression  numérique 
de  ses  résultats,  arrive  à  la  description  des  phénomènes  collectifs  et  permet  de  reconnaître 
ce  qu'ils  présentent  de  permanent  et  de  régulier  dans  leur  variété,  comme  de  variable 
dans  leur  apparente  uniformité.  C'est,  comme  le  dit  si  bien  M.  March.  «  une  langue 
commune  pour  raisonner  sur  des  impressions  complexes,  toutes  les  fois  que  ces 
impressions  ne  se  fondent  point  en  une  apparence  homogène  ». 

Puisqu'il  s'agit  de  compter,  il  est  nécessaire  pour  tout  statisticien  digne  de  ce 
nom  de  connaître  les  règles  élémentaires  des  ordres  numériques  qui  peuvent  se  ren- 
contrer :  arrangements,  permutations,  combinaisons,  aussi  M.  Julin  expose-t-il  très 
sobrement  et  très  clairement,  avec  le  minimum  d'emploi  de  ff^rmules.  les  notions 
générales  indispensables  sur  les  combinaisons  et  les  probabilités. 

Signalons  en  passant  à  nos  collègues;  que  le  calcul  des  logarithmes  de  fi'  a  -été 
poussé  plus  loin  que  265'  et  qu'on  trouve  ces  logarithmes  jusqu'à  celui  de  1.000' 
dans  les  pages  98-101  de  l'ouvrage  Tables  for  statisticians  and  biometricians,  de  Karl 
Pears(jn,  dont  j'ai  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Pans, 
année  1915.  page  221. 

Je  ne  prendrai  d'ailleurs  pas  parti  plus  que  l'auteur  lui-même  dans  la  discussion 
entre  les  représentants  des  deux  écoles  dont  l'une  dénie  aux  mathématiques  le  droit 

(1)  Tome  I,  Statistique  théorique.  Un  fort  volume  grand  in-8  de  712  pages,  45  figures 
et  diagrammes.  Paris,  Marcel  Rivière,  31,  rue  Jacob. 
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d'intervenir  en  statistique  i-t  l'autre  ne  voit  de  salut  que  dans  l'emploi  des  formules 
et  je  me  borne  ù  eiter  aussi  ce  que  disait  le  regretté  Hodio  : 

Quelques  mathématiciens  de  profession  appliquent  aux  observations  le  trébucliet  du 
peseur  d'or,  alors  que  ce  qui  leur  convient  c'est  la  balance  grossière  du  marchand. 

En  tout,  il  faut  une  mesure...  et  surtout  en  statistique! 

Quels  sont  les  caractères  logiques  permettant  de  classer  les  études  statistiques'.' 

M.   Julin  distingue  : 

La  statistique  méthodologique,  qui  comprend  Tensemble  des  procédés  par  lesquels 
on  parvient  à  la  connaissance  des  phénomènes  collectifs  sans  distinction  de  leur 
nature; 

La  statistique  descriptive,  comprenant  la  statistique  du  territoire,  la  statistique 
administrative,  de  la  vie  intellectuelle,  politique,  administrative,  la  statistique  appli- 
quée au.x  phénomènes  physiqu»  s,  aux  caractères  biologiques,  etc.. 

C'est  la  première  division  que  nous  donne  aujourd'hui  l'auteur. 

Il  convient  naturellement  avant  toute  chose  d'examiner  la  technique  du  relevé 
statistique;  deux  moyens  se  présentent  pratiquement  :  le  relevé  direct  ou  statistique, 
le  relevé  indirect. 

Le  relevé  direct  est  Y  investigation,  unité  par  unité,  portant  sur  les  manifestations 
individuelles  d'un  phénomène  et  les  conditions  de  toutes  ses  manifestations  :  il  a  pour 
type  parfaitement  net  le  recensement  ;  M.  Julin  indique  en  passant  le  prix  des  divers 
recensements  des  États-Unis  dont  le  dernier  est  revenu  ^  S  U.854.817,  représentant 
une  dépense  de  S  0,155  par  tête  d'habitant.  Le  rel:>vé  direct  peut  être  continu  (nais- 
sances, mariages...),  périodique  (population),  occasionnel  (maladies,  impôt  spécial...) 
et  s'exécuter  soit  d'une  manière  automatique  (registre  d'état  civil)  ou  être  réfléchi 
(questionnaire  de  recensement). 

La  préparation  du  relevé  est  une  chose  délicate  nécessitant  l'établissement  d'un 
plan  et  d'un  programme  précis,  car  il  y  a  lieu  de  le  considérer  au  point  de  vue  du 
temps  et  au  point  de  vue  de  l'espace. 

M.  Julin  passe  en  revue  très  soigneusement  les  procédés  et  les  organes  du  relevé 
direct  : 

a)  Bulletin  ou  questionnaire  qu'il  y  aurait  heu  d'unifier  dans  tous  les  pays,  et  dont 
la  rédaction  doit  être  parfaitement  compréhensible  et  précise; 

b)  Agents  du  relevé  choisis  avec  soin  et  devant  posséder  des  qualités  spéciales. 
Le  relevé  indirect  est  celui  dans  lequel  toutes  les  unités  ne  sont  pas  comprises,  mais 

d'après  les  résultats  duquel  on  tente,  par  induction,  de  parvenir  à  la  connaissance  de 
la  totalité  des  faits.  Évidemment  imparfait,  le  relevé  indirect  fait  appel  ù  l'extrapo- 
lation et  pour  donner  des  résultats  admissibles  il  faut  qu'il  soit  établi  par  des  statis- 
ticiens de  haute  valeur  connaissant  les  relations  des  faits  et  pouvant  en  induire  le.s 
conséquences. 

Les  enquêtes  et  les  monographies  peuvent  également  rendre  de  bons  services  aux 
statisticiens;  on  sait  l'emploi  qu'ont  fait  des  dernières  les  adeptes  de  la  méthode  de 
Le  Play. 

Une  fois  obtenus  les  résultats,  il  est  nécessaire  de  les  soumettre  à  la  critique  et 
de  déterminer  le  degré  de  précision  obtenu  afin  de  perfectionner  ultérieurement  les 
méthodes  employées,  de  déceler  les  causes  d'erreur  ^^et  de  chercher  les  remèdes 
appropriés.  On  trouve  en  effet  bien  souvent  dans  les  réponses  des  inexactitudes 
voulues  résultant  de  la  crainte  de  mesures  fiscales  ou  de  réglementation  ou  de 
désavantage  d'ordre  moral,  de  la  paresse,  de  la  négligence,  de  la  mauvaise  volonté 
tant  des  rt^ensés  que  des  agents  enquêteurs.  Il  y  a  là  une  foule  de  problèmes  diffi- 
ciles qui  se  posent  au  statisticien  et  il  lui  faut  souvent  une  grande  sagacité  pour  les 
résoudre.  M.  Juhri  s'emploie  à  donner  des  exemples  et  des  méthodes  particuhèrement 
heureuses  et  qui  seront  un  excellent  guide  pour  la  préparation  et  le  dépouillement 
des  résultats;  il  signale  la  machine  à  dépouiller  de  Hellerith  et  le  classi-compteur 
imprimeur  de  M.  March;  la  description  de  ces  machines  ainsi  que  des  divers  modèles 
de  machines  à  compter  occupe  une  place  importante;  on  sait  qu'elles  ont  fait  tout 
dernièrement  en  France  l'objet  d'une  étude  complète  et  d'une  exposition  particuliè- 
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rement  intéressante  qui  montre  que  leur  emploi  se  généralise  d'une  manière  très 
encourageante. 

Le  dépouillement  opéré,  on  procède  à  la  confection  de  tableaux  et  là,,  encore,  on 
reconnaît  que  l'auteur  a  dressé  lui-même  les  cadres  de  nombreux  tableaux,  car  il 
insiste  avec  raison  sur  la  nécessité  d'une  présentation  claire  bien  souvent  difficile  à 
obtenir  des  aides. 

Ayant  établi  des  tableaux,  le  statisticien  doit  les  analyser,  les  comparer  entre  eux 
en  forfnant  des  séries  rationnelles  lui  permettant  de  déceler  par  exemple  une  crois- 
sance régulière  d'un  phénomène  A  correspondant  à  une  décroissance  ou  une  croissance 
d'un  phénomène  B,  etc.;  alors  interviennent  des  procédés  de  diagrammes,  d'histo- 
grammes, de  courbes,  de  cartogrammes,  etc.,  qui  présentent  la  plus  grande  utilité 
pour  effectuer  des  comparaisons  intéressantes  et  utiles.  La  distribution  des  gran- 
deurs d'un  phénomène  conduit  souvent  à  des  courbes  analogues  è,  celles  de  Gauss 
et  de  Quételet.  Rappelons  les  belles  études  faites  à  ce  sujet  par  Palin  Elderton  : 
Freqnency  ciirçes  and  corrélation,  analysé  dans  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique 
de  Paris,  année  1907,  page  163. 

M.  Julin  indique  par  des  exemples  bien  choisis  les  six  types  de  courbes  proposés 
par  M.  Pearson  auxquels  se  ramènent  toutes  les  formes  que  l'on  peut  rencontrer 
pratiquement  dans  les  études  statistiques. 

Tout  le  reste  du  livre  est  consacré  à  l'étude  mathématique  des  statistiques  et 
constitue  pour  les  lecteurs  français,  souvent  peu  familiarisés  avec  les  littératures 
scientifiques,  un  sujet  de  réflexion  fort  intéressant,  qu'il  faut  signaler  tout  par- 
ticulièrenâent;  à  part,  en  effet,  les  beaux  travaux  purement  scientifiques  de 
March  et  de  Borel,  on  trouve  assez  peu  dans  nos  ouvrages  statistiques  de  renseigne- 
ments sur  des  méthodes  qui  sont  vraiment  fécondes  et  d'une  aide  puissante  pour 
le  travailleur;  il  convient  donc  de  les  indiquer  à  nos  collègues  qui  en  tireront  certai- 
nement grand  profit. 

D'abord  le  calcul  des  moyennes  :  nul  n'ignore  combien  de  moyennes  sont  faites 
arbitrairement  et  fournissent  des  renseignements  souvent  absurdes.  M.  Julin  les  dé- 
finit avec  grand  soin  et  donne  de  nombreux  exemples  appropriés  avec  le  détail  du 
calcul  ainsi  que  les  raisons  du  mode  d'emploi  de  telle  ou  telle  moyenne  : 

Moyenne  arithmétique  simple^     — 

\  " 

.           .                           S  «/> 
Moyenne  arithmétique  pondérée,  


Moyenne  géométrique,  \  a,  a. an 

n 
Moyenne  harmonique,    "ij-t 

2  a 


Ha-' 


Moyenne  contre-harmonique. 
Moyenne  quadratique,  i/ :L1. 

L'emploi  de  la  médiane,  nom  de  la  variable  qui  occupe  une  position  centrale  dans 
une  suite  de  variables  rangées  par  ordre  de  grandeur,  a  été  préconisé  par  beaucoup 
de  statisticiens  :  elle  est  d'ailleurs  précieuse  quand  on  ne  connaît  pas  exactement 
les  termes  extrêmes  de  la  valeur  de  la  variable  (si  toutefois  ces  valeurs  peuvent  être 
négligées  dans  la  statistique)  mais  seulement  le  nombre  de  faits  observés;  elle  se 
rapproche  souvent  de  la  moyenne  arithmétique  simple. 

Pearson  a  signalé  l'intérêt  présenté  par  la  dominante  valeur  de  la  variable  {x) 
correspondant,  dans  une  courbe,  à  l'ordonnée  y  de  fréquence  maximum;  il  est  inté- 
ressant de  constater  que,  malgré  son  apparence  mathématique  et  abstraite,  cette 
conception  répond  à  des  idées  courantes  dont  M.  Julin  donne  des  exemples  parfaite- 
ment nets. 
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On  sait  que  l'on  appelle  dispersion  le  manque  d'uniformité  des  termes  d'une  série 
par  rapport  h  la  moyenne  ou  h,  toute  autre  expression  générale;  la  dispersion  peut 
être  très  étendue  ou  très  restreinte  et  diverses  méthodes  ont  été  proposées  pour  la 
mesurer  afin  d'effectuer  des  comparaisons  de  dispersions  de  séries. 

La  somme  arithmétique  des  écarts  (affectés  tous  du  même  signe)  des  termes  avec 
la  moyenne  de  dévialioii  donne  une  mosxirc;  il  faut  toutefois  tenir  comple  des  fré- 
quences s'il  y  a  lieu. 

La  Standard  déviation,  ainsi  appelée  pai-  Pearson,  est  la  racine  carrée  de  la  moyenne 
arithmétique  des  carrés  des  écai'ts;  on  sait  qu'elle  présente  des  propriétés  géométri- 
ques curieuses  (abscisse  du  point  où  la  courbe  de  fréquence  change  de  courbure),  mais, 
en  fait,  son  explication  philosophique  laisse  à  désirer;  il  en  est  de  même  do  la  dévia- 
tion interquartile  (partage  de  la  série  en  quatre  pai-ties). 

Dans  un  grand  nombre  de  travaux,  on  trouve  que  la  représentation  géométrique 
du  phénomène  se  traduit  par  des  courbes  dissymétriques  dont  il  est  naturellement 
intéressant  et  utile  de  mesurer  la  dissymétrie  :  la  formule  de  la  courbe  la  donnerait 
facilement,  nicds  divers  statisticiens  ont  cherché  des  expressions  plus  simples  que 
M.  Julin  passe  en  revue. 

M.  Lucien  Mai-ch  a  donné  dans  notre  Journal  (1905,  p.  255  et  suiv.),  une  belle 
•f  Étude  sur  la  corrélation  »;  cette  question  est  traitée  sous  une  autre  forme  par  l'au- 
teur qui  regrette  avec  raison  que  ce  terme  soit  entré  dans  le  langage  statistique,  car 
il  paraît  exprimer  un  hen  causal  entre  deux  phénomènes  alors  qu'il  ne  s'agit  que 
d'étudier  la  mai'che  générale  des  phénomènes,  autrement  dit  leur  covariation. 

Les  méthodes  données  par  M.  Julin  pour  établir  la  mesure  de  la  covariation  pré- 
sentent un  réel  intérêt,  mais  il  serait  trop  long  de  les  exposer  ici;  naturellement,  de 
l'étude  de  la  covariation  on  peut  déduire  qu'il  y  a  relation  entre  deux  phénomènes, 
mais  il  faut  choisir  judicieusement  ces  phénomènes  et  apprécier  par  le  raisonnement 
les  possibilités,  les  raisons  de  leuT"  dépendance. 

M.  Julin  consacre  un  très  beau  chapitre  de  son  livre  à  l'étude  de  la  statistique 
graphique  dont  il  indique  clairement  les  avantages  tant  au  point  de  vue  de  la  repré- 
sentation, recherche  et  démonstration,  qu'au  point  de  vue  du  contrôle  possible;  de 
toute  manière,  d'ailleurs,  la  statistique  graphique  suit  la  statistique  numérique,  mais 
l'utilité  de  la  première  est  hors  de  doute  à  la  condition  bien  entendue  de  suivre  des 
règles  qu'on  a  définies  depuis  longtemps,  mais  que  beaucoup  de  statisticiens  igno- 
rent complètement;  des  exemples  nombreux  parfaitement  choisis  par  M.  Julin  éclai- 
rent son  exposé  très  intéressant. 

Le  dernier  chapitre  du  livre  est  relatif  à  la  loi  des  erreurs;  notre  pays  a  certaine- 
ment été  l'un  de  ceux  où  la  théorie  des  probabilités  a  été  le  mieux  et  le  plus  complète- 
ment étudiée  et  elle  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  utile  de  la  rappeler;  je  citerai 
'  cependant  l'appareil  de  Galton-Pearson  qui  permet  de  reproduire  mécaniquement 
la  courbe  de  la  loi  des  erreurs  ou  celle  de  courbes  que  l'on  rencontre  souvent  dans  la 
représentation  graphique  des  phénomènes. 

On  voit  d'après  cet  exposé,  bien  incomplet,  tout  l'intérêt  que  présente  le  livre  de 
notre  collègue;  comme  le  dit  si  bien  M.  March  :  MiXri  au  milieu  des  dures  épreuves 
de  la  guerre,  dans  un  pays  envahi,  ce  travail  paraît  au  moment  om  la  nécessité  de  recons- 
tituer les  États  politiques,  de  stimuler  les  forces  économiques  et  les  rouages  sociaux  de 
ces  États,  rend  plus  utile  que  jamais  l'observation  précise  et  méthodique  des  collectivités. 
M.  Julin  est  un  statisticien  éprouvé,  admirablement  documenté:  il  était  désigné  par 
son  passé  et  ses  fonctions  pour  donner  un  bel  exposé  de  la  statistique  qui  fait  grand 
honneur  à  lui-même  et  à  son  beau  payp.  Notre  Société  sera  heureuse  de  lui  en  témoi- 
gner ici,  avec  moi.  sa  reconnaissance  et  de  le  féUciter  bien  sincèrement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  signaler  que  la  lecture  de  l'ouvrage  est  facilitée  par  une 
excellente  impression  et  des  dispositions  typographiques  heureuses. 

A.  Barriol. 
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La  Baisse  des  prix  et  ses  problèmes,  par  Jean  Lescure,  professeur  à  la  Faculté 
(le  Droit  de  Bordeaux.  Librairie  Sirey,  22,  rue  Soufïlot,  Paris. 

Notre  excellent  collègue  et  ami  Jean  Lescure  présente  dans  une  petite  brochure, 
pleine  d'idées  et  de  faits  une  étude  de  la  crise  qui  sévit  actuellement.  Partant  des 
indices  de  prix  de  gros  établis  par  la  Statistique  générale  de  la  France,  il  montre  que 
la  baisse  des  prix  de  gros  est  indéniable  et  importante  sur  certains  articles,  sauf  sur 
la  viande,  mais  il  c(mstate  que  les  prix  de  détail  n'ont  pas  suivi  cette  marche,  parce 
que  les  stocks  des  détaillants  ont  été  acquis  au  prix  fort  et  que  s'ils  ont  profité  large- 
ment des  hausses  survenues,  ils  résistent  à  des  cessions  à  perte  qui  diminueraient  les 
bénéfices  acquis  par  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  cédé  leur  fonds  de  commerce 
au  moment  opportun  i  le  véritable  problème  réside  donc  dans  la  recherche  des 
moyens  qui  feront  baisser  les  prix  de  détail  progressivement;  si  ce  problème  n'est 
pas  résolu  rapidement,  la  collectivité  sera  gravement  atteinte. 

La  question  des  prix  étant  évidemment  liée  à  la  question  monétaire,  M.  Lescure 
étudie  la  covariation  de  la  baisse  des  prix  et  de  la  déflation  et  quelques  exemples 
simples  lui  permettent  d'affirmer  cette  covariation,  mais  il  importe  d'étudier  de 
très  près  le  résultat  d'une  déflation  monétaire  sur  le  système  budgétaire  du  pays. 

Il  est  certain  que  la  déflation  rapide  apporterait  une  effroyable  perturbation  dans 
le  budget  de  l'État  dont  les  prévisions  ont  été  établies  sous  le  régime  des  hauts  prix, 
pour  la  plupart  des  impôts  nouveaux  qui  donnent  des  résultats  bien  différents  de 
ceux  que  l'on  avait  escomptés. 

La  dette  du  pays  représente  actuellement  la  moitié  du  budget;  cela  est  inadmis- 
sible et  il  importe  de  réduire  une  charge  écrasante  capable  d'anéantir  toutes  les  éner- 
gies, toutes  les  iîiitiatives  et  V essor  économique  du  pays. 

Au  moment  où  notre  collègue  écrivait  sa  brochure,  le  Trésor  n'avait  jamais  encaissé 
mensuellement  plus  de  2  milliards  de  bons  de  la  défense  nationale;  l'arrêt  subit  des 
affaires  a  mis  le  désarroi  dans  les  trésoreries  des  industriels  et  des  commerçants  qui, 
cessant  leurs  dépenses  ou  leurs  achats,  se  sont  trouvés  excessivement  au  large  et  le 
mois  de  janvier  1921  amène  une  souscription  de  3  milliards.  Mais  qu'adviendra-t-il 
quand  la  crise  cessera?  je  n'ose  y  penser  et  je  plains  le  ministre  des  Finances  qui 
devra  parer  à  l'insuffisance  d'émission  de  bons  des  mois  qui  vont  suivre!  La  crise 
sera  plus  grave  que  celle  que  prévoit  M.  Lescure  et  il  faudra  peut-être  avoir  encore 
recours  à  la  Banque  si  la  compression  des  dépenses  budgétaires  ne  donne  pas  les 
résultats  qu'on  espère  (les  discussions  à  la  Chambre  permettent  d'augurer  une  com- 
pression efficace),  l'effet  de  la  baisse  des  prix  sur  l'inflation  monétaire  étant  néces- 
sairement très  retardé  et  ne  se  produisant  que  lentement. 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  des  banques,  M.  Lescure  a  prévu  d'une  manière  très 
remarquable  ce  qui  vient  de  se  passer  pour  les  banques  qui  avaient  consenti  des  cré- 
dits sur  warrants  permettant  les  stockages  inconsidérés  de  mercantis  sans  scrupules; 
il  est  nécessaire  que  toutes  les  banques  reviennent  à  une  politique  de  prudence  en 
s'assurant  que  leurs 'clients  favorisent  la  baisse  progressive  et  pratiquent  une  poli- 
tique des  pria:  conforme  à  la  situation  générale  du  marché  :  elles  doivent  favoriser  la 
production  raisonnée  et  la  circulation  et  non  pas  un  malthusianisme  de  production 
absurde  au  point  de  vue  économique. 

M.  Lescure  critique  avec  beaucoup  de  raison  la  politique  suivie  par  nombre  de 
sociétés  par  actions  qui,  pour  échapper  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  ont 
fait  des  immobilisations  par  des  constructions  à  des  prix  insensés,  distribué. des  divi- 
dendes scandaleux,  puis  ont  eu  recours  à  des  augmentations  de  capital  ou  h  des 
emprunts  obligataires  pour  assurer  une  trésorerie  obérée;  cependant,  je  ne  suis  pas 
tout  à  fait  d'accord  avec  lui  quand  il  indique  que  des  bons  de  trois  à  cinq  ans 
auraient  dû  être  préférés  à  des  bons  à  dix  ans.  Personnellement,  j'ai  dû  étudier  la 
question  et  j'ai  conseillé  le  bon  à  dix  ans,  afin  de  voir  venir,  mais  je  sais  bien  que  d'au- 
tres collègues  ont  préconisé  des  bons  à  court  terme  comme  M.  Lescure  :  l'aveni'*  nous 
dira  quelle  était  la  meilleure  solution  à  adopter,  et  ce  n'est  qu'un  détail. 

La  baisse  des  prix  en  Bourse  donne  Ueu  k  des  remarques  très  intéressantes,  parmi 
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lesquelles  je  signale  en  passant  l'erreur  qui  a  été  roniniisi-  par  le  maintien  d'uw 
capitalisation  des  bénéfices  à  des  taux  de  3  1/2,  4  %,  alors  que  le  taux  réel  du 
marché  était  certainement  bien  supérieur,  puisque  le  grand  régulateur  reste  tou- 
jours notre  rente. 

La  répercussion  de  la  baisse  des  prix  sur  les  classes  sueiales  donne  lieu  également  à 
des  considérations  parfaitement  justes  et  puissamment  motivées  aussi  bien  pour  les 
classes  dirigeantes  que  pour  les  foncticmnaires  ou  les  ftuvriers,  ces  derniers  étant 
probablement  les  moins  touchés  si  la  répartition  du  travail  s'opère  sans  heurts  et 
d'après  une  politique  de  production  raisoonée. 

Le  consommateur  a  un  double  rôle  :  passif  en  s'abst«'natit  de  consommer  si  le  prix 
du  détaillant  lui  parait  vraiment  trop  élevé  par  rapport  au  prix  de  gros;  artif  en  favo- 
risant la  concurrence,  en  formant  même  (les  ligues  de  résistance.  Les  patrf)ns  ont 
également  un  rôle  important  à  jouer,  de  même  que  l'Etat  qui  devra  coordonner,  s'il 
le  peut,  leurs  efforts. 

M.  Lescure  termine  son  travail  par  un  exposé  optimiste  que  nous  ne  pouvons  que 
reproduire  en  y  souscrivant  entièrement  : 

Les  ressources  de  notre  sol  et  de  notre  sous-sol  autorisent  les  plus  {grandes  espérances, 
(y est  leur  mise  en  valeur  qui  seule  est  susceptible  de  nous  enrichir.  Et  la  fortune  privée 
grandira  avec  la  richesse  du  p^ys.  Uavenir  appartient  à  ceux  qui  par  leur  travail  et 
par  leur  épargne  participeront  à  cette  œuvre  de  relèvement  et  d'expansion,  car  leur 
fortune  reposera  sur  sa  seule  base  possible  :  la  production  au  lieu  de  la  destruction. 

En  fait,  il  aurait  fallu  pour  rendre  compte  d'un  ouvrage  aussi  substantiel,  qui 
renferme  tant  d'idées  très  condensées  en  un  style  sobre  et  très  clair,  citer  un  extrait 
de  chaque  page;  nos  collègues  liront  certainement  ce  travail  et  ils  seront,  avec  moi, 
ravis  de  féliciter  notre  ami  Lescure  de  son  intéressante  étude. 

A,  Barriol. 

* 


Lezioni  di  statistica  Metodologica,  par  F.  Lnsolera,  professeur  de  Statistique 
à  F  Institut  supérieur  de  Commerce  de  Turin  (1). 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  a  condensé  les  leçons  qu'il  professe  à  l'Institut  Com- 
mercial de  Turin,  en  vue  de  domier  aux  élèves  les  notions  de  statistique  théorique 
nécessaires  et  suffisantes  pour  pouvoir  aborder  avec  fruit  le  cours  supérieur  de  ma- 
thématique financière.  M.  Insolera  poursuit  un  but  essentiellement  pratique  et  stric- 
tement limité,  qui  est  de  montrer  l'utilité  de  la  méthode  statistique,  et  d'enseigner 
son  application  à  des  cas  concrets.  Tous  développements  non  indispensables  sur  la 
théorie  des  probabilités  ou  sur  les  jeux  de  hasard  sont  soigneusement  évités  :  c'est 
une  particularité  dont  il  convient  peut-être  de  féliciter  l'auteur,  car  il  semble  bien 
que  l'enseignement  de  la  statisticpjie  mathématique  ne  sam-ait  que  gagner  à  ne  point 
être  alourdi  par  de  trop  longues  considérations  sur  l'énumération  des  chances  ou  sur 
la  ruine  des  joueurs. 

M.  Insolera  étudie  successivement  l'organisation  des  enquêtes  et  l'observation 
des  faits,  puis  l'élaboration  technique  des  résultats,  leur  examen  critique  et  leur 
interprétation. 

La  partie  relative  au  traitement  des  observations  est  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante de  l'ouvrage.  Elle  comporte  les  chapitres  suivants  :  I.  Erreurs  d'approximation, 
IL  Calcul  des  nombres  approchés.  III.  Représentation  graphique  des  sér-ies  statis- 
tiques. IV.  Rapports  statistiques  et  leur  calcul  graphique.  V.  Moyennes;  valeur 
médiane,  mode,  écarts  moyens  quadratiques.  VI.  Analyse  combinatoire  ;  courbes 
binomiales.  VIL  Théorie  des  épreuves  répétées;  conception  et  mesure  de  la  proba- 
bilité; valeur  la  plus  probable;  loi  des  grands  nombres;  lois  des  erreurs  d'observa- 
tion; écart  probable;  indice  de  dispersion;  précision.  VIII.  Interpolation.  IX.  Ajus- 

(1)  Un  volume  de  190  pages.  Turin,  Fratelli  Trêves,  1921. 
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Irint'iits  graphiques,  analytiques,  linéaires;  méthode  «les  moindres  carrés;  méthode 
des  moments.  X.  Indépendance^  des  phénomènes,  variations  concomitantes;  indices 
il'attraction;  coellicients  de  régression:  coefficient  de  corrélation;  contingence. 

Chaque  démonstration  théorique  est  accompagnée  d'un  exemple  qui  permet  d'ini 
suivre  l'application  à  un  cas  concret,  et,  par  suite,  d'en  saisir  nettement  toute  la 
portée  pratique. 

Tel  qu'il  est  conçu,  le  livre  de  M.  Insolera  se  recommande  pai-  sa  clarté  et  sa  pré- 
cision à  tous  ceux  qui,  possédant  déjà  quelques  notions  de  calcul  infinitésimal  et  de 
géométrie  analytique,  sont  soucieux  d'acquérir  rapidement  les  connaissances  néces- 
saires pour  pouvoir  appliquer  les  procédés  de  la  statistique  mathématique  à  l'ob- 
servation des  faits. 

M.  DE  Ville-Chabrolle. 


VII 

VARIÉTÉ 


LA  RÉPUBLIQUE  TCHÉCOSLOVAQUE 

Nous  avons  reçu  de  la  République  Tehéco-Slovaqne  divers  documents  dont  .la 
plupart  ont  été  traduits  par  le  professeur  Eugène  Bestaux. 

Nous  citerons  notamment  la  bibliographie  contenant  un  certain  nombre  d'ou- 
vrages sur  la  Tchéco-Slovaquie,  rangés  dans  un  ordre  méthodique  qui  constitue  une 
source  importante  de  renseignements. 

Pour  faire  connaître  les  grand  citoyens  du  pays,  on  édite  de  petites  brochures 
donnant  leur  biographie  et  dont  la  première  est  consacrée  au  premier  Président  de 
la  République,  Thomas  G.  Masaryk. 

Il  est  intéressant  de  noter  également  la  charte  constitutionnelle  de  la  République 
ainsi  que  l'exposé  de  M.  E.  Benes,  ministre  des  Affaires  étrangères,  devant  la  Cham- 
bre tchéco-slovaque,  le  27  janvier  1921,  sur  la  politique  extérieure  de  la  République. 

On  lira  également  avec  intérêt  un  travail  de  M.  Kaptas,  sur  l'évolution  historique 
de  la  Tchéco-Slovaquie,  qui  montre  l'importance  qu'avait  ce  groupement,  d'après 
l'auteur,  au  quinzième  siècle. 

Notons  enfin  un  travail  technique  sur  la  navigabilité  de  l'Elbe  et  de  la  Vltava, 
df  Pragup  à  Hambourg,  ainsi  qu'une  étude  de  M.  Bildo,  sur  les  relations  entre  les 
Polonais  et  la  République. 

Il  me  semble  que  nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  suivre  le  développement  de  ce 
nouveau  pays,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  manquerons  pas  de  signaler  à  nos  collègues 
les  ouvrages  le  concernant. 

A.  Bahriol. 


Le  Gérant  :  Ch.  Friedel. 
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OUVERTURE  DE  LA  SEANCE  PAR   M.  FRANÇOIS  SIMIAND,   PRESIDENT. 

ADOPTION   DU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   18  MAI   1921. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES  ET  HONORAIRE  ASSOCIÉ 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

COMMUNICATION   DE  M.  GASTON  CAJOUX  :  «   ASPECTS  ÉCONOMIQUES  DU   PROBLÈME  POLONAIS. 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.   FRANÇOIS  SIMIAND,   PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures,  sous  la  présidence  de  M.  François  Simiand, 
Président. 

ADOPTION    DU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   18  MAI  1921 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
18  mai  1921,  inséré  dans  le  Journal  de  juin.  Ce  procès-verbal  est  adopté  sans 
observations. 

NOMINATION   ET   PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES    ET    HONORAIRE  ASSOCIÉ 

M.  le  Président  annonce  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernière 
séance  n'ont  soulevé  aucune  observation.  En  conséquence,  MM.  Germain 
Martin  et  Bertrand  Nogaro  sont  nommés  membres  titulaires  e.t  M.  John 
KoREN,  membre  honoraire  associé. 

M.  le  Président  fait  savoir  ensuite  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission 
suivantes  au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Jorge  Cardozo  de  Eéthencourt,  actuaire  adjoint  de  la  Sociedade 
Financial  de  Seguros,  Praça  do  Municipio,  12-13,  à  Lisbonne  (Portugal),  pré- 
senté par  MM.  Cardozo  de  Béthencourt  et  Barriol, 

M.  François  Meuriot,  fondé  de  pouvoirs  de  la  Banque  Française  et  Ita- 
lienne pour  l'Amérique  du  Sud,  29,  rue  de  Buci  (VI^),  présenté  par  MM.  Du- 
fourcq-Lagelouse,   Descombes   et   Clamagirand. 
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-M.  Charles  Picquenard,  direcieur  du  Travail  au  ministère  du  Travail, 
3,  rue  Pérignon  (XV^),  présenté  par  MM.  Huber  et  Simiand. 

Conformément  aux  précédents,  M.  le  Président,  d'accord  avec  le  Conseil 
pense  que  la  Société  pourrait  se  prononcer  immédiatement  sur  ces  candida- 
tures. Aucune  objection  n'étant  présentée,  MM.  Cardozo  de  Béthencourt, 
François  Meuriot  et  Charles  Picquenard  sont  nommés  membres  titulaires. 

COMMUNICATIONS-DU   SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL    ET   PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  fin  du  Journal. 

communication; DE    M.    GASTON  CADOUX  :  ASPECTS  ÉCONOMIQUES    DU   PROBLÈME 
POLONAIS 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Cadoux,  M.  le  Président  salue,  au  nom  de 
la  Société,  M.  le  général  Henry's,  présent  à  la  séance.  Il  rend  hommage  aux 
services  éminents  que  ce  grand  chef  militaire  a  rendus  à  la  cause  polonaise  et 
exprime  l'espoir  qu'il  voudra  bien,  en  intervenant  dans  la  discussion  qui  suivra 
la  communication  de  M.  Cadoux,  faire  bénéficier  la  Société  de  sa  connaissance 
approfondie  du  problème  polonais. 

M.  le  Président  salue  également  MM.  François  Dolezal,  conseiller  commer- 
cial à  la  légation  de  Pologne  en  France,  Alexandre  Merlot,  directeur  de  la 
Chambre  de  Commerce  franco- polonaise  de  Paris,  et  Jan  Gracy,  consul  de 
France,  qui  ont  bien  voulu  honorer  la  séance  de  leur  présence. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Cadoux,  pour  développer  sa  communication 
dont  le  texte  est  inséré  à  la  suite  du  présent  procès- verbal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Cadoux  de  son  intéressante  communication  et 
prie  M.  le  général  Henry's  de  vouloir  bien  ouvrir  la  discussion. 

M.  le  général  Henry's,  après  avoir  remercié  M.  le  Président  de  ses  paroles  de 
bienvenue,  présente  les  observations  ci- après  : 

La  Pologne  est  enserrée  entre  l'Allemagne,  d'une  part,  qui  voit  en  elle  un 
obstacle  à  son  essor,  et  la  Russie  bolchevike,  d'autre  part,  qui  ne  se  résigne  pas 
à  l'échec  qu'ont  subi  ses  tentatives  de  conquête.  Bien  que  la  paix  ait  été  signée, 
le  danger  bolchevik  subsiste  menaçant,  et  ce  danger  est  connexe  du  danger 
pangermaniste.  Car,  si  la  Pologne  venait  à  disparaître,  l'Allemagne  et  la  Russie 
se  donneraient  la  main,  et  nos  ennemis  d'hier  auraient  toute  latitude  pour  re- 
prendre leur  poussée  vers  l'Est  et  leur  emprise  sur  les  forces  russes.  Pour  parer 
à  ce  double  danger,  il  est  absolument  nécessaire  que  les  Alliés  exercent  sur  la 
frontière  orientale  de  l'Allemagne  une  vigilance  aussi  active  que  celle  que  la 
garde  du  Rhin  leur  permet  d'assurer  sur  la  frontière  occidentEile.  Ils  n'attein- 
dront ce  but  qu'en  appliquant  tous  leurs  eftorts  au  maintien  d'une  Pologne 
forte  et  libre. 

11  est  essentiel,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  soient  attribués  à  la  Pologne 
les  territoires  de  la  Haute-Silésie,  qui,  lors  du  récent  plébiscite,  ont  manifesté 
le  désir  de  lui  être  rattachés;  car,  ainsi  que  l'a  si  justement  fait  observer  M.  Ca- 
doux, dans  sa  communication,  en  tenant  ces  territoires,  la  Pologne  tiendra 
l'arsenal  militaire,  en  même  temps  que  l'arsenal  économique  de  1' '\llemagne. 
Kl  '  "  sera  1.1  une  sérieuse  garantie  pour  le  maintien  do  la  paix  en  Europe. 

Pendant  sa  captivité  à  Sainte- Hélène,  Napoléon  a  réfléchi  longuement  sur 
le?  décisions  qu'il  avait  prises  au  cours  de  son  règne,  au  suiet  des  nationalités 
de  l'Europe  Centrale  et  il  a  confessé  qu'il  avait  commis  trois  grandes  erreurs  : 
la  première,  en  n'ayant  pas  fait  une  Pologne  assez  forte;  la  seconde  en  ayant 
laissé  subsister  la  Prusse;  la  troisième  en  ayant  méconnu  la  force  de  la  Russie. 

M  le  général  Henry's  exprime  l'espoir  que  les  alliés  sauront  éviter  ces 
erreurs. 

M.  C>ADOix  remercie  M.  le  général  Henry's  de  ses  très  intéressantes  obser- 
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valions  et  tient  à  faire  justice  de  certains  préjugés  qui  tendent  à  jeter  le  dis- 
crédit sur  les  capacités  réelles  de  la  nation  polonaise.  On  entend  dire  parfois 
que  les  Polonais  sont  diffifileniont  gouvernables,  qu'ils  sont  frondeurs  et  intrai- 
tables, qu'aucune  entente  durable  no  peut  s'établir  entre  eux.  11  faut  com- 
battre ces  calomnies.  Si,  jtendant  de  longues  années,  les  Polonais  ont  été  gou- 
vernés et  représentés  à  l'étranger  par  une  faction  dont  les  agissouionts  et 
l'attitude  ont  à  juste  titre  prêté  à  la  critique,  il  faut  se  souvenir  que  depuis  une 
quinzaine  d'années,  au  milieu  de  la  lutte  que  les  Polonais  ont  dû  siibir  contre 
l'influence  prussienne,  \uu\  classe  nouvelle  a  surgi  qui  est  fermement  décidée 
à  défendre  la  terre  polonaise.  Le  désir  de  stabilité  et  d'union  s'est  très  nette- 
ment accusé  :  n'en  a-t-on  pas  vu  une  preuve  indiscutable,  lorsque  le  généra 
Pilsudski  a  pris  le  pouvoir  et  réuni  sur  son  nom  l'unanimité  des  sentiments  de 
son  pays? 

M.  Hubert  Bourgin  demande  au  conférencier  de  vouloir  bien  donner  son 
avis  sur  les  questions  suivantes  ; 

1°  Les  statistiques  montrent  que  la  Pologne  est  susceptible  d'un  important 
développement  économique.  N'est-il  pas  à  craindre  que  ce  développement 
soit  paralysé  par  des  facteurs  politiques? 

2°  Que  faut-il  penser  de  cette  affirmation,  que  les  Polonais  manquent  de 
capacités  intellectuelles  et  ne  sont  pas  de  bons  producteurs? 

3^  Par  quels  arguments  réfuter  cette  idée,  qui  trouve  des  échos  dans  cer- 
tains milieux  français,  que  la  Pologne  doit  fatalement  être  colonisée  par 
l'Allemagne  ? 

M.  Cadoux  répond  qu'en  ce  qui  concerne  la  première  question,  il  faut  tenir 
compte  que  l'organisation  nouvelle  de  la  Pologne  a  été  établie  à  la  suite  d'une 
évolution  démocratique  brusque,  dont  un  des  résultats  les  plus  importants  a  été 
le  partage  des  terres.  Si  cette  mesure  a  été  réputée  impossible  à  réaliser,  sans 
dissensions  intestines,  c'est  par  la  bouche  de  certains  représentants  de  la 
Pologne  à  l'étranger,  issus  de  la  noblesse  ou  de  la  riche  bourgeoisie,  et  on  ne 
saurait  ajouter  foi  à  ces  propos  tendancieux. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  n'est  pas  difficile  de  nier  la  prétendue  infé- 
riorité intellectuelle  des  Polonais.  Le  nombre  de  leurs  penseurs,  de  leurs  écri- 
vains, de  leurs  savants  et  de  leurs  artistes  est  considérable.  Par  ailleurs,  les 
personnes  qui  ont  avancé  que  la  prospérité  économique  dt^  la  Silésie  et  de  la 
Prusse  Orientale  était  due  uniquement  à  l'encadrement  des  Polonais  par  des 
éléments  allemands,  se  sont  lourdement  trompées. 

Pour  répondre  à  la  troisième  question  posée  par  M.  Bourgin,  M.  Cadoux 
dit  qu'on  pourrait  trouver  de  nombreux  exemples  montrant  que  la  Pologne 
n'a  nul  besoin  d'être  guidée  par  les  Allemands  dans  ses  entreprises  commer- 
ciales et  industrielles.  11  cite  le  cas  d'une  importante  découverte  faite  par  un 
chimiste  polonais,  pour  la  fixation  des  matières  colorantes. 

M.  DoLEZAL  apporte  d'intéressants  témoignages  des  solides  qualités  du 
peuple  polonais.  La  Pologne  a  été  très  durement  éprouvée  par  la  guerre  de 
1914,  d'abord,  puis  par  la  guerre  contre  les  Russes.  A  ceux  qui  lui  reprochent 
de  s'être  insuffisamment  organisée,  ne  peut-on  pas  objecter  que  la  Pologne  a 
pour  elle  des  circonstances  atténuantes?  Avant  la  proclamation  de  son  indé- 
pendance, elle  n'avait  pas  d'organisme  administratif  qui  lui  fût  propre;  ses 
habitants  étaient  soumis  à  des  législations  difîérentes  :  l'allemande,  la  russe, 
l'autrichienne.   Une  bonne  administration  ne  s'improvise   pas. 

La  Pologne  ne  pourra  se  relever  que  lentement,  car,  en  dehors  du  crédit  que 
lui  a  donné  la  France,  elle  ne  dispose  d'aucune  ressource  immédiate. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  lève 
la  séance  à  22^  45. 

Le  Secrétaire  général,  .  Le  Président, 

Barriol.  Simiand. 
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ASPECTS  ÉCONOxMIQUES    DU    PROBLÈME    POLONAIS 

FRONTIÈRES  —  ÉTENDUE  ET   POPULATION  —  SOL  ET   RICHESSES  AGRICOLES 
AUTRES    RICHESSES  NATURELLES  —  INDUSTRIE   —  FINANCES 

L'évolution  des  événements  de  Fan  dernier  a  rendu  superflue  une  démons- 
tration qui  n'eût  peut-être  pas  été  inutile  avant  juillet  1920,  celle  de  la  néces- 
sité d'une  Pologne  indépendante,  assez  forte,  en  occupant  la  place  qui  lui  est 
dévolue  depuis  la  destruction  de  l'hégémonie  de  l'Allemagne,  pour  contribuer 
à  maintenir  le  nouvel  équilibre  de  l'Europe  centrale  et  orientale  et  pour 
concourir  ainsi  à  la  paix  du  monde. 

Le  traité  de  Versailles,  tant  pour  réaliser  l'idéal  des  Alliés  que  pour  conjurer 
la  double  menace  russe  et  germanique,  a  libéré  les  Yougo-Slaves,  les  Tchéco- 
slovaques et  les  Polonais,  fortifié  la  Roumanie,  ménagé  les  Bulgares  et  avan- 
tagé les  Grecs,  qui  n'ont  pas  reconnu  ce  qu'ils  devaient  à  l'Entente. 

De  la  barrière  ainsi  dressée,  de  la  mer  Baltique  à  la  Méditerranée,  la  Pologne 
constitue  l'armature  essentielle.  Elle  est  non  seulement  le  bouclier  des  nouveaux 
États  mais  encore  la  vigilante  sentinelle  du  groupe  franco-belge  qui  reste  fina- 
lement le  gardien  militaire  et  la  sauvegarde  de  la  paix  européenne  contre  le 
danger  bolcheviste  et  la  rancune  pangermaniste. 

L'impérieuse  nécessité  d'une  Pologne  capable  de  se  défendre  victorieusement 
contre  des  attaques  inopinées  et  contre  des  agressions  préméditées  est  claire- 
ment apparue  à  tous  les  yeux  —  à  ceux  de  la  France  tout  d'abord  —  lorsque 
les  armées  rouges  furent  aux  portes  de  Varsovie. 

Sans  insister  sur  les  hésitations  qui  marquèrent  en  1918  puis  en  1920  la 
politique  des  grandes  puissances,  bornons-nous  à  noter  que,  le  21  juillet  1920, 
M.  Lloyd  George  reconnaissait  à  la  Chambre  des  Communes  que  si  les  bolche- 
vistes  écrasaient  la  Pologne,  ils  arriveraient  droit  aux  frontières  de  l'Allemagne 
et  formeraient  alors,  avec  les  soviets  allemands,  une  redoutable  puissance  agres- 
sive et  impérialiste.  La  presque  unanimité  des  Anglais  a  été  de  cet  avis.  Quel- 
ques-uns ont  trop  facilement  ajouté  foi  aux  pronostics  de  la  presse  pangerma- 
niste allemande  et  américaine,  et  cru  que  la  Pologne,  création  artificielle  de 
la  diplomatie  alliée,  n'était  pas  viable;  que  son  indigence  ne  lui  permettrait 
pas  d'obtenir  les  concours  financiers  qui  étaient  indispensables  pour  son  orga- 
nisation économique  et  son  essor. 

Ces  campagnes  perfides  de  la  presse  allemande,  appuyées  de  spéculations 
systématiques  contre  le  mark  polonais,  se  sont  exaspérées  pendant  la  période 
qui  a  précédé  le  plébiscite  en  Haute  Silésie;  les  échos  s'en  prolongent  encore, 
nuisibles  à  la  fois  à  l'apaisement  nécessaire  des  régions  frontières  germano- 
polonaises  et  au  crédit  de  la  jeune  République  polonaise.  '^ 

Si  l'on  étudie  impartialement  les  faits  à  l'aide  de  documents  statistiques 
sérieux,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'ils  s'inscrivent  en  faux  contre  cea 


-     221     - 

affirmations  pessimistes  et  l'on  reconnaît  que,  loin  d'être  la  nation  misérable, 
vouée  fatalement  à  l'indigence  et  à  la  ruine  que  dépeignent  les  pangermanistes, 
la  Pologne  est  un  pays  réellement  doté  de  richesses  naturelles  considérables, 
peuplé  par  une  race  autochtone  intelligente  appelée  à  une  prospérité  maté- 
rielle rapide  et  aussi  durable  que  celle  des  nations  les  mieux  douées  aux  points 
de  vue  agricole  et  industriel. 

Après  avoir  défini  les  frontières  de  la  Pologne,  marqué  l'importance  de  sa 
population,  nous  indiquerons,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  bases  actuelles  de 
sa  richesse  économique  et  verrons  quelles  perspectives  elles  permettent  d'en- 
visager. 

1.  Frontières.  —  Il  est  actuellement  malaisé  de  tracer  les  frontières  polo- 
naises avec  une  précision  satisfaisante.  Elles  sont  encore  incertaines,  en  fait 
ou  diplomatiquement,  sur  plusieurs  points.  Elles  ne  sont  fixées,  non  contestées, 
que  là  où  elles  furent  nettement  délimitées  par  le  traité  de  Versailles. 

Mais  il  est  néanmoins  possible  de  définir  les  limites  probables  de  la  nouvelle 
nation,  là  même  où  des  contestations  restent  encore  à  régler. 

Les  limites  occidentales  sont  fixées  par  le  traité  de  Versailles  depuis  le  nord 
du  lac  Zarnowitz,  sur  la  mer  Baltique,  jusqu'aux  territoires  de  la  Haute  Silésie 
qui  viennent  d'être  soumis  à  un  plébiscite.  A  la  suite  de  ce  plébiscite,  les  gou- 
vernements alliés  (et  non  pas,  comme  on  l'a  dit  par  erreur,  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations)  fixeront  la  frontière  entre  l'Allemagne  et  la  Pologne,  sur 
les  propositions  de  la  Commission  interalliée  qui  a  présidé  au  vote,  commission 
ayant  à  sa  tête  le  général  Le  Rond  et  qui  est  copaposée  de  trois  représentants 
anglais,  français  et  italien  et  après  avis  d'experts  techniques.  L'attribution  des 
territoires,  aux  Polonais  ou  aux  Allemands,  se  fera  en  exécution  de  l'article  88 
du  traité  de  Versailles,  dont  une  annexe  a  —  assez  malencontreusement,  à 
notre  avis  —  réglé  les  conditions  du  plébiscite.  Les  Allemands  semblaient 
avoir  finalement  renoncé  â  soutenir  qu'on  ne  peut  faire  autrement  que  de  leur 
attribuer  en  totalité  la  Haute  Silésie.  Le  discours  de  M.  Lloyd  George  leur  a 
fait  reprendre  cette  prétention.  Les  votes  ont  donné  d'énormes  majorités 
polonaises  dans  la  partie  minière  et  industrielle  et  il  est  illogique  —  et  il  a 
semblé  inacceptable  aux  Polonais  —  que  des  milliers  d'Allemands  n'habitant 
plus  ou  même  n'ayant  jamais  habité  la  Haute  Silésie  aient  pu  venir,  un  jour, 
en  dépit  de  la  volonté  des  habitants,  décider  de  son  sort,  alors  que  la  plupart 
n'y  retourneront  jamais  et  que  la  majorité  des  résidants  est  polonaise.  De  là 
les  troubles  qui  se  sont  déjà  produits  et  dont  la  répétition  est  à  prévoir  quand 
la  décision  des  gouvernemenuS  alliés  sera  publiée. 

En  partant  du  territoire  contesté  de  la  Haute  Silésie,  la  frontière  de  la  Po- 
logne a  été  fixée  définitivement,  par  le  traité  du  10  août  1920,  jusqu'au  point 
où  elle  rencontre  la  Galicie  orientale.  Toutefois,  dans  cette  région,  bien  que  la 
frontière  résulte  d'un  tracé  établi  d'une  façon  générale  par  une  décision  de  la 
Conférence  des  Ambassadeurs  du  28  juillet  1920,  il  reste  encore  à  en  préciser, 
dans  les  territoires  de  Teschen,  d'OraWa  et  de  Spitz,  les  délimitations  défini- 
tives. Ces  précisions  seront  sans  doute  amiablement  et  amicalement  réglées 
avec  la  Tchéco-Slovaquie. 

Au  point  de  vue  diplomatique  international,  le  territoire  de  la  Galicie  orien- 
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taie  n'a  encore  été  attribué  à  personne;  les  puissances  alliées  n'ont  pas  encore 
pris  de  décision  définitive  à  son  sujet.  En  fait,  la  totalité  de  ce  pays  a  été 
occupée  par  l'armée  polonaise;  ce  sont  les  Polonais  qui  1" administrent  et  le 
gouvernent.  On  peut  t^nir  ce  territoire  comme  devant  devenir  définitivement 
polonais;  la  frontière  polonaise  serait  donc  reportée  à  l'ancienne  limite  est  de 
la  Galicie  orientale.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  le  traité  de  Riga,  entre  la  Pologne 
et  les  Soviets,  a  considéré  la  frontière  polonaise  sur  ce  point. 

Ce  laborieux  traité  de  Riga  a  porté  les  limites  orientales  de  la  Pologne  sen- 
siblement plus  à  l'est  que  celles  qui  avaient  été  en\-i8agées  par  le  Conseil  supé- 
rieur de  la  Société  des  Nations  le  8  décembre  1919.  Ces  nouvelles  frontières 
russo-polonaises  ont  ainsi  été  constituées  par  une  ligne,  sensiblement  orientée 
du  sud  au  nord,  laissant  à  la  Pologne  la  plus  grande  partie  de  la  Volhynie  et 
s'arrétant  un  peu  à  l'est  de  D\"insk,  qui  reste,  d'après  ce  traité",  à  la  Lettonie, 
mais  tout  cela  n'est  pas  sanctionné  par  les  puissances  alliées. 

Si  l'on  trace  les  limites  que  nous  venons  de  définir  sur  une  carte,  on  a  une 
idée  assez  nette  de  l'étendue  de  la  Pologne  à  l'ouest,  au  sud  et  à  l'est.  11  faut 
toutefois  observer  que  les  frontières  avec  la  Lithuanie  restent  fâcheusement 
imprécises.  Une  première  limite,  dite  ligne  du  maréchal  Foch,  avait  été  établie 
le  26  juillet  1919;  une  seconde,  dite  ligne  lithiiano-russe,  fut  tracée,  théorique- 
ment, le  12  iuillet  1920,  et  rectifiée  par  la  convention  complémentaire,  du 
7  octobre  1920,  de  Suwalki.  Mais  une  armée  polonaise,  sous  les  ordres  d'un 
général  lithuanien  et  composée  surtout  de  soldats  polono-lithuaniens,  a  pris 
possession  du  pays  et  occupé  Vilna,  contre  la  volonté  officielle  du  Gouvernement 
polonais.  La  solution  de  ce  différend  fait  l'objet  de  négociations  qui  se  déroulent 
en  ce  moment  devant  un  arbitre  belge  qui  n'a  qu'à  diriger  les  négociations 
entre  Polonais  et  Lithuaniens  sans  avoir  a  prononcer  de  lui-même  une  sentence. 
Quelle  que  soit  la  décision,  il  est  très  probable  que,  au  point  de  vue  économique 
tout  au  moins,  cette  partie  sud-est  de  la  Lithuanie  restera  directement  sous 
l'influence  polonaise,  s'il  n'en  advient  de  même  de  l'ensemble  de  la  Lithuanie. 

Le  surplus  de  la  partie  nord  de  la  Pologne  est  assez  compliqué  à  définir.  Le 
couloir  polonais  devait,  à  l'origine,  déboucher  sur  la  mer  Baltique  depuis  la 
limite  de  la  Poméranie  jusqu'à  Tembouchure  de  la  Vistule  et  comprendre  le 
territoire  et  le  port  de  Dantzig.  Mais,  actuellement,  soit  en  vertu  du  traité  de 
Versailles,  soit  en  vertu  d'une  décision  de  la  Conférence  des  Ambassadeurs  du 
26  juillet  1920,  prise  après  les  plébiscites  qui  ont  eu  lieu  en  Prusse  orientale,  la 
ville  et  le  territoire  de  Dantzig  forment,  comme  lors  de  la  constitution  du  duché 
de  Pologne  par  Napoléon,  un  territoire  distinct,  une  enclave  indépendante 
entre  la  Pologne  et  la  Prusse  orientale.  L'accès  sur  la  mer  de  cette  enclave  est 
plus  grand  que  celui  du  «  couloir  polonais  »  proprement  dit;  mais  on  peut  encore 
espérer  que,  en  réalité,  le  port  de  Dantzig  et  son  territoire  neutralisé  resteront 
sous  l'influence  commerciale  et  économique  de  la  Pologne,  quelles  que  soient, 
aux  débuts,  les  difficultés  politiques  et  administratives.  La  décision  du  Conseil 
des  Ambassadeurs  du  26  juillet  1920  a  également  tracé  la  frontière  sud  de  la 
Prusse  orientale  en  tenant  compte  des  consultations  des  populations. 

Telles  sont,  aussi  exactement  qu'on  peut  les  définir  actuellement,  les  fron- 
tières probables  de  la  Pologne. 

Si,  sur  nombre  de  points  elles  sont  encore  bien  imprécises,  telles  qu'elles 
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semblent  devoir  être  définitivement  fixées,  elles  permettent  néanmoins  de  se 
faire  une  idée  de  Tensemble  des  ressources  naturelles  et  économiques  de  la 
jeune  République  polonaise,  en  utilisant  les  documents  statistiques  officiels 
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anciens  et  en  évaluant  les  développements  probables  de  l'activité  de  l'ensemble 
des  trois  anciens  tronçons  polonais  réunis  et  libérés  par  la  ^^ctoi^e  des  Alliés. 

II.  Superficie  et  popi  lation.  —  La  superficie  de  la  Pologne,  si  ses  limites 
conservent  à  peu  près  la  physionomie  que  nous  venons  d'esquisser,  sera  d'en- 
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viron  400.000  kilomètres  carrés,  sans  la  Haiite-Silésie,  comparable  à  celle  de 
l'Espagne,  mais  avec  une  densité  supérieure  :  83  habitants  par  kilomètre  carré 
au  lieu  de  38;  la  densité  est  en  France  de  74, 

Cette  étendue  englobe  des  régions  d'inégale  valeur  et  il  ne  sera  pas  facile  de 
mettre  partout  les  populations  à  l'abri  de  raids  de  cavalerie  ou  d'attaques 
brusquées.  Il  est  fâcheux  que  les  Alliés,  répétant  l'erreur  commise  et  regrettée 
par  Napoléon,  aient  recréé  l'enclave  de  Dantzig,  qui  restera  une  constante 
tentation  pour  la  Prusse,  dont  le  souvenir  du  traité  de  Vienne  aiguisera  les 
convoitises. 

Mais  la  Pologne,  une  fois  organisée,  pourra  mettre  sur  pied  au  moins  800.000 
hommes  de  bonnes  troupes,  et  la  nécessité,  pour  l'Angleterre,  de  ne  pas  laisser 
se  créer,  en  faveur  du  Reich  ou  de  la  Prusse,  un  tel  point  d'appui  dans  la  Bal- 
tique, sauvegardera  sans  doute  la  neutralité  officielle  du  territoire  de  Dantzig. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  considérations  navales  et  militaires. 

Au  point  de  vue  économique,  on  peut  augurer  que  la  puissance  d'attraction 
qu'exercera  le  volume  des  transactions  par  Dantzig,  principal  port  de  la  Po- 
logne pour  ses  échanges  et  son  transit,  solidarisera  rapidement  les  intérêts  de 
l'enclave  avec  les  intérêts  polonais,  et  amènera  l'apaisement  des  inimitiés  his- 
toriques entre  Allemands  et  Polonais,  comme  on  peut  espérer  que  la  liaison  des 
intérêts  russo-polonais  aidera  très  effectivement  au  rétablissement  des  relations 
de  la  Russie,  délivrée  de  la  dictature  de  Lénine,  avec  toute  l'Europe  occidentale. 

Il  est  donc  permis  de  tenir  pour  largement  suffisante  l'étendue  sur  laquelle 
les  Polonais  doivent  vivre  et  de  la  considérer  comme  capable  d'assurer  leur 
développement.  Quant  à  leur  accès  à  la  mer,  on  peut  admettre,  au  point  de 
vue  économique,  comme  acceptable  à  la  rigueur  celui  du  couloir  polonais  si  l'on 
ne  met  pas  obstacle  à  l'utilisation  de  Dantzig;  pour  le  sud,  des  accords  conclus 
avec  la  Roumanie  permettent  aussi  è  la  Pologne  l'accès  à  la  mer  de  ses  produits 
et  l'utilisation  d'un  port  pour  ses  approvisionnements  comme  pour  ses  ventes. 

Pour  les  raisons  qui  permettent  d'affirmer  qu'un  régime  douanier  inspiré  de 
la  liberté  des  échanges  rend  pratiquement  sans  importance  les  mauvaises  divi- 
sions territoriales,  on  peut  inférer  que  cette  influence  constante  d'intérêts  réci- 
proques et  le  jeu  quotidien  des  relations  d'affaires  et  des  rapports  personnels 
entre  Allemands,  Polonais,  Tchéco-Slovaques,  Roumains  et  Russes,  atténue- 
ront vite  (et  feront  finalement  cesser)  ces  haines  de  races  et  de  religions,  attisées 
par  les  passions  politiques,  mais  que  la  raison  et  le  progrès  des  mœurs  auraient 
dû  éteindre  depuis  longtemps  et  qui  constituent  un  anachronisme. 

La  population  totale  de  l'ancienne  Pologne  a  été  estimée  devoir  s'élever  à 
son  apogée  de  35  à  37  millions  d'habitants,  dont  à  peu  près  23  millions  étaient 
de  race  polonaise.  Mais  la  répartition  des  races  est  assez  inégale,  et  le  Conseil 
des  Nations  a  tenu  compte,  dans  la  reconstitution  de  la  Pologne,  comme  'avait 
loyalement  fait  le  Comité  national  polonais  dans  ses  revendications  et  ses 
exposés,  des  pourcentages  de  la  population  polonaise.  Dans  ses  limites  actuelles, 
sans  la  Haute-Silésie,  la  population  doit  être  de  28  à  29  millions  d'habitants. 

D'après  les  statistiques  allemandes,  russes  et  autrichiennes  d'avant- guerre, 
il  y  avait,  en  Pologne  russe  :  75  %  de  Polonais,  14  %  d'Israélites,  6  %  d'Alle- 
mands et  5  %  de  Rvithènes  et  de  Russes. 
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Dans  la  province  do  Posen,  il  y  avait  :  66  %  do  Polonais  et  34  %  d'Alle- 
mands; en  Galicie,  58  %  de  Polonais,  Mais  si  l'on  distinguait  la  Galicie  occiden- 
tale de  la  Galicie  orientale,  on  y  comptait  90  %  de  Polonais  et  en  Galicie  orien- 
tale seulement  35  %,  le  reste  de  la  population  étant  ruthène. 

On  peut  considérer  que  dans  les  pays  de  l'ouest  de  la  Pologne,  sur  les  contins 
germaniques,  c'est-à-dire  dans  la  Silésie  autrefois  autrichienne  et  allemande, 
comme  dans  la  Prusse  occidentale,  les  Polonais  constituent  les  classes  popu- 
laires, la  masse  des  ouvriers  agricoles  et  industriels,  tandis  que  les  classes  ins- 
truites, dirigeantes,  sont  presque  toutes  allemandes. 

Par  contre,  dans  les  pays  de  l'est,  sur  les  confins  de  la  Russie,  en  Lithuanie 
et  en  Petite  Russie,  ce  sont  les  Polonais  qui  forment  les  classes  supérieures,  la 
masse  de  la  population  étant  lithuanienne  ou  ruthène. 

La  difficulté  de  la  délimitation  de  la  Haute  Silésie, tient  à  ce  que  dans  les 
régions  industrielles  et  minières,  là  même  où  ils  se  trouvent,  d'après  le  plébis- 
cite, en  minorité  —  en  acceptant  comme  corrects  les  résultats  des  votes  —  les 
Polonais  vivent  en  masses  compactes,  forment  l'élément  indispensable  à  la 
prospérité  des  entreprises  minières  et  métallurgiques,  et  que  ces  masses  labo- 
rieuses ne  conçoivent  pas  que  les  entreprises  qu'elles  exploitent  et  dont  elles 
vivent  puissent  être  attribuées  à  d'autres  qu'aux  Polonais. 

Une  difficulté  analogue,  mais  moins  aiguë,  tient  à  ce  que,  en  Lithuanie, 
Vilna  par  exemple,  sur  environ  190.000  habitants,  compte  à  peu  près  95.000  Po- 
lonsds,  ce  qui,  avec  les  Israélites  polonais,  leur  donne  la  majorité  bien  que  les 
Lithuaniens  restent  en  majorité  dans  la  campagne  (1)  ;  il  en  est  de  même  à  Kovno, 
où,  sur  88.000  habitants,  50.000  sont  Polonais.  Dans  cette  province,  les  Polonais 
sont  commerçants,  entrepreneurs,  exercent  des  professions  libérales  et  intellec- 
tuelles ou  des  métiers  qualifiés;  les  Juifs  y  sont  commerçants  et  artisans;  les 
Russes  y  étaient  presque  tous  fonctionnaires. 

U émigration  a  constitué,  en  Europe  et  au  Nouveau  Monde,  d'importantes 
colonies  polonaises.  On  comptait  en  1913  qu'il  y  avait  3.500.000  Polonais  dans 
l'Amérique  du  Nord,  150.000  dans  l'Amérique  du  Sud;  en  dehors  de  l'Alle- 
magne, environ  100.000  en  Europe,  et  une  trentaine  de  mille  dans  les  autres 
parties  du  monde.  Ces  colonies  polonaises  ont  donné,  au  cours  de  la  grande 
guerre,  de  magnifiques  exemples  de  patriotisme  et  de  générosité.  Les  hostilités 
ont  certainement  modifié  ces  chiffres  dans  une  proportion  très  appréciable; 
mais  elles  subsistent  et  seront  un  appui  précieux  pour  l'exportation  des  pro- 
duits de  la  Pologne.  La  main-d'œiwre  polonaise  sera,  pendant  longtemps  encore, 
une  ressource  appréciable  pour  les  industries  étrangères  et  contribuera  à  la 
formation  de  capitaux  qui  s'emploieront  en  Pologne, 

Maintenamt  que  nous  avons  une  idée  générale  de  l'étendue,  de  la  situation 
géographique  et  stratégique  de  la  nouvelle  Pologne  et  de  ses  forces  démogra- 
phiques, examinons  quelles  ressources  elle  possède  et  peut  mettre  en  œuvre. 

Nous  puiserons  nos  appréciations  aux  sources  les  plus  sûres,  dans  'les  statis- 
tiques publiées  avant  la  guerre  par  les  Allemands,  les  Autrichiens  et  les  Russes, 


(1)  Ces  chiffres  sont  ceux  de  l'ancienne  administration  russe;  ceux  relevés  par  les  Alle- 
mands pendant  leur  occupation  sont  :  203.000  pour  Vilna  et  ses  faubourgs,  dont  127.000 
Polonais. 
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et  dans  le  volume  III  de  V Encyclopédie  polonaise,  édité  en  1919  à  Lausanne 
et  à  Paris,  chez  Payot,  par  MM.  E.  Woroniecki,  Stan.  L.  Zaleski  et  J.  Per- 
lowski,  sous  la  direction  de  M.  Érasme  Piltz,  avec  le  concours  d'écrivains  et 
d'économistes  polonais.  C'est  une  œuvre  des  plus  remarquables,  que  nous  ne 
saurions  trop  recommander. 

III.  Le  sol  et  les  ressources  agricoles.  —  La  terre.  —  Pour  qu'une 
nation  ayant  déjà  une  population  nombreuse  puisse  vivre,  accroître  sa  nata- 
lité et  prospérer,  il  lui  faut  la  base  solide,  primordiale,  de  terrains  propres  aux 
diverses  cultures  en  quantités  suffisantes  pour  la  production  de  ses  denrées 
alimentaires  et  pour  lui  fournir  des  produits  à  échanger. 

11  existe  en  Pologne  des  quantités  de  bons  sols  agricoles  suffisantes  non  seu- 
lement pour  fournir  à  la  nation,  en  temps  normal,  toutes  les  quantités  de 
céréales  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants,  mais  encore  pour  assurer 
une  importante  exportation.  Le  ministre  de  la  République  polonaise  à  Londres, 
M.  le  Dr  Ladislas  Wrobleski,  a  pu  déclarer  que,  en  dépit  des  ravages  faits  par 
la  guerre,  si  la  ruée  bolcheviste  n'avait  pas  détruit  une  partie  des  récoltes  de 
1920,  la  Pologne  eût,  dès  l'an  dernier,  été  à  même  de  suffire  par  elle-même  à 
la  totalité  de  sa  consommation  en  céréales. 

Les  types  principaux  du  sol  de  la  terre  polonaise  peuvent  être  rangés  dans 
les  caractéristiques  suivantes  :  sols  sableux,  sols  blanchâtres  ou  bielices,  terres 
jaunes  ou  grises  de  Loess,  terrains  limoneux,  argiles  et  glaises,  terres  calcaires 
et,  enfin,  les  si  fertiles  sols  humifères  où  l'on  rencontre  d'immenses  étendues 
de  terres  noires. 

Comme  l'indique  l'introduction  de  la  Vie  économique  de  la  Pologne,  il  coii- 
vient  de  remarquer  qu'en  dehors  de  ces  grandes  catégories  faciles  à  déterminer, 
il  existe  encore  toute  une  échelle  de  qualités  intermédiaires;  mais  nous  avons 
tenu  à  énumérer  ce  qu'on  peut  qualifier  de  sols  types  pour  montrer  l'impor- 
tance du  fonds  agricole  polonais  et  sa  grande  valeur. 

Les  considérations  sur  les  sols  polonais  peuvent  se  résumer  comme  suit  :  si 
nous  divisions  les  territoires  de  l'ancienne  Pologne,  entre  les  Carpathes  et  la 
Baltique,  de  l'est  à  l'ouest,  en  trois  bandes  transversales  :  dans  la  première  au 
nord,  que  nous  pouvons  appeler  bande  lacustre  (Poméranie-Prusse,  Mazourie, 
Samogitie,  Lithuanie)  on  trouve  des  sols  bieUceux  blanchâtres,  des  terres 
noires  et  des  alluvions  (mady)  dans  les  vallées.  Dans  la  bande  médiane,  com- 
prenant la  région  marécageuse  de  Pinsk,  on  trouve  :  au  nord-ouest  des  terres 
sableuses  et  des  terres  noires,  au  sud  des  «  redniza  »  ou  terres  calcaires,  dont 
la  plupart  sont  des  terres  à  froment  de  premier  ordre.  La  troisième  bande  est 
presque  tout  entière  composée  de  «  czarnoziem  »  sol  le  plus  riche  en  humus 
doux,  de  qualité  parfaite  pour  l'utiUsation  agricole,  et  qui  jouit  d'une  répu- 
tation de  fertilité  bien  justifiée. 

Dans  là  partie  orientale  moyenne  de  l'ancienne  Pologne,  d'immenses  régions 
des  marais  de  Pinsk  sont  encore  complètement  inutilisables  pour  la  culture; 
mais,  de  même  que  les  marais  mazuriques-lithuaniens,  l'assèchement  fera  qu'ils 
se  transformeront,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  en  terres  noires; 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cet  avenir  reste  encore  fort  éloigné,  bien  que  des 
travaux  d'assèchement  puissent  rapprocher  le  moment  de  leur  mise  en  culture. 
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Les  adversaires  de  la  Pologne  ont  insisté,  dans  leurs  études  hostiles,  sur  le 
fait  que  le  bilan  commercial  de  l'ancien  royaume  était  passif  pour  le  blé,  la 
farine  et  certains  articles  alimentaires,  pour  la  plupart  des  matières  premières, 
et  qu'il  n'était  actif  que  pour  le  sucre,  l'alcool,  les  tissus,  les  articles  manufac- 
turés en  fer,  les  cuirs,  la  chaussure,  la  mercerie  et  divers  autres  produits  de 
l'industrie  de  la  confection.  C'est  exact;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  grains  et 
farines,  il  faut  tenir  compte  des  conditions  exceptionnellement  défavorables 
qui  entravaient  l'essor  du  commerce  polonais  tant  de  la  part  de  la  Russie  que 
de  celle  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche. 

Les  tarifs  des  transports  et  la  politique  douanière  permettaient  d'introduire, 
dans  des  conditions  de  protection  efficace,  les  blés  et  les  farines  russes  ot  alle- 
mandes en  Pologne.  Pour  ne  parler  que  de  l'ancien  royaume,  après  1870,  le 
commerce  des  grains  lui  assurait  encore  un  avantage  pécuniaire  considérable  ; 
la  moyenne  des  exportations  de  1870  à  1876  se  tient  aux  environs  de  56  mil- 
lions de  francs  par  an.  Mais  l'exportation  ne  cessa  de  diminuer  et,  alors  que 
les  importations  vers  1874-1876  se  limitaient  à  7.950.000  francs  par  an,  elles 
s'élevaient  progressivement  jusqu'à  atteindre  50.350.000  francs  en  1894-1897. 
Pour  ce  dernier  exercice,  la  balance  du  commerce  des  céréales  restait  en  déficit 
de  presque  37.500.000  francs.  Tel  fut  le  résultat  d'une  politique  douanière 
dirigée  contre  la  Pologne. 

La  situation  était  différente  dans  la  partie  allemande  de  la  Pologne.  Après 
une  période  difficile  causée  par  l'offre,  à  des  prix  très  bas,  des  blés  et  des  seigles 
américains  et  russes,  la  protection  douanière  allemande  et  la  hausse  des  céréales 
étrangères  rendirent  une  durable  prospérité  à  l'agriculture,  qui  avait  remar- 
quablement perfectionné  ses  procédés.  Le  seigle  et  le  froment  importés  en 
Allemagne  payaient,  de  1904  à  1906,  à  la  douane,  3  marks  50  par  100  kilos;  ce 
droit  fut,  à  partir  de  1906,  porté  à  5  marks  pour  le  seigle  et  à  5  marks  50  pour 
le  froment. 

Toutes  les  provinces  polonaises  de  la  Prusse  (la  Silésie  exceptée)  ont  un 
caractère  agricole  prononcé;  sur  1.000  travailleurs,  on  compte  634  agriculteurs 
en  Posnanie,  612  en  Prusse  Orientale,  576  en  Prusse  Occidentale  et  408  en 
Silésie. 

La  lutte  pour  la  terre  des  Polonais  de  la  Prusse  constitue  un  chapitre  émou- 
vant de  l'admirable  défense  de  la  nation  polonaise  contre  la  germanisation 
méthodique  et  brutale  organisée  par  Bismarck.  Jusqu'en  1915,  la  Commission 
allemande  de  colonisation  des  terres  polonaises  avait  acquis,  pour  585.037.056 
francs,  453.537  hectares,  c'est-à-dire  avait  payé,  en  moyenne,  l'hectare  1 .290^  30. 
La  hausse  du  prix  du  sol  de  1886  à  1913  dépassa  220  %,  et  chaque  colon  alle- 
mand avait  coûté  à  l'Etat  prussien  une  quinzaine  de  mille  francs.  Au  début, 
la  Commission  put  acheter  presque  exclusivement  des  terres  polonaises;  les 
propriétaires,  las  des  tracasseries,  émigraient  volontiers.  A  la  fin  de  1890, 
elle  avait  acquis  48.663  hectares  dont  90  %  de  propriétaires  polonais;  de  1891  à 
1894,  elle  acheta  31.620  hectares  dont  80  %  de  biens  polonais;  mais  ensuite, 
elle  ne  peut  plu?  guère  acheter  que  par  ventes  forcées  ou  par  personnes  inter- 
posées; un  système  de  défense  collective  de  la  propriété  nationale  étant  orga- 
nisé, avec  l'appui  de  coopératives  et  de  banques,  et  les  vendeurs  étant  dénoncés 


—     228     — 

comme  traîtres  à  la  cause  nationale  et  publiquement  stigmatisés  dans  un 
livre  noir. 

La  Prusse  porta  un  coup  sensible  à  cette  défense  des  Polonais  dans  leur 
lutte  pour  la  terre  par  une  loi  de  1904  dite  d'établissement.  L'article  13  de 
cette  loi  stipule  que  tout  Polonais,  pour  obtenir  l'autorisation  de  construire 
une  habitation,  devait  fournir  un  certificat  du  président  de  régence  attestant 
que  cette  habitation  n'est  pas  contraire  aux  buts  de  la  loi  sur  la  protection 
de  la  colonisation  allemande  contre  les  visées  polonaises. 

Nombre  d'autres  mesures  empêchaient  l'acliat  de  biens  allemands  par  des 
Polonais;  par  exemple  les  prêts  de  banques  foncières  allemandes  leur  donnaient 
un  droit  de  préemption  en  cas  de  vente;  l'institution  de  fidéicommis  fut  encore 
un  moyen  d'empêcher  les  terres  allemandes  d'être  rachetées  par  des  Polonais. 
En  Haute-Silésie,  les  fidéicommis  ont  immobilisé  des  fonds  énormes,  50,9  % 
de  leur  superficie  totale  est  embrassé  par  des  domaines  de  plus  de  10.000  hec- 
tares chacun.  On  peut  juger  de  la  liberté  que  les  Polonais  vivant  sur  ces  im- 
menses propriétés  ont  pu  conserver  dans  le  vote  plébiscitaire. 

Pour  apprécier  les  résultats  de  la  résistance  polonaise  dans  la  lutte  pour  la 
terre,  notons  que  l'annuaire  statistique  de  l'État  prussien  pour  1914  constate 
(p.  106  et  107,  tableau  XVI)  que,  de  1896  à  1912  inclusivement,  les  Allemands 
ont  perdu  et  les  Polonais  ont  récupéré  47.154  hectares  en  Prusse  Occidentale 
et  52.534  hectares  en  Posnanie,  soit  respectivement  1,85  et  1,81  %  de  la  super- 
ficie de  chaque  province,  en  dépit  de  la  législation  que  nous  venons  d'indi- 
quer. 

Une  des  conséquences  indirectes  de  cette  lutte  pour  la  terre  a  été  de  déve- 
lopper, de  la  façon  la  plus  remarquable,  les  procédés  de  culture  et  l'utilisation 
des  engrais  dans  les  parties  allemandes  de  l'ancienne  Pologne.  On  peut  être 
assuré  que  les  cultivateurs  polonais  qui  ont  acquis  cette  précieuse  expérience 
serviront  à  former,  dans  l'ancien  royaume  et  dans  les  autres  parties  de  la 
Pologn,e  où  les  progrès  agricoles  sont  moins  avancés,  les  paysans  à  ces  mé- 
thodes perfectionnées  et  qu'il  en  résultera  un  bien  appréciable  pour  l'en- 
semble de  l'agriculture  de  la  République  Polonaise. 

Le  problème  du  partage  des  terres.  —  Ce  problème  mérite  attention; 
c'est  l'un  de  ceux  qui  susciteront  le  plus  de  difficultés  dans  l'organisation  de  la 
Pologne.  Il  ne  faut  cependant  pas  exagérer  ces  difficultés,  très  réelles,  mais 
qui  ne  nous  paraissent  nullement  insurmontables  puisqu'on  les  a  résolues  dans 
deux  pays  voisins  :  la  Tchéco-Slovaauie  et  la  Roumanie. 

L'application  de  la  loi  qui  a  décidé  l'attribution  des  terres  aux  paysans  polo- 
nais a  déjà  soulevé  et  continuera  à  poser  des  problèmes  délicats,  d'ordre  social, 
économique  et  financier;  dans  la  plupart  des  cas,  les  vues  nettement  opposées 
des  paysans  et  des  propriétaires  actuels,  les  divergences  d'opinion  des  diverses 
classes  susciteront  d'ardentes  controverses.  11  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  ces  diffi- 
cultés. 

Mais,  pour  létude  et  la  solution  de  ces  questions,  la  Pologne  pourra  utile- 
ment s'inspirer  des  méthodes  par  lesquelles  la  Roumanie  et  la  Tchéco-Slova- 
quie  appliquent  paisiblement  cette  même  réforme.  Toutefois,  nous  convenons 
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volontiers  que  le  gouvernement  de  la  Pologne  ne  pourra  calquer  les  mesures 
adoptées  par  ses  deux  voisines  parce  que,  dans  bien  des  cas,  les  conditions  de  la 
transformation  à  réaliser  ne  sont  pas  comparables  dans  les  trois  pays.  11  faudra 
s'en  inspirer  en  les  adaptant. 

Il  sera  assez  aisé  de  trouver  en  Pologne,  comme  on  l'a  fait  à  côté  d'elle,  de 
suffisantes  étendues  de  terres  cultivables  en  morcelant  les  grands  domaines 
de  l'État,  de  collectivités,  ou  les  immenses  étendues  possédées  par  de  très 
grands  propriétaires;  mais  il  importera  que  ces  morcellements  no  diiiiinuent 
pas  la  production,  ne  nuisent  pas  à  la  mise  en  valeur  de  la  terre,  qui  devra 
tout  d'abord  assurer  la  consommation  nationale  et,  aussi  rapidement  que 
possible,  fournir  ensuite  un  moyen  d'échange  pour  procurer  à'  la  Pologne 
les  matières  premières,  les  objets  et  les  capitaux  dont  elle  a  un  si  grand 
besoin. 

Il  sera  donc  nécessaire  que  le  cultivateur  polonais,  devenu  propriétaire,  ne 
se  borne  pas  à  labourer  et  à  ensemencer  seulement  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
propre  consommation  familiale;  il  faut  l'inciter  • —  et  même,  si  cela  est  néces- 
saire, le  contraindre  —  à  mettre  en  valeur,  dans  des  délais  déterminés,  la  tota- 
lité du  bien  qui  lui  a  été  attribué.  Et,  pour  qu'il  ne  se  décourage  pas,  il  faudra 
l'aider  efficacement  à  s'installer,  lui,  sa  famille  et  son  cheptel,  et  à  se  procurer 
instruments  aratoires,  semences  et  engrais. 

Une  règle  unique  et  inflexible  limitant  l'étendue  de  la  grande  propriété  ne 
semble  ni  nécessaire  ni  possible  5  appliquer  équitablement.  Comme  en  Rou- 
manie, il  nous  paraît  naturel  et  pratique  de  s'inspirer  de  la  densité  de  la  popu- 
lation et  des  autres  conditions  locales  pour  fixer  cette  limitation.  L'intérêt 
général  peut  être  de  maintenir  de  grands  domaines  dans  certaines  régions,  là 
où  la  densité  est  moindre,  où  les  propriétaires  n'agissent  pas  en  absentéistes  et 
assurent  une  exploitation  normale  de  leurs  patrimoines.  C'est  dans  cet  esprit 
que  la  réforme  agraire  roumaine  a  admis  une  limite  de  100  hectares  seulement 
en  Bessarabie,  mais  a  porté  l'étendue  des  propriétés  rurales  à  500  hectares  en 
Bukovine  et  en  Transylvanie.  On  pourrait  s'inspirer  de  ces  exemples  dans  les 
provinces  orientales  et  méridionales  de  la  Pologne, 

Suivant  la  densité  de  la  population,  les  paysans  roumains  reçoivent  en  pro- 
priété des  lots  variant  de  5  à  20  hectares,  dont  ils  versent  le  prix  en  vingt 
annuités.  Ce  prix  est  fixé  soit  par  des  évaluations  basées  Sur  la  valeur  agricole 
du  sol  attribué,  soit  sur  le  prix  du  fermage  local  multiplié  par  vingt. 

Les  propriétaires,  expropriés  pour  réaliser  la  réforme  agraire,  sont  payés 
par  l'Etat  roumain  en  obligations  par  lui  garanties,  portant  intérêts,  et  amor- 
tissables en  vingt  ans.  Le  paysan  ne  rembourse  à  l'État  que  le  capital;  les 
intérêts  restent  à  la  charge  du  budget.  On  peut  espérer  que  le  fardeau  du 
Trésor  polonais  ne  serait  pas  par  trop  pesant  et  qu'un  taux  modéré  des  inté- 
rêts serait  volontiers  agréé  par  les  propriétaires  actuels,  si  les  évaluations  des 
expropriations  ne  les  déçoivent  pas  sensiblement. 

La  Pologne  trouvera  dans  la  double  expérience  que  poursuivent,  dans  des 
conditions  remarquables  d'ordre  et  de  tranquillité,  la  Roumanie  et  la  Tchéco- 
slovaquie, un  guide  précieux;  la  réforme  agraire  sera  pour  elle  sans  doute  plus 
difficile  à  réaliser,  mais  il  ne  nous  semble  nullement,  comme  nous  l'avons 
entendu  déclarer  par  plusieurs  Polonais  et  jusque  dans  les  milieux  officiels, 
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que  le  partage  des  terres  soit  impossible  à  accomplir  et  que  la  loi  qui  l'a  or- 
donné soit  inapplicable.  On  ne  peut  revenir  sur  des  lois  de  cette  nature  ! 

Le  président  de  T Office  foncier  de  Prague  a  déclaré,  le  mois  dernier,  qu'il 
était  très  satisfait  du  rachat  de  quatre  grands  domaines  déjà  réalisé.  Les 
résultats  sont  encourageants  pour  la  poursuite  des  opérations  d'expropriation 
et  de  partage  en  Tchéco-Slovaquie. 

La  surface  totale  des  propriétés  expropriées  est  de  5  millions  d'hectares,  dont 
1.113.000  en  terres  labourées,  3.100.000  en  forêts,  261.000  en  prairies  et  264.000 
en  jardins,  381.000  en  pâturages.  Le  nombre  des  propriétaires  est  de  570  en 
Bohême,  240  en  Moravie,  60  en  Silésie,  1.029  en  Slovaquie,  174  en  Carpatho- 
Ruthénie.  La  superficie  laissée  à  ces  propriétaires  est  de  250  hectares  par 
personne.  On  dispose  encore  au  profit  de  la  réforme  foncière  de  1.076.000  hec- 
tares de  sol  agricole  et  de  3.507.000  hectares  de  sol  encore  non  cultivable. 

Sans  doute,  il  faudra  faire,  dans  d'assez  courts  délais,  l'éducation  et  l'ins- 
truction du  paysan  polonais,  routinier  et  parfois  ennemi  d'une  activité  occi- 
dentale. Mais  l'effort  à  fournir  n'est  certainement  pas  au-dessus  des  forces 
ni  de  l'énergie  patriotique  de  l'ensemble  de  la  nation.  Il  peut,  d'ailleurs,  être 
singulièrement  facilité  par  l'action  d'institutions  de  crédit  foncier,  de  prêts 
agricoles  et  de  syndicats  ruraux  pour  l'achat  en  commun  d'instruments  ara- 
toires, de  semences,  d'engrais  et  de  cheptel,  et  de  coopératives  pour  la  vente  des 
produits  agricoles.  Si  l'on  parvient  à  aider  les  nouveaux  propriétaires  à  élever 
les  bâtiments  de  leurs  fermes,  à  se  procurer,  en  payant  à  terme,  les  outils  dont 
ils  auront  besoin,  les  engrais,  les  semences  et  le  cheptel;  si  les  coopératives  et 
les  syndicats  écoulent,  dans  d'assez  bonnes  conditions,  leurs  récoltes,  la  réforme 
non  seulement  se  réalisera  paisiblement,  mais  aura  pour  conséquence  presque 
immédiate  un  essor  de  la  production  et  une  rapide  extension  des  exploitations, 
assurant  à  la  Pologne  une  fructueuse  exportation  de  denrées  agricoles.  Le 
temps  aplanira  bien  des  difficultés  dont  on  s'effraie  à  présent. 

Les  terres  arables  de  la  Pologne  sont  évaluées  à  21  millions  d'hectares; 
c'est-à-dire  à  43  %  de  sa  superficie.  La  production  de  ces  terres  était,  avant  la 
guerre,  de  71  millions  de  quintaux  de  seigle,  de  22  millions  de  quintaux  de  blé, 
de  36  millions  de  quintaux  d'avoine  et  de  19  millions  de  quintaux  d'orge.  Les 
pommes  de  terre  étaient  produites  annuellement  pour  310  millions  de  quintaux 
et  les  betteraves  à  sucre  pour  57  millions  de  quintaux  métriques.  Ces  quantités 
peuvent  être  rapidement  accrues. 

Le  cheptel  polonais  était  de  9  millions  de  bovins,  4  millions  de  chevaux,  4  mil- 
lions de  moutons  et  de  chèvres  et  7  millions  de  porcs. 

L'étendue  des  forêts,  dont  une  partie  considérable  (les  deux  tiers),  contient 
des  bois  de  haute  futaie,  est  d'environ  11  millions  d'hectares.  Dantzig  peut 
devenir  un  grand  port  exportateur  de  produits  forestiers. 

On  voit,  par  ce  résumé,  que  les  possibilités  agricoles  de  la  Pologne  sont  consi- 
dérables et  appelées  à  un  avenir  magnifique  pour  peu  que  la  paix  permette  de 
les  réorganiser  et  de  les  développer. 

IV.  —  Les  autres  richesses  naturelles.  —  Parmi  les  ressources  natu- 
relles de  la  Pologne  se  place  en  premier  lieu  la  houille. 
Le  bassin  polonais  constitue  une  réserve  de  charbon  exploitable  sensiblement 
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égale  à  celle  de  toutes  les  mines  de  la  Grande-Bretagne  :  100  milliards  de  tonnes 
dans  la  région  silésienne-polonaise  contre  106  milliards  dans  le  Royaume-Uni; 
ce  fait  explique  bien  des  choses,  surtout  si  l'on  considère  que  la  Pologne  prus- 
sienne contient  à  elle  seule  53  %  des  gisements, 'la  Pologne  autrichienne  39  %, 
et  la  Pologne  russe  seulement  8  %. 

Si  l'on  totalise  la  production  annuelle  du  charbon  polonais  avant  la  guerre, 
on  arrive  à  environ  60  millions  de  tonnes,  ce  qui  la  situe  immédiatement 
après  la  production  de  l'Allemagne,  au  quatrième  rang  de  l'extraction  houillère 
du  monde. 

Les  charbons  du  bassin  silésien-polonais  sont -d'excellente  qualité,  ils  se 

transforment  facilement  en  coke;  seuls,  les  charbons  des  régions  de  Gracovie 

et  de  Dombrowa,  dans  l'ancien  royaume,  se  transforment  difficilement  en  coke. 

C'est  cette  question  du  charbon  qui  est  au  fond  des  difficultés  du  partage 

de  la  Haute-Silésie. 

Il  s'agit  pour  l'Allemagne  du  maintien  de  son  ancien  monopole  industriel, 
édifié  sur  le  charbon,  et  qui  lui  rendrait  vite,  grâce  aux  réelles  qualités  de  ses 
chefs  d'industrie  et  de  ses  ouvriers,  une  suprématie  économique  dans  l'Europe 
Centrale  avec,  comme  conséquence  inévitable,  une  action  politique  détermi- 
nante lui  laissant  les  mains  libres  pour  »  coloniser  «  la  Russie.  Pour  reconstruire 
l'édifice  que  sa  défaite  a  fait  écrouler,  il  lui  faut  à  tout  prix  cette  Haute-Silésie, 
arsenal  militaire  et  économique. 

Dans  une  substantielle  étude  de  M.  A.  Pécsci,  publiée  dans  son  numéro  de 
février  dernier  —  avant  les  plébiscites —  par  L Économie,  nouvelle,  organe  de 
la  Fédération  des  Industriels  et  Commerçants  français,  la  portée  de  ce  problème 
a  été  clairement  exposée,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire 
les  conclusions  de  cette  étude  :  ...  «  La  Tchéco-Slovaquie,  bien  pourvue  par 
les  houillères  de  Bohême,  en  possession  de  la  Silésie  autrichienne,  deviendrait 
exportateur  de  charbon  pour  les  pays  danubiens.  Vu  sa  faible  étendue,  elle  ne 
constituerait  aucun  danger  politique  pour  ses  voisins.  Pour  elle,  le  résultat 
du  plébiscite  est  une  simple  question  d'un  surplus  de  bien-être. 

«  La  Pologne,  intéressée  dans  les  deux  plébiscites,  voit  ses  desseins  futurs 
remis  entre  les  mains  des  votants.  En  possession  des  deux  Silésies,  elle  rivali- 
serait avec  l'Allemagne  et  l'Angleterre  en  richesse  minière,  en  production  indus- 
trielle et  dans  la  domination  du  marché  mondial,  ou  du  moins  européen. 

«  Avec  ses  25  millions  d'habitants,  avec  ses  richesses  multiples,  elle  pourrait 
hériter  d'une  partie  notable  de  la  suprématie  allemande  en  Europe  Centrale. 

«  Si  elle  n'obtient  que  la  Silésie  prussienne,  la  différence  ne  serait  pas  sensible 
à  l'intérieur;  mais,  faute  d'exclusivité,  elle  ne  pourrait  pas  exercer  la  même 
hégémonie  à  l'extérieur.  Si  elle  y  échoue  mais  réussit  dans  la  section  autri- 
chienne, elle  sera  encore  plus  riche  en  charbon  que  la  France  avec  la  Sarre, 
ce  qui  ne  lui  permettra  pourtant  pas  l'exportation,  tout  en  lui  assurant  une 
production  industrielle  indépendante  des  livraisons  de  l'étranger.  Un  vote 
défavorable  dans  les  deux  territoires  abandonnerait  toute  son  industrie  à  la 
merci  de  ses  voisins  allemands  ou  tchéco-slovaques,  puisqu'elle  ne  possède 
que  quelques  lambeaux  des  gisements  silésiens  qui  se  prolongent  sous  son  sol, 
et,  après  sa  séparation  de  la  Russie,  elle  ne  peut  plus  compter  sur  la  produc- 
tion du  bassin  du  Donetz. 
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«  Tout  compte  fait,  le  plébiscite  qui  va  avoir  lieu  n'est  donc  plus  une  ques- 
tion locale  comme  dans  le  cas  du  Sclilesvig  et  de  la  Prusse  Orientale.  Les  quel- 
ques dizaines  de  milliers  de  bourgeois  allemands  et  les  centaines  de  milliers 
d'ouvriers  slaves  de  l'Ouest  vont  décider  non  pas  de  leur  propre  sort,  mais  des 
intérêts  vitaux  de  deux  cents  millions  d'hommes.  » 

Quand  on  discute  sur  la  Haute-Silésie,  on  doit  se  souvenir  que  le  plébiscite 
n'a  été  décidé  qu'après  la  rédaction  primitive  du  traité  de  paix,  rédaction  at- 
tribuant cette  province  entière  à  la  Pologne.  On  avait  d'abord  accepté  les  droits 
historiques  des  Polonais,  et  le  plébiscite  a  été  admis  à  la  suite  des  réclama- 
tions des  .\llemands.  Ses  résultats  sont  artificiels  parce  qu'on  a  permis  de  voter 
non  seulement  à  tous  les  Allemands  originaires  de  Silésie,  mais  encore  à  tous 
ceux  s'en  disant  originaires;  dans  les  trains  organisés  parles  comités  panger- 
manistes,  des  cartes  de  vote  en  blanc  étaient  ouvertement  distribuées.  Dans 
les  villes  en  pays  restés  absolument  polonais,  à  Kattowitz  par  exemple,  les 
majorités  allemandes  résultent  des  votes  des  fonctionnaires  et  employés  alle- 
mands immigrés  et  des  suffrages  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  majeurs. 
Rien  qu'au  chemin  de  fer  étaient  employés  dans  cette  ville  6.000  Alle- 
mands (1), 

L'argument  que,  sans  la  Haute-Silésie,  l'Allemagne  ne  peut  vivre  écono- 
miquement, est  réfuté  par  les  indéniables  constatations  des  statistiques  offi- 
cielles allemandes,  dont  voici  quelques-unes  : 

Pour  les  combustibles,  l'Allemagne  n'a  tiré,  en  1913  (en  houille,  lignite,  coke 
et  briquettes),  que  9  %  de  sa  consommation  de  la  Haute-Silésie;  les  anciens 
territoires  polonais  en  ont  tiré  40  %  de  leur  consommation.  A  ce  point  de  vue, 
les  besoins  économiques  polonais  étaient  donc  déjà  quatre  fois  et  demie  supé- 
rieurs à  ceux  des  Allemands. 

Cette  même  année,  la  production  totale  du  coke,  par  les  cokeries  et  les  usines 
à  gaz  de  toute  l'Allemagne,  a  atteint  37.650.000  tonnes,  la  part  de  la  Haute- 
Silésie  dans  ce  total  n'étant  sans  le  coke  de  gaz  que  de  2.200.000  tonnes.  Quelle 
influence  l'absence  de  ces  6  %  peut- elle  avoir  sur  l'industrie  allemande? 

Quant  à  la  fonte,  la  part  de  la  Haute-Silésie  dans  la  production  allemande 
n'a  cessé  de  décliner  :  14,8  %  en  1871,  10,3  en  1891,  6,2  en  1911  et  au-dessous 
de  6  %  en  1912  (Voir  Handbuch  des  Oherschlesischen  Industrie  bezirks,  édit. 
Breslau,  1913). 

Dans  le  numéro  du  mois  de  mai  de  la  revue  Chimie  et  Industrie  des  démons- 
trations du  même  ordre  sont  établies  pour  l'acide  sulfurique,  les  engrais  phos- 
phatés et  la  sidérurgie.  Ces  réfutations  détruisent  la  thèse  allemande. 

Et  la  Haute-Silésie  peut  fournir  à  l'agriculture  polonaise  tous  les  engrais 
azotés  dont  elle  a  besoin  sans  nuire  aux  demandes  légitimes  des  cultivateurs 
allemands.  Les  bassins  houillers  de  Cracovie  et  de  Dombrowa  ne  produisent 
pas  de  charbon  à  coke  ou  à  gaz,  donc  presque  aucun  sous- produit  azoté.  En 
Haute-Silésie,  les  composés  de  l'azote  produits  en  1917  ont  été  de  63.000  tonnes 
(33.000  sulfate  ordinaire  et  30.000  cyanamide  calcique).  En  Allemagne  cette 
production  a  été  de  1.600.000  tonnes  (700.000  sulfate  ordinaire,  500.000  sul- 


(1)  D'après  l'atlas  d'Andrees,  édité  en  1914  à  Leipzig  et  qui  fait  autorité  en  Allemagne, 
îa  région  de  Gleiwitz  contenait,  suivant  le  recensement  de  1905,  plus  de  75  %  de  Polonais. 
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fate  tlaiiHiioniaquc  do  synthèse  et  400.000  cyanamide).  La  l'oiirniliiro  d'azol»' 
aux  Polonais  par  la  Hante-Silésie  ne  peut  donc  préjudiciel'  à  l'afîricidturc  allc- 
inande  et  la  Pologne  est  d'autant  mieux  fondée  à  la  demander  que,  lors  de  leur 
occupation,  les  Mleinands  ont  totalement  détruit  l'unique  lahriqiie  polonaise 
de  cyanamide  à  Smukala. 

En  dehors  du  charbon,  les  autres  ressources  minérales  de  la  l'oloj^ne  sont 
aussi  très  importantes.  Les  réserves  des  gisements  de  minerai  de  jer  ne  sont 
pas  aussi  bien  connues  que  celles  du  charbon;  on  les  évalue  approximative- 
nient  à  500  millions  de  tonnes  et  la  légation  de  Pologne  à  Parie  estime  que  la 
production  annuelle  peut  s'élever,  en  moyenne,  à  500.000  tonnes. 

Les  autorités  polonaises  déclarent  que  la  Pologne  possède  les  plus  riches 
gisements  de  zinc  et  de  plomb  de  l'Europe  et  estiment  la  production  {\\\  minerai 
de  ces  deux  métaux  à  environ  700.000  tonnes  par  an  poin-  le  minerai  de  zinc, 
et  à  60.000  tonnes  pour  le  minerai  de  plomb. 

Dans  les  frontières  envisagées,  la  Pologne  possède,  en  Galicie  et  en  Posnanie, 
de  riches  gisements  de  sel  gemme.  La  production  en  Galicie  seulement  attei- 
gnait 165.000  tonnesen  1913,  et  l'on  pense  que  les  mines  n'étant  plus  exploitées 
avec  l'indolence  du  lise  autrichien,  peuvent  accroître  très  sensiblement  leur 
extraction.  La  production  annuelle  sur  les  territoires  polonais  se  chiffrait 
en  J 906-1910  à  environ  240.000  tonnes  par  an. 

Des  gisements  de  potasse,  abondants  et  de  bonne  qualité,  ont  été  re- 
connus en  Galicie  Orientale,  à  Kalisz.  Leur  exploitation  ne  s'est  pas  déve- 
loppée par  suite  de  l'opposition  du  Gouvernement  autrichien  et  de  l'influence 
du  syndicat  allemand  s^efTorçant  de  préserver  son  monopole;  mais  ces  mines 
peuvent  prendre  une  très  réelle  importance  et  leurs  j)roduits  pourront  sinon 
être  exportés,  tout  au  moins  largement  contribuer  aux  progrès  de  l'agriculture 
polonaise.  En  1910,  la  |)roduction  de  la  kaïnite  a  été  de  15.000  tonnes. 

Mentionnons  encore  au  nombre  des  richesses  minérales  polonaises  le  cuivre 
et  le  soufre  dans  l'ancien  royaume  et  des  phosphorites  dans  plusieurs  localités 
de  Podolie. 

Le  seul  gisement  exploitable  de  cire  minérale  ou  d'ozocérite  de  l'Europe  se 
trouve  en  Galicie,  à  Boryslaw;  ceux  de  la  houillère  d'Urpeth,  près  de  .\cw- 
castle,  ou  de  Slanik,  en  Moldavie,  ne  peuvent  lui  être  comparés. 

Il  y  a  en  outre,  de  capitale  importance,  le  pétrole  de  la  Galicie. 

La  production  a  atteint  1.187.000  tonnes  en  1912  et  aurait  dépassé  1.200.000 
tonnes  en  1913;  elle  avait  été  de  2.076.000  tonnes  en  1909,  se  plaçant  alors 
aux  premiers  rangs  des  productions  de  pétrole  de  l'univers. 

Comme  qualité,  cette  huile  minérale  de  Galicie  occupe  une  situation  inter- 
médiaire entre  les  pétroles  de  Pensylvanie  et  les  naphtes  du  Caucase. 

L'État  polonais  possède  à  Drohobycz  une  magnifique  rafUnerie  de  pétrole 
qui  peut  devenir,  pour  le  Trésor,  une  source  intéressante  de  revenus  et  dont 
les  produits  peuvent  servir  de  gages  à  des  opérations  financières  à  long  terme. 

L'avenir  de  l'industrie  du  pétrole,  basée  sur  la  production  locale,  est  certai- 
nement très  brillant;  en  dehors  des  exploitations  actuelles,  il  y  a,  au  pied  deR 
Carpathes,  des  centaines  de  localités  oîi  la  présence  du  précieux  hydrocar- 
bure a  été  signalée,  et  des  sondages  méthodiques  feront  établir,  sans  doute, 
<le  nouveaux  et  considérables  champs  d'exploitation. 
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Enfin,  on  1920,  IKlat  polonais  a  installé  des  canalisations  pour  capter  et 
utiliser  le  gaz  naturel,  qui  s'échappe  des  régions  pétrolifères. 

Pour  en  terminer  avec  l'énuméraf  ion  des  ressources  naturelles  de  la  Pologne, 
mentionnons  encore  la  houille  blanche. 

Les  affluents  de  la  Vistule,  du  Dniester  et  du  Prut  peuvent  fournir  500.000 
HP,  dont  les  trois  cinquièmes  situés  dans  le  bassin  de  la  Vistule;  les  forces- 
hydrauliques  de  la  Galicie  sont  évaluées  de  800  à  850.000  HP.  On  se  rend 
compte  de  l'essor  que  de  telles  disponibilités  peuvent  donner,  dans  ces  région» 
où  abondent  les  richesses  minérales,  à  l'industrie  électro-chimique  et  métallur- 
gique, et  des  facilités  q\i'elles  apporteront  à  l'exploitation  électrique  des  ligne» 
de  chemins  de  fer. 

On  peut  aussi  considérer  les  avantages  économiques  du  réseau  fliwial  des 
bassins  de  la  Vistule,  du  Dniepr,  du  Niémen  et  de  l'Oder  pour  la  navigation 
intérieure.  * 

C'/est,  aux  points  de  vue  industriel  et  commercial,  une  véritable  richesse 
naturelle  assurant,  dans  des  conditions  peu  onéreuses,  le  transport  des  ma- 
tières premières,  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  pondéreux,  facilitant 
le  transit  des  marchandises  étrangères  et  mettant  à  même  les  Polonais,  sans 
attendre  l'amélioration  de  leurs  chemins  de  fer,  de  devenir  les  intermédiaires" 
naturels  entre  les  régions  orientales  et  occidentales  de  l'Europe,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  entre  la  mer  Baltique  et  la  Mer  Noire.  Leur  expérience  du 
caractère  slave  et  des  marchés  russes  les  mettra  en  excellente  situation  pour 
remplir  ce  rôle  fructueux  et  utile  d'intermédiaires. 

Au  point  de  vue  du  régime  des  eaux,  sont  enfin  à  considérer  les  nombreuses 
sources  d'eaux  minérales  dont  quelques-unes,  renommées,  sont  déjà  en  exploita- 
tion et  peuvent  être  comprises  parmi  les  richesses  naturelles. 

V.  —  LiNDLSTuiE.  —  Si  l'avenir  agricole  de  la  Pologne  peut  inspirer  con- 
fiance, sa  future  activité  industri'elle  semble  aussi  pleine  de  promesses. 

La  puissance  de  production  industrielle  de  la  Pologne  russe,  telle  qu'elle 
s'est  manifestée  avant  la  guerre  et  malgré  les  difficultés  que  l'industrie  et  le 
commerce  éprouvaient  du  régime  douanier  défavorable  et  de  la  pénurie  des 
moyens  de  transport,  se  chiffrait  au  total  annuellement  à  environ  2  milliards 
457  millions  de  francs  sans  compter  la  production  des  sucreries  ni  des^ 
distilleries.  Voici  quelques-uns  des  éléments  de  cette  production  : 

Industries  d'alimentation.- — En  1910, 1911  et  1912,  la  valeur  de  la  production 
moyenne  annuelle  de  la  farine  a  été  de  45  millions  de  francs;  celle  de  la  grosse 
mouture  (gruau,  etc.),  dç  2.730.000  francs;  celle  du  son,  de  14.500.000  francs- 
la  confiserie,  8.280.000  francs;  le  malt,  5.920.000  de  francs,  etc..  L'ensemble 
des  produits  des  industries  alimentaires  atteignait  92.731.000  francs. 

Produits  cérami(/ues  et  minéraux.  —  Pour  la  même  période  triennale,  l'en- 
semble se  chiffre  en  moyenne  annuelle  à  54.124.000  francs  dont  14.200.000 
])0ur  la  verrerie,  15. 100.000  pour  la  briqueterie  et  13.150.000  pour  la  chaux, 
le  plâtre  et  le  ciment. 

Produits  animaux.  —  T/eur  valeur  annuelle  moyenne  pour  ces  trois  mêmes 
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années,  1910  à  1912,  est  de  68,750.000  francs;  dans  ce  total,  l(>s  [msiiix  linm'cnl 
pour  51 .800.000  francs  et  les  chaussures  pour  7.980.00O  francs. 

Industries  du  bois.  -  -  Leur  valeur  moyenne  annuelle  est  de  40.290.000  francs; 
dans  ce  chiffre,  les  matériaux  en  bois  scié  (titrent  pour  18.390.000  francs  et  1rs 
meubles  pour  17.300.000  francs. 

Aftitallurgie.  — -  La  valeur  de  la  production  nioyeuue  annuelle  a  été  de 
426.388.000  francs. 

Textiles.  —  La  valeur  de  production  des  industries  textiles  et  de  la  conlVctiou 
a  été  en  moyenne  de  1   milliard  655.130.000  francs. 

Papeterie  et  industries  des  arts  graphiques.  —  Leur  production  aiinuclh' 
ressort  en  moyenne,  pour  ces  trois  années,  à  43.917.000  francs. 

Industries  chimiques.  —  La  valeur  moyenne  annuelle  de  leui'  production  se 
cliilïre  à  76.950.000  francs  dont  7.200.000  francs  pour  les  acides  'azotique, 
chlorhydrique  et  sulfurique,  à  5.370.000  francs  pour  les  superphosj)hatcs, 
7.700.000  francs  pour  les  matières  colorantes  organiques,  3.970.000  francs  pour 
les  couleurs  et  oxydes  métalliques;  6.250.000  francs  pour  les  (extraits  destinés 
h  la  tannerie  et  4.360.000  francs  pom*  les  produits  pharmaceutiques,  etc. 

Ces  chiffres  sont  tirés  d'un  important  tableau  statistique  de  la  production 
industrielle  du  royaume  de  Pologne  de  1910  à  1912,  basé  sur  les  données  olli- 
cielles  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  réunies  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'ex-royaume  (p.  463  à  474  du  volume  Vie  économique  de  la 
Pologne). 

Le  tableau  suivant,  dressé  par  M.  F.  Dolézal,  conseiller  commercial  de  la 
légation  de  Pologne  à  Paris,  donne,  pour  l'année  1910,  avec  une  estimation  de 
la  valeur  en  francs  de  la  production  dans  les  trois  parties,  alors  séparées  de 
la  Pologne,  le  nombre  des  établissements  et  celui  des  ouvriers  y  travaillant.  11 
complète  les  données  précédentes   ; 

POJLOGNE  DU  CONGRÈS  {Partie  ci-dwant  iwisc) 


Industrie  textile 904.400.000  150.305  1.166 

—  alimentaire 409.900.000  42.458  :5.032 

—  des  métaux.    :    .    .    .    .  292.300.000  02.027  1.510 
Mines  et  hauts  fourneaux.  .    .    .  159.500.000  'f5.697  479 

Confections  .  , .  12fi.900.000  25.438  1.918 

Industrie  minérale  et  céramique  .  80.600.000  23.075  520 

Industrie  chimique 79.000.000  9.153  264 

Produits  animaux '  77.900.000  7.034  284 

Papier  et  polygraphie 68.100.000  15.402  672 

Bois 61.500.000  17.259  879 

Divers 19.100.000            '      3.074  229 


Totaux 2:279.200.000  'i00.922  10.953 
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(iALir.  I  !•;   {  l'ortif  ci-devant  intlricliicnne) 
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POSNAXIE.  PiU  SSE  OCCIDENTALE,  HAUTE-SILÉSIE  [Partie  ci-devant  prussienne) 
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Si  l'on  veut  avoir  une  idée  des  chances  d'expansion  de  l'industrie,  on  peut 
retenir  que,  de  1902  à  1910,  en  dehors  de  la  houille  et  de  la  fonte,  les  augmen- 
tations des  productions  dans  les  industries  polonaises  ci-après  nommées  ont 
été  les  suivantes  :  industi-ies  te.xLiles,  65%;  industries  alimentaires,  y  compris 
distilleries  et  sucreries,  100%;  industries  du  papier,  230%;  industries  chimi- 
ques, 100%;  industries  du  bois,  250%;  pour  cette  dernière,  le  nombre  des  ou- 
vriers occupés  s'est  accru,  dans  ces  neuf  années  de  1902  à  1910,  de  200';o. 

Malgré  la  période  troublée  que  traverse  la  Pologne  et  les  dilïicultés  inhé- 
rentes à  son  organisation,  des  elîorts,  qu'il  est  juste  de  marquer  à  l'actif  des 
Polonais,  ont  été  réalisés  dans  le  domaine^  industriel  dès  l'année  dernière, 
comme  dans  la  production  agricole  et  l'extraction  minière. 

La  superficie  ensemencée  en  seigle,  blé,  avoine  et  orge,  qui  n'était  en  Pologne 
que  de  7.400.000  hectares  encore  en  1919,  représentait  8.275.000  hectares  en 
1920,  «•"est-à-dire  avait   augmenté  de   11%. 
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L'extraction  du  charbon  dans  les  bassins  hoiiillers  do  Dombrowa  et  de  Cra- 
covie,  qui,  en  1918,  ne  dépassait  pas  68,5%  de  la  production  d'avant-guerre, 
atteignait,  au  cours  du  second  semestre  de  1920,  75,31%  de  cette  même  pro- 
duction. La  production  de  la  fonte  en  1920,  bien  que  la  métallurgie  polonaise 
manquât  de  coke  et  de  minerai  dé  fer  a  été  triple  de  celle  de  1919. 

VL  —  Les  possirilités  financières.  —  L'examen  de  cet  asp(H;t  du  pro- 
blème économique  polonais  est  rendu  particulièrement  difficile  par  la  per- 
sistance d'un  déplorable  avilissement  du  change  qui  a  obligé  le  Gouverne- 
ment polonais  à  s'endetter  dans  des  proportions  qui,  à  première  vue,  semblent 
phénoménalçs,  mais  qui,  examinées  attentivement,  peuvent  être  ainsi  résu- 
mées :  Vers  la  fin  de  1920,  la  dette  de  l'État  polonais  à  l'extérieur  ne  dépassait 
pas  3  milliards  500  millions  de  francs.  En  y  ajoutant  la  dette  fixe  intérieure  de 
7  milliards  500  millions  de  marks,  la  dette  flottante  de  60  milliards  de  marks 
et  le  déficit  éventuel  de  l'année  1921,  on  atteint  à  un  montant  total  de  350  mil- 
liards de  marks  qui  paraît  formidable.  Mais  tout  cela,  au  cours  déprécié 
du  mark  polonais,  ne  représente  guère  plus  de  6  milliards  de  francs.  Dans  les 
conditions  actuelles  des  nations  que  la  guerre  a  le  plus  durement  éprouvées, 
cela  s'explique  et  ne  paraît  plus  si  exagéré. 

Si  l'on  considère,  d'une  part,  que  les  revenus  réguliers  que  la  Prusse,  la 
Russie  et  l'Autriche  percevaient  sur  le  territoire  composant  la  Pologne  normale 
telle  que  nous  l'avons  définie  n'étaient  pas  inférieurs  à  2  milliards  de  francs  et 
que,  rien  qu'en  Pologne  russe,  toutes  charges  payées,  le  bénéfice  du  Trésor 
russe,  c'est-à-dire  la  différence  entre  ses  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
et  ses  recettes,  s'est  élevé,  de  1901  à  1912,  au  total  de  1.267.500.000  francs,  on 
conçoit  que  la  charge  réelle  des  dettes  pourra  être  supportée  beaucoup  plus 
aisément  qu'on  serait  porté  à  le  croire  de  prime  abord,  et  l'on  peut  admettre 
que  le  crédit  de  la  Pologne  se  rétablira  sans  trop  longs  délais.  En  comparant  les 
charges  qui  pesaient,  par  tête  d'habitant,  en  Pologne  vers  la  fin  de  1920  à 
celles  des  autres  États,  et  en  chiffrant,  pour  ne  pas  embrouiller  l'examen,  ces 
charges  en  dollars,  on  voit  que  la  dette  de  la  Pologne  représentait  25  dollars 
par  tête  d'habitant,  tandis  qu'en  France  les  charges  représentaient  225  dollars 
et  seulement  88  dollars  en  Allemagne.  Les  relations  ont  dû,  proportionnelle- 
ment, peu  se  modifier. 

Les  Polonais  comprennent  très  bien  les  difficultés  qui  découlent  de  telles 
conditions  financières;  mais  de  même  que,  dans  leur  lutte  contre  les  puis- 
sances financières  et  gouvernementales  allemandes  dans  la  Pologne  prus- 
sienne, ils  ont  su  résister  efficacement  à  l'aide  de  leurs  banques  populaires  ou 
sociétés  coopératives  de  crédit  et  de  leurs  banques  polonaises  par  actions,  ils 
sont  fermement  décidés,  une  fois  restaurés  leurs  moyens  de  production,  à 
grouper  leurs  capitaux  et  à  coopérer  au  rétablissement  du  crédit  de  l'Etat. 
Si  Von  veut  avoir  une  idée  de  la  volonté  d'épargne  de  l'ouvrier  polonais,  on 
peut  noter  qu'en  1914,  il  existait,  en  dépit  des  difficultés  inouïes  suscitées  par 
l'Allemagne  en  Haute-Silésie,  17  sociétés  polonaises  de  crédit  populaire  avec 
un  capital  modeste  de  1.322.090  francs,  et  avec  1.807.116  francs  de  réserves. 

On  a  estimé  que  la  valeur  des  capitaux  envoyés  annuellement  d'Amé- 
rique en  Pologne  par  les  émigrés  polonais,  et  généralement  transférés  par  la 
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Guaranty  Trust  Company,   représentait  plusieurs  centaines  de  millions  de 
francs. 


La  réalité  des  richesses  naturelles,  des  ressources  agricoles,  niinérales  et  indus- 
trielles de  la  Pologne  me  semble  démontrée  par  les  relevés  statistiques.  Les 
conditions  d'existence  qu'ils  révèlent  me  paraissent  justifier  la  confiance  'que 
peuvent  avoir  les  hommes  d'État  et  le  public  informé  en  son  avenir  écono- 
mique et  dans  le  rétablissement  de  ses  finances. 

Je  sais  que,  pour  prendre  son  essor,  la  Pologne  a  besoin,  après  sa  résurrec- 
tion, d'être  généreusement  aidée  et  je  n'ignore  pas  que  l'octroi  des  concours 
qui  lui  sont  nécessaires,  de  la  part  des  gouvernements  ou  des  particuliers,  est 
rendu  difficile  par  l'effroyable  dépréciation  de  sa  devise,  le  mark  polonais. 
Créé  par  les  Allemands  pendant  leur  occupation,  il  s'est  effondré  à  cause  de 
conditions  défavorables  issues  de  la  guerre,  mais  aussi  à  la  suite  des  attaques 
des  Allemands  et  de  leurs  spéculations  systématiques  a  la  baisse. 

Si  complexes  que  soient  les  facteurs  qui  déterminent  les  changes,  on  peut 
tenir  les  taux  actuels  vis-à-vis  de  l'étalon  de  la  livre  sterling  comme  anormaux 
et  fâcheusement  influencés  par  cette  spéculation. 

Le  mark  allemand  vaut  (à  fin  mai  1921)  240,25  par  livre  sterling  et  le  mark 
polonais  3.850  par  livre  sterling.  Dans  la  première  quinzaine  de  juin  il  fallait 
payer  une  livre  sterling  5.000  marks  polonais.  11  est  évident  que  si  l'on  admet 
que  la  devise  allemande  paie  la  livre  douze  fois  la  valeur  du  pair,  il  est  tout 
à  fait  injuste  que,  avec  les  ressources  de  la  Pologne,  la  devise  polonaise  doive 
payer  la  livre  sterling  deux  cent  trente-cinq  et  même  deux  cent  cinquante  fois 
le  pair. 

Il  faudra,  pour  rendre  à  la  monnaie  polonaise  sa  valeur  normale,  peut-être 
adopter  une  autre  unité;  mais  l'assainissement  définitif  de  son  change  ne  peut 
résulter  de  simples  mesures  législatives,  d'expédients  bancaires  ingénieux. 
Il  faudra  des  remèdes  d'ordre  général,  de  longue  durée.  C'est-à-dire,  dans  les 
questions  politiîîues,  une  continuité  de  vues  résultant  de  la  stabilité  gouverne- 
mentale et,  dans  les  questions  économiques,  un  effort  soutenu  de  production. 
J'espère  que  bientôt  la  Pologne  retrouvera  ainsi  ses  résultats  industriels  et 
agricoles  d'avant-guerre  et  ne  tardera  pas  à  disposer  d'excédents  pour  son 
exportation.  Cette  nécessité  est  une  garantie  contre  les  aventures  :  la  paix  et 
l'union  intérieures  étant  également  indispensables  à  sa  sécurité,  à  son  organi- 
sation et  à  son  expansion. 

Comme  on  l'a  constaté  bien  des  fois  et  comme  l'a  énoncé  M.  Cdignet,  séna- 
teur et  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  au  cours  d'une  récente 
discussion  sur  les  changes,  la  dépréciation  de  la  monnaie  d'une  nation  par 
rapport  aux  autres  devises  constitue  certainement,  quand  elle  persiste,  à  la 
fois  une  prime  à  l'exportation  et  une  barrière  à  l'importation.  Or,  avant  de 
pouvoir  exporter  largement,  la  Pologne  doit  importer  pour  reconstituer  ses 
moyens  de  production,  pour  subsister  en  attendant  que  ses  travaux  produi- 
sent les  denrées  et  les  marchandises  à  échanger  à  l'extérieur. 

Il  serait,  pour  le  monde,  et  pour  l'Europe  Surtout,  généreux  et  habile  de 


-    239    - 

favoriser  la  Pologne  pour  l'aider,  en  surmontant  ces  graves  difficultés  initiales, 
à  hâter  sa  complète  rénovation. 

Comme  le  rappelait  M.  R.-G.  Lévy  en  clôturant  l'instructive  discussion 
qui  a  suivi,  à  la  Société  d'Économie  politique,  la  communication  de  M.  J.  Dé- 
camps sur  la  crise  des  changes,  la  monnaie  est  peu  de  chose  à  côté  du  labeur 
humain.  Or,  je  crois  qu'on  doit  faire  confiance  au  labeur  polonais. 

J'aurai  atteint  le  but  que  j'ai  visé  si  j'ai  réussi  à  vous  convaincre  que  la 
légende  d'une  Pologne  non  viable  parce  que  foncièrement  misérable,  légende 
que  les  pangermanistes  ont  voulu  créer,  est  fausse  et  sans  fondement.  La 
nation  martyre  est  bien  vivante  et  possède  déjà  tous  les  éléments  pour  que  le 
travail  de  sa  population  produise  des  richesses  suffisantes  à  la  garantie  des 
avances  qu'on  pourra  lui  consentir. 

Je  crois  qu'aidée  la  Pologne  deviendra  un  des  éléments  essentiels  de  la  pros- 
périté économique  de  l'Europe,  un  facteur  de  l'équilibre  des  échanges  et  demeu- 
rera l'armature  du  système  sorti  du  traité  de  Versailles  pour  sauvegarder  la 
paix  du  monde,  cette  paix  fragile  et  pourtant  indispensable  pour  que  les 
hommes  de  bonne  volonté  puissent  guérir  les  blessures,  encore  douloureuses, 
faites  à  presque  toutes  les  nations  par  l'agression  inexpiable  de  1914. 

P.-S.  ■ —  Depuis  que  cette  étude  est  composée,  on  a  annoncé  la  signature 
d'arrangements  économiques  entre  la  France  et  la  Pologne,  suite  des  conven- 
tions militaires  antérieures. 

Faisons  des  vœux  pour  que  cet  acte  de  solidarité  incite  d'autres  nations  à 
faire  aussi  confiance  à  la  Pologne,  en  lui  accordant  leur  concours  écono- 
mique et  financier. 

Gaston  Cadoux. 
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Pax  Economica,  par  Henri  Lambert,  maître  de  verreries  h.  Gharleroi.  Grand  in-8, 
356  pages  et  annexes.  Prix  7  fr.  50.  Librairie  Alcan. 

On.  ne  reprochera  pas  à  M.  Henri  Lambert  de  «  mettre  dans  sa  poche  »  son  dra- 
peau libéral.  Tout  son  ouvrage  est  une  véritable  hymne  en  faveur  de  la  liberté  des 
échanges,  liberté  du  commerce,  de  l'industrie,  Uberté  des  mers,  hberté  de  l'individu. 
On  parle  beaucoup  de  «  justice  internationale  »,  mais  ce  sont  des  mots  sans  significa- 
tion s'ils  n'évoquent  l'idée  de  vérité  internationale.  Cette  «  vérité  internationale  », 
M.  Lambert  la  précise  sous  la  formule  suivante  :  La  liberté  deè  échanges  internationaux, 
fondement  nécessaire  et  suffisant  de  la  paix  universelle  et  permanente.  Cette  formule 
peut  soulever  bien  des  objections  de  la  part  même  de  grand  nombre  de  penseurs 
qui  partagent  les  idées  de  M.  Lambert.  Sa  formule  devrait  se  borner  à  dire  que  les 
échanges  internationaux  sont  le  fondement  nécessaire  et  suffisant  de  la  paix.  Parler 
de  paix,  universelle  et  permanente,  au  moment  où  nous  sommes,  c'est  courageux  et 
bien  hardi,  mais  M.  Lambert  ne  manque  pas  de  courage  et  de  hardiesse. 

A.  Neymarck. 
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V 

VARIÉTÉ 


NOTES  DE  STATISTIQUE  HISTORIQUE 


LA    LIBERTE    D'ÉMIGRER   DES    HABITANTS    DE   STRASBOURG 

La  pratique  du  passeport,  les  ennuis  qu'elle  occasionne,  sont  venus  rappeler  pen- 
dant la  guerre  que  la  liberté  de  l'individu,  si  entière  qu'elle  soit  dans  le  droit  nouveau, 
n'est  pas  complète  et  que  le  statut  territorial  garde  toujours  une  force  certaine  qui 
peut  se  manifester  à  un  moment  donné.  Mais,  en  principe,  on  peut  dire  que,  dans  le 
droit  d'aujourd'hui,  l'individu  est  libre  de  se  déplacer  et  de  transporter  son  domi- 
cile où  bon  lui  semble.  Le  principe  du  droit  ancien  était  inverse,  l'homme  n'ayant 
pas  le  pouvoir  d'échapper  à  la  domination  seigneuriale.  Il  est  particulièrement  inté- 
ressant dans  ces  conditions  de  chercher  à  établir  les  chifîres  correspondant  aux 
déplacements  de  population  qui  ont  pu  se  produire  sous  le  régime  féodal  et  à  fixer 
une  base  déterminant  l'ordre  de  grandeur  de  ces  mouvements  qui  paraissent  très 
petits  si  on  les  compare  aux  mouvements  analogues  qui  ont  été  constatés  au  cours 
du  xix^  siècle. 

Il  était  constant  en  1785  que  les  habitants  de  Strasbourg  jouissaient  d'une  liberté 
d'émigrer  particulière,  contraire  aux  lois  de  la  monarchie,  et  qui  «  leur  a  été  octroyée 
de  tout  temps  »  (1).  Elle  est  fondée  sur  la  transaction  de  Spire  du  23  avril  1422  qui 
a  terminé  la  scission  entre  la  noblesse  et  le  magistrat  plébéien  et  qui  dit  dans  son 
article  4  :  «  La  liberté  d'émigrer  continuera  comme  par  le  passé.  »  En  réalité,  cette 
liberté  résultait  d'une  clause  expresse  de  la  chartre  du  serment  de  1482,  lue  chaque 
année  solennellement  sur  le  parvis  de  la  cathédrale. 

Quelle  étfiit  la  nature  de  cette  emprise  du  droit  germanique  sur  le  droit  de  la  mo- 
narchie, ce  n'est  pas  le  lieu  de  le  rechercher.  Le  pouvoir  de  Versailles  s'est  borné  à 
considérer  qu'il  convenait  d'observer  une  clause  expresse  du  traité  de  Ryswick  qui 
donnait  aux  habitants  de  Strasbourg  les  mêmes  facilités  de  se  déplacer  qu'aux  habi- 
tants des  Etats  germaniques  voisins,  qu'il  fallait  veiller  aussi  à  ce  que  cette  liberté 
fût  sévèrement  contenue.  De  nombreux  bourgeois  ayant  manifesté  leur  intention 
de  quitter  la  ville  :  «  Qu'on  les  enferme  au  pont  couvert,  écrit  le  marquis  de  Gontades, 
le  24  septembre  1785,  jusqu'à  ce  que  cette  fureur  d'émigrer  soit  passée.  »  Le  8  mai 
1771,  on  arrête  à  Pontarlier  40  émigrants  partis  sans  autorisation.  La  vigilance  de 
Versailles  ne  se  relâche  pas,  afin  de  limiter  l'usage  d'une  tolérance  motivée  unique- 
ment par  la  décadence  du  droit  germanique  qui  permet  aux  individus  de  quitter  le 
territoire  du  suzerain.  Le  28  octobre  1772,  c'est  une  consigne  sévère  donnée  aux 
aentinellee  du  pont  de  Kehl  sur  la  nouvelle  que  la  cour  de  Pétersbourg  entretient,  à 
Strasbourg,  des  agents  secrets  chargés  de  recruter  des  émigrants.  Le  15  juillet  1778, 
c'est  une  demande  de  Lyon  au  représentant  du  roi  à  Strasbourg,  pour  faire  revenir 
un  ouvrier  à,  gages  qui  est  allé  indûment  à  Berlin  «  et  dont  l'émigration  pourrait  faire 
beaucoup  de  torts  aux  fabriques  du  royaume  ».  On  demande,  on  obtient  le  retrait  du 
passeport,  le  retour  de  force  de  l'émigrant.  Le  motif  juridique  de  ce  privilège  d'émi- 
gration de  la  ville  de  Strasbourg  n'avait  rien  de  politique;  c'était  le  seul  moyen 
d'éviter  un  accroissement  indéfini  de  la  mainmorte.  Cette  remarque  nous  amène  au 
point  de  vue  fiscal  de  cette  situation  privilégiée;  les  détails  historiques  originaux  y 
sont  plus  rares,  mais  on  est  ramené  par  cetie  voie  financière  à  la  question  des  dénom- 
brements. 


(1)  Ville  de  Strasbourg,  archives  du  préteur  royal  n"  2220. 


—    Ui    — 

Gomme  dans  les  États  germaniques  où  le  droit  fiscal  sur  les  partants  devait  durer 
jusqu'au  milieu  du  xix^  siècle,  comme  en  Suisse  :  1°  le  départ  d'une  ville  (Abzug); 
2^  la  renonciation  au  droit  de  bourgeoisie  {detrectatio)  ouvraient  au  profit  du  sei- 
gneur un  droit  à  une  perception  spéciale  qui  était,  en  général,  du  dixième  de  l'en- 
semble des  biens  de  l'émigrant.  A  Strasbourg,  en  1686,  en  présence  d'une  émigra- 
tion un  peu  forte,  on  demanda  à  ceux  qui  dénonçaient  le  droit  de  bourgeoisie  de 
produire  un  inventaire  de  leurs  facultés  et  la  ville  veut  établir  un  droit  (Lettre  de 
Louvois,  du  6  octobre  1686,  approuvant  ce  droit  destiné  h.  payer  les  dettes  contrac- 
tées par  les  partants.  Le  droit  fut  établi  le  12  avril  1688).  C'est  sous  le  nom  de  Beitrag 
une  levée  de  un  dixième  k  verser  h  la  caisse  des  bourgeois.  Elle  est  due  aussi  bien  par 
les  bourgeois  que  par  les  autres  citoyens,  doit  être  versée  au  Treier  des  Stalls,TeceyeuT 
de  cet  impôt  qui  devait  devenir  l'impôt  sur  le  revenu.  Le  droit  de  bourgeoisie,  ;Sttr- 
gerschilling  avait,  en  1436,  une  valeur  de  2  florins  (1). 

La  perception  de  ce  Beitrag  semble  n'avoir  soulevé  qu'une  controverse  importante, 
celle  de  savoir  si  la  contribution  est  due  par  tous  les  citoyens  et  non  par  les  bour- 
geois seuls.  Elle'  se  régla  par  la  solution  la  plus  étendue. 

Le  caractère  fiscal  de  l'émigration  strasbourgeoise  donne  une  note  d'exactitude 
véritable  au  relevé  nu.mérique  suivant  du  nombre  des  bourgeois  reçus  è,  Strasbourg 
en  1781, 1782, 1783, 1784  (Arch.,  etc.,  n»  2220,  C°  12,  L'»  6,  n«  2)  : 

Catholiques  Protestants 

Anuérs  »i  . — -^ .^  —  i    — 

étrangers  sujets  étraugirs  sujets 

1781 13  37  27  27 

1782 8  29  2!i  26 

1783 15  49  33  35 

1784 10  43  34  38 

46  158"  119  126 

Le  document  poursuit  ainsi  : 

Nota.  —  Les  femmes  reçues  au  droit  de  bourgeoisie  ne  sont  pas  comprises  dans 
ces  états. 

Il  était  constant,  en  1785,  que  les  arrivées  étaient  cent  fois  plus  fortes  que  les 
départs.  Cette  remarque  est  corroborée  par  la  suite  du  document  précédent  qui  donne 
un  relevé  nominatif  des  renonciations  au  droit  de  bourgeoisie  avec  le  signalement  du 
partant  et  le  motif  du  départ  :  une  personne  en  1781,  6  en  1782,  6  en  1783.  Un  tel 
«  annobli  »,  tel  demeure  ^  Paris,  tel  tantôt  è,  Paris,  tantôt  en  Russie,  etc..  La  renon- 
ciation au  droit  de  bourgeoisie  regarde  le  grand  Sénat.  La  renonciation  au  droit  de 
détraction  regarde  plus  particulièrement  la  Chambre  des  Quinze.  Ces  résignations 
dans  l'année,  dit  un  agent  de  l'État,  «  se  réduisent  presque  à  rien  ». 

Quelle  était,  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  la  population  de  Strasbourg?  S.  Frédéric 
Aufschlager  {U Alsace  nouvelle,  description  historique  et  topographique,  Strasbourg, 
1826,  t.  II,  p.  217)  trouve,  pour  le  canton  entier  de  Strasbourg,  110.548  âmes,  d'après 
l'almanach  du  Bas-Rhin  de  1792,  du  professeur  Oberlin.  «  Les  invasions  étrangères 
de  l'époque  de  la  Terreur  ont  fait  émigrer  près  de  40.000  personnes,  mai»  des  temps 
plus  heureux  en  ont  ramené  la  plus  grande  partie.  » 

Annuaire  du  Bas-Rhin  1800. 

Population  de  Strasbourg 155.648 

—  Barr ,  96.746 

—  Saverne 77.858 

—  Wissembourg 118.192 

448.444 

En  1814,  la  population  du  département  était  de  532.488.  Par  la  cession  de  84  com- 
munes au  roi  de  Bavière,  en  1815,  diminution  de  66.662  d'où,  fin  1815,  un  total  de 
465.826.  L'annuaire  de  1822  donne  pour  Strasbourg  193.435  hommes,  Sélestatt, 
119.443,  etc.,  soit  502.638  pour  le  département.  La  répartition  confessionnelle  est 

(1)  Lauth^  le  magistrat  de  la  ville  de  Strasbourg  (Revue  des  Études  historiques,  mars^  juin 
1919). 
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un  élément  constant  de  ces  relevés.  Le  recensement  de  1807  indique,  par  exemple, 
319.114  catholiques,  150.894  luthériens,  etc. 

Un  coup  d'œil  plus  étendu  sur  l'histoire  nous  montrerait  quelle  a  été  la  population 
de  Strasbourg  depuis  le  xv®  siècle.  Voici  les  chiffres  du  D'^  Krieger  Strasbourg,  1889  : 

1474 26.000  1709 32.505 

1577-163B 30.000  1726 36.465 

1681 22.000  1789 49.948 

1697 27.000  1885 101.464 

En  1789,  la  population  était  divisée  en  vingt  corps  de  métier.  On  sait,  par  exemple, 
que  les  jardiniers  comprenaient  632  personnes  (dont  577  évangéliques  et  55  catho- 
hques)  contre  398  dans  le  recensement  de  1681.  Au  total,  les  vingt  corps  de  métier 
s'étendaient  à  6.858  personnes  (dont  4.861  évangéliques)  contre  3.322  en  1681  {Das 
Zunftwesen  in  Str.  par  Cari  Heitz,  Strasbourg,  1856).  Le  Strasbourg  contemporain 
a  dépassé  167.000  habitants. 

Un  dernier  mot  sur  le  recensement  de  1885.  La  population  masculine  y  représen- 
tait 81,4  %  seulement  du  total,  au  lieu  de  89,38  en  1871,  h,  cause  du  départ  des  jeunes 
gens  voulant  échapper  au  service  militaire  prussien;  c'est  un  point  que  ne  saurait 
omettre  une  statistique  complète  de  l'émigration.  Pierje  Neymarck. 

LES  NAISSANCES  ET  LES  DÉCÈS  EN   PRUSSE  APRÈS  LA  FIN  DE  LA  GUERRE 

(Extrait  du  Bulletin  de  l'Once  international  d'Hygiène  publique,  août  1920). 

Notre  ancien  président,  M.  le  D^  Ghervin,  nous  communique  cette  note  [Reichs- 
anzeiger  n^  53  et  Verôffentl.  d.  ReichsgesundJieitsa/nts,  5  mai  1920,  p.  334). 

Les  renseignements  publiés  jusqu'ici  proviennent  des  statistiques  parvenues, 
tous  les  trimestres,  au  r>ureau  central  [Statistisches  Landesaint).  D'autre  part,  les 
bureaux  de  l'état  civil  en\oient  maintenant  aux  associations  communales  des  indi- 
cations sur  le  mouvement  de  la  population,  en  vue  de  l'organisation  du  ravitaille- 
ment, et  ces  indications  sont  également  transmises  au  Bureau  central.  Certaines 
peuvent  ne  pas  être  absolument  correctes;  elles  permettent  déjà  cependant  une  vue 
d'ensemble  sur  les  trois  premiers  trimestres  après  la  guerre  et  les  résultats  sont  très 
satisfaisants.  Dans  la  plupart  des  provinces,  le  chiffre  des  naissances  augmente. 
Seules,  la  circonscription  de  Berlin  et  la  province  de  Saxe  ne  présentent  qu'une  aug- 
mentation assez  faible  (Berlin  :  5.061  naissances  du  1'^^  décembre  1918  au  28  février 
1919;  4.961  pour  le  trimestre  suivant;  mais  5.948  pour  celui  du  l'^^'  juin  au  31  août 
1919.  Saxe,  respectivement  :  10.675;  10.103;  11.878).  En  Silésie  et  en  Westphalie, 
après  une  élévation  importante  au  cours  du  second  des  trimestres  envisagés,  il  se  pro- 
duit un  nouvel  abaissement  au  cours  du  troisième,  mais  le  chiffre  dépasse  encore 
celui  du  premier.  Partout  ailleurs,  l'augmentation  est  importante  et  continue  (en 
Prusse  Occidentale,  par  exemple,  les  chiffres  sont  respectivement  :  6.489,  6.889 
8.259).  En  outre,  il  faut  penser  qu'une  influence  du  retour  des  hommes  du  front 
n'avait  pas  pu  se  faire  sentir  encore  pendant  toute  cette  période;  elle  ne  s'exercera 
que  sur  les  statistiques  à  partir  de  la  fin  de  1919,  dont  on  peut  attendre  des  indica- 
tions encore  plus  favorables. 

L'abaissement  rapide  et  général  du  nombre  des  décès  est  aussi  remarquable;  il  en 
résulte  que  le  déficit  des  naissances,  qui  était  encore  élevé  pendant  le  premier  tri- 
mestre envisagé,  a  diminué  de  plus  de  la  moitié  pendant  le  second.  Pendant  le  troi- 
sième, on  a  pour  la  première  fois  constaté  un  nouvel  excédent  des  naissances,  d'en- 
viron 33.000.  La  seule  circonscription  de  Berlin  fait  exception,  avec  un  léger  déficit 
encore  pendant  le  3®  trimestre  ( —  688).  Voici  les  chiffres  généraux  pour  toute  la 
Prusse  : 


Naissances 

Du  1er  décembre  1918 
au  28  février  1919 

136.010 

185.293 

49.283 

» 

Du  1"  mars  1919 
au  31  mai  1919 

146.162 

164.580 
18.418 

» 

Du  !-■  juin  1919 
au  31  août  1919 

152.924 

Décès ,  . 

Excédent  des  décès 

Excédent  des  naissances  .   . 

120.028 

» 

32.896 
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IV 
NÉCROLOGIE 


ARXHUR    CHERVIiST 

C'est  avec  une  douloureuse  surprise  que  nous  avons  appris  la  triste  nouvelle  du 
décès  de  l'un  de  nos  doyens,  le  D"*  Arthur  Chervin,  dont  nous  nous  apprêtions  à  fêter 
en  1924  le  cinquantième  anniversaire  de  son  entrée  à  la  Société. 

En  le  voyant  assidu  à,  nos  séances,  on  ne  pouvait  soupçonner  que,  sous  un  aspect 
de  jeunesse  toujours  gaie,  notre  ami  sentait  les  atteintes  de  l'âge  et  qu'une  maladie 
presque  foudroyante  allait  nous  l'enlever  pendant  un  voyage  officiel  de  propagande 
qu'il  faisait  en  Espagne  et  dont  on  devait  attendre  les  meilleurs  résultats. 

Le  Dr  Chervin  fut  admis  à  la  Société  en  février  1874,  sous  les  auspices  de  MM.  Ber- 
tillon  et  Loua. 

Dès  son  entrée,  il  donna  la  mesure  de  sa  valeur  en  publiant  un  article  sur  le  bégaie- 
ment en  France.  Nul  mieux  que  lui  ne  pouvait  traiter  cette  question  à  laquelle 
il  consacra  sa  vie  en  fondant  l'Institut  des  Bègues  pour  le  grand  bien  des  malheureux 
atteints  de  cette  infirmité. 

Il  publia  ensuite  :  en  1875,  le  Mouvement  de  la  population  de  l'Espagne  de  1865 
à  1869;  en  1876,  Mortalité  des  esclaves  au  temps  d'Auguste;  en  1876,  le  Portugal 
et  ses  colonies;  en  1877,  le  Gaz  à  Paris;  en  1878,  Considérations  générales  sur  les 
méthodes  de  recensement;  en  1879,  Examens  pédagogiques  militaires  en  Suisse;  en 
1883,  Bertillon  et  son  œuvre  ;  en  1896,  Anthropométrie  militaire  ;  en  1902,  A  propos  des 
lois  réglant  les  naissances;  en  1903,  Etat  sanitaire  de  l'armée  française,  en  1909, 
Topographie  et  Ethnographie  de  Paris;  en  1914,  l'Application  de  la  statistique  en 
médecine  et  Prophylaxie  de  la  syphilis;  en  1915,  les  Langues  parlées  en  Autriche- 
Hongrie  par  les  différentes  nationalités;  en  1915,  Mobilisation  matrimoniale  (démo- 
graphie de  guerre);  en  1916,  Conférence  sur  les  Yougo-Slaves ;  enfin  en  1916,  sa 
belle  étude  :  l'Allemagne  de  demain. 

Ses  articles  d'ethnographie  sont  remarquables  par  leur  précision,  et  notamment 
ceux  relatifs  à  l'Autriche  et  à,  la  Yougo-Slavie  ont  eu  un  retentissement  mondial. 

Intervenant  fréquemment  dans  nos  discussions,  toujours  courtoisement  et  à 
propos,  il  était  apprécié  de  tous  nos  collègues  qu'il  faisait  profiter  de  ses  connais- 
sances étendues  et  de  ses  travaux  dans  les  autres  sociétés  auxquelles  il  appartenait  : 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  Société  d'Ethnographie,  Société  de 
Sociologie,  Institut  international  de  Statistique,  etc.. 

D'un  caractère  enjoué,  dû  probablement  à  sa  discipline  d'action  à,  l'Institut  des 
Bègues,  il  ne  comptait  vraiment  que  des  amis,  et  les  lettres  que  j'ai  reçues  de  tous 
nos  présidents,  quand  je  leur  appris  la  douloureuse  nouvelle,  montrent  en  quelle 
haute  estime  on  tenait  un  ami  de  notre  Société  qui  l'avait  appelé  à  présider  ses 
séances  en  1904. 

Les  circonstances  douloureuses  de  sa  mort  en  pays  étranger  qui  n'admet  pas  le 
retour  des  corps,  rendent  encore  plus  pénible  la  séparation,  et  l'assistance  recueil- 
lie comprenant  beaucoup  de  nos  collègues,  qui  s'est  trouvée  réunie  à  la  messe  de  » 
repos,  a  témoigné  à  M"^  Chervin  et  à  ses  enfants  toute  la  part  qu'elle  prenait  à^leur 
chagrin. 

Nous  conserverons  de  notre  collègue  un  souvenir  ému,  car  il  aimait  notre  Société 
et  s'en  entretenait  souvent  dans  sa  famille;  il  nous  laisse  l'exemple  d'une  vie  de 
labeur  et  de  probité,  et  nous  souhaitons  que  son  gendre,  notre  collègue  Gaumont, 
remplace  dans  l'avenir  l'homme  que  nous  avons  estimé  et  aimé  pour  ses  qualités 
de  droiture,  sa  cordialité  franche  et  joyeuse  et  sa  haute  valeur  intellectuelle. 

A.  Barriol. 
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Allemagne 

Ville  de  Berlin 

Bureau  statistique  de  la  x'ille.  — 
Annuaire  statistique  rte  la 
ville  de  Berlin  pour  les  années 
19i5àl91'J 


Australie  (Confédératloa  générale 
des  États  d  ) 

Bureau  confcdàral  du  Recensement  et 
de  la  Statistique  (Melbourne).  — 
Sommaire  trimestriel  de  sta 
tistiques     australiennes     pour 

l'année  1920 

—  Prix,  coût  de  la  vie,  salaires, 
trade-unions,  chômeurs  et  con- 
ditions générales  industrielles 
pourl'année  1919 


ROOriLLK-GALLIS    BV    SUD 

Bureau  des  statistiques.  —  Registre 
statistique  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.  —  10=  partie 
Production  principale  pour 
1918-1919 

—  Id.  11«  partie.  —  Hôpitaux  et 

charité  pour  1918-1919  .    .    .    . 

—  Id.  12«  partie.  —  Gouvernement 

local  pour  1918-1919 
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Abe«i  15-19 
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Asall  20 


AS»18  19 


Belgique 

MiKisTftRE  DE  L'Industrie,  dxî  Tra- 
vail ET  DU  Ravitaillement. 
—  Rapports  annuels  de  l'Ins- 
pection du  travail  pour  l'an- 
née    1919    .    .    

—  Statistique    des    accidents    du 
travail.  Année  1909 

MIKI8TËBE  DE  L'INTÉRIEUR.  —  Bulle- 
tin trimestriel  publié  par  le 
Bureau  de  la  Statistique  géné- 
rale, numéros  de  juin  et  dé- 
cembre 1920 


Canada 
Bureau  de  Statistique  de  la  Dominion. 
—  Bulletin  men.suel  de  la  Sta- 
tistique agricole.  Année  1920 

(incomplète) 

—  Statistiques  municipales.  1920  . 

Danemark 

DÉPARTEMENT  DE  LA  STATISTIQUE.  — 

Communications  statistiques 
4*  série,  tome  58.  1920  .  .  .  . 
Conseil  rotal  de  Santé.  —  Lois 
danoises  relatives  à  la  tuber 
culose  et  autres  mesures  prises 
en  Danemark  pour  combattre 
la  tuberculose.  1919 


Asng^fij  18-19 
Asng»3k  18-19 
Asngaei  |8-I9 


Bal  19 
Bas^  09 


Be'24a  20 


Caa6  20 


Dai*'  20  LVIII 


Di>3  19 


États-Unis  d'Amérique 
Département  du  Travail.  —    Bu- 
reau des  statistiques  du  Travail. 
—  Revue  mensuelle  du  Travail. 
Année  1920 

—  Accidents    et    leur    prévention 

dans  les  machines  du  bâtiment. 
1919 

—  Salaires  et  heures  de  travail  dans 

les  manufactures  de  lainages. 
1918 

—  Salaires  et  heures  de  travail  dans 

les  abattoirs  et  l'industrie  de 
l'emballage  de  la  viande.  1917. 

—  Joint     Industrial    councils    in 

greatBritain,  1919 

—  Les  économies  de  l'enfant  heu- 

reux. 1919 

DÉPARTEMENT  DU  COMMERCE.  —  Bu- 
reau du  Commerce  extérieur  et 
intérieur.  —  Le  commerce  et 
la  navigation  extérieure  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'année 
1918  et  pour  l'année  entière. 
1918 

—  Le  commerce   et  la  navigation 

exétrieure  pour  l'année  1919  . 

—  Rapports   sommaires   mensuels 

du     commerce    extérieur    des 
États-Unis,  19  20 


KTIT    DU    MASSACUOSETTS 

Bureau  de  statistique.  —  Rapports  tri- 
mestriels sur  les  emplois  au 
Massachusetts.  Numéros  de 
juin  et  septembre  1919  .  .  . 
—  Revue  industrielle  du  Massa- 
chusetts (trimestrielle).  N"  1 
mars  et  N»  2  juillet.  Année 
1920 


Le 


Finlande 
Bureau  central  de  Statistique. 

commerce.  1917 

—  Le  commerce,  1918 

—  Le   mouvement   de  la  naviga 

tion  en  1917 , 

—  «  Maatalous   ».   Agriculture  et 

élevage  pour  l'année  1917    .    . 

—  La    Banque   de    Finlande,    les 

banques  privées  et  les  établis- 
sements hypothécaires  en  1917 

—  Statistique    de    l'enseignement 

primaire  pendant  l'année  sco- 
laire 1917-1918.  .   .    . 

—  Statistique  médicale  pour  l'an- 

née 1916 

—  Statistique    des    établissements 

pénitentiaires  pour  l'année 
1917 

—  Statistique  po.-tale  pour  l'année 

1918 


EU<:3»  20 
EUc77  19 
EU0I02  18 

EUCH3I7 

EUeii^  19 
EUeiis  19 


EU0C5  18  b 
EUCC5  19 

EUt<:9  20 


EUmab7  19 
BUma  bss  20 

Fiala  17 
Fjala  18 

Fiaib  17 
Fi»8|7 

Fi«7ci  17 

FialO  17-18 

Fiaii  16 

Fjali  17 
Fiais  18 
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—  Statistiauc  foresticre  pour  1915 

et  1916 

— •  Rocettes  et  dépenses  ainsi  que 
aclit   et  passif  de-;  commune 
ruralo.s  i910-191J 

—  Émigration  en  1918 

—  La  décroissance  de  la  population 

de  Finlande.  Années   1917   et 
1918 

—  Recen  ement    des    habitation 

au  7  décembre  1910  :  Pori. 
Vol.  VI  (tableau.v) 

—  Id.   Oulu.  Vol.  VII  (tableaux). 

—  Id.     Hel  inki,    Turku.    Viipuri. 

Tampére,  Vaa  a,  Pori  et  Oulu. 
Vol.  VIII  (texte) 

—  «  Suomen       Sivijlivirkakunnan 

perhe-ja  Tulo.-uhteet  -.  svk- 
.syll    1918 '.    . 

—  «    Kerloiius    So  ialihallituk-en 
K(3yhâinlioidontarka,tuso..aston 

ja  bcn  alai  ten. 

Koyhainhoidonpiiritarka-  tajain 
loiminna-ta  •  viionna  lois  .    . 

France 

Ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyaxcf,  sociale.  -  Siatis- 
tistiqup  générale  de  la  France. — 
Bulletin  (trime  triel)  de  la 
Stati  tique  générale  de  la 
France.  Année  19^10 

Ministère  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie. DES  Postes  et  des  Télé- 
graphes. —  Direction  des 
Affaires  Commerciales  et  Indus- 
trielles. —  Annale.s  du  Com- 
merce extérieur.  Année  1017. 
5",  6' et  7'"  l'a  cicule.sd  broch.). 

—  OtTice    national    du     Commerce 

Extérieur.  —  Dossier^  com- 
merciaux. Année  193^^  .... 
Ministère  des  Finances.  —  (Direc- 
tion générale  de  l'Enregistre- 
ment, des  Domaines  et  du  Tim- 
bre). —  Bulletin  de  Stati  tique 
et  de  légi  lai  ion  comparée 
(mensuel).  Aimée  1920  .... 

ALSACE-LORRAINK 

Commissariat  général  de  la  Répu- 
".LiouE.  —  Direction  du  Tra- 
vail.—Office  de  Statistique  d' Al- 
sace et  de  Lorraine. —  Comptes 
rendus  stati -tiques  (mensuel.*  ). 
Année  19'.;o.    . 

Ville  .le   Pai-is 

Préfecture  de  la  Seine.  —  Ser- 
vice de  la  Stati'itique  munici- 
pale. —  :\Iouvement  de  la 
population  et  état  sanitaire  des 
communes  du  département  de 
la  Seine  (trimestriel).  Année 
19':î0 

—  }5ulletin    décadaire    de    Statis- 

tiiiue  municipale  (météoro- 
logie, démographie).  N»  16, 
du  1"  au  10  juin  1920 

Graade-Bretagne 
Ministère  DU  Commerce.  — Dépar- 
tement   dti    Travail.    —    «  The 
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Fi"i'  J5-I6 


Fi»  '^h  10-I2 

Fi^»-'  98 


Fin4i  17-18 


Fi"i^  lO  f 
Fi-^  iO  g 


Fin-i^i  90  h 


Fittî'i  as 


Fi'>n  18 


FDa-i-2  20 


Fi>.-i  17  c 


Fi>ii  20 


FEi-'  20 


OlUGINE  ET  NATURK. 
des 

DOC  UM  KNTS 


F".i  i«-'  20 


FïïJlnK  20 


Fr.:ialn  20 


Labour  Gazette  ».  La  Gazelle 
du  Travail  (mensuelle).  Année 
1920 


Département  de  i.Woricolture  et 
de  l'Enseionemknt  tecîini- 
OUE.  -—  Journal  trime  triel. 
Année  1920 

--  Produit  de  la  récolte  de«  pom- 
me de  terre  en  Irlande  pen- 
dant  l'année   1920 

—  Produit  delà  récolle  de-  céréale 
en  Irlande  pendant  l'année 
1920 


G  êce 
.Ministère  des  Finances,  —  Statis- 
tique du  Commerce  .-pécial  de 
la  Grèce  avec  le-  pay-  étran- 
ger   pendant  l'année  1918.    .    . 

—  Bulletin  men  uel  du  Commerce 

spécial   de  la    Grèce   avec   les 
pays    étranser-i    (incompl.). 
N"'  de  -eplembre  et  d'octobre 

1919 

Ministère  de  l'Économie  n\tio- 
NAI.E.  —  Direction  de  la  Sta- 
tistique. —  Bulletin  du  mou- 
vement des  titre-  dans  la 
Bour.  e  d'Alhéne~  pendant  le 
mois  de  mai  de  l'année  1920.    . 

Hall  ade 

Bureau  central  de  Statistique. —  Statis- 
tique de^  électeurs  (avec  sup- 
plément de  la  Stati  tique  de- 
élections)  pour  l'année  1920    . 

—  -  Revue    mensuelle    du    Bureau. 

Année  1920 

—  Uccc-s  d'après  l'Age,  etc..  'Ta- 

bleaux mensueh).  Année  1920. 
Département  de  l'Agriculture,  di 
l'Industrie  et  du  Commerce. 
—  Bureau  de  statistique.  — 
Stati  tiques  mensuelles  pro 
vinciales  du  mouvement  com- 
mercial des  possessions  exté- 
rieures :  «)  Amboina.  Février 
à  mai  1920 

—  b)  Atjeh    en  Ondcrhoorigheden 

Janvier  à  mai  1920 

—  c)  Bail  en  Lombok.   Janvier  .'i 

juin  1920 

—  d)  Banka  en  Ondcrhoorigheden 

Janvierà  Juillet  1920 

—  e)  Benkoelcn.     Janvier    à    mai 

1920 

—  /)  Billiton.  Janvier  à  août  1920 

—  g)    Celebes    en   Ondcrhoorighe- 

den. Janvierà  mai  1920.    .    .    . 

—  h)  Djamhi.     Janvier    à    juillet 

1920 

—  i)  LamponsscheDistricten.  Jan- 

vier k  juin  1920 

—  j)  Menado.  Janvier  à  avril  1920. 

—  k)  Oo.?trust  van  Sumatra.  Jan- 

vierà mai  1920 

—  /)  Palembang.    Janvier   à   juin 

1929 

—  m)  Riouw  en  Ondcrhoorigheden 

Janvierà  juin  1920 
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QBAoa  20 


GBir^^  20 


QBir^o  20 


GBip'i^  20 


Gr'iai  18 


Gp""«  19 


Gp"  20 


Hi".iu20 

H-liTb  20 

H'nsa20 


Htiu20 

HHi,  20 

H"'  20 

H<iJ  20 

Hfic  20 
Hf"  20 

H'"fc20 

H"  Il  20 

Hiii  20 
Htij  20 

Htik  20 

Hf'l  20 

Hfi>H  20 
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Jan- 


71)  Sumatra'?     "VS'estrust 
vier  à  juin  19"20 

0)  Tapaiioeli.    Janvier  à  juillet 
19-20 


p)  Teinate  en  Onderhoorighe- 
den.  Janviers  juillet  1920.    .    . 

q)  Timor  en  Onderhoorigheden. 
Janvier  à  mai  1920 

r)  Westerafdeelins  van  Bornéo. 
Janvier  A  juin  1920 


Italie 
MiNiSTfiRE  DE  l'Industrie,  du  Com- 
merce ET  DU  Travail.  —  Di- 
rection générale  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale.  — 
Bulletin  mensuel  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale.  An- 
née 19Î0  (faisant  suite  au  Bul- 
letin de  l'Omce  du  Travail  : 
mensuel  et  bi-men?iiel) .    .    .    . 

—  Bulletin  <  Le  Marché  du  travail 

(notice  périodique  sur  le  place- 
ment et  le  chômaiïe).  1"  année, 

n»!.  décembre  1919 

2«  année.  N°»  i  à  9.  Année  1920. 

—  Législation  sur  le  placement  et 

le  chômage  au  31  décembre 
1919  'Extrait  du  Bulletin  «  Le 
Marché  du  Travail  »).    .    .    . 
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Hfin  20 
Hfio  20 
Hfip  20 
Hfiq  20 
Hfir  20 


|Bd27  20 


|Bd36  19 
|Bd36  20 
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ViUe  de  Florence  1 

Bureau  statistique  de  la  Ville.  -^  Bulle- 
tin de  Statistique  de  la  Ville  de 
Florence  (trimestriel)  (faisant 
suite  au  •  Bulletin  de  Statisti- 
que mensuelle).  1"'  trimestre 
1920.    .    .    

Bibliothèque  nationale  centrale  de 
Florence.  —  Bulletin  mensuel 
des  publications  italiennes.  An- 
née 1920 


Ville  de  Rome 

Office  municipal  du  Travail  de  Rome. 
—  Bulletin  men.suel.  N°'  mars 
à  décembre  1920 


Ville  de  Milan 

Administratiox  communale. O/ 

fice  municipal  du  Travail  et  de 
'  la  Statistique.  —  Annuaire  hi 
torique    et    statistique    de    la 
VilledeMilanpourrannéel918 

—  «  La  Cita  di  Milano  «.  Bulletin 

municipal  mensuel  de  chroni- 
que administrative  et  statis- 
tique. Année  1920  'incompl.). 

—  Le  Contrat  collectif  du  Travail 

pour  les  administrations  indus- 
trielles. 1920 

■ —  Les  variations  de  salaires  en  rap- 
port au  renchérissement  de  la 
vie.  1920 '  .    .    . 

—  Les  prix  de  divers  produits  ali- 

mentaires à  Milan  de  1798  à 
1918 


Norvège 

Bureau  central  de  slatiHique.  —  Jour- 
nal mensuel  du  Bureau  central 
de  Statistique  de  Norvège. 
Année  1920 


Iflal  20 


Ifibi  20 


Ipci  20 


in»i  18 


lm»2  20 


Ima3  20 


lm«'t  20 


Imas  18 


MAa'iS  20 


—  Bulletin     mensuel    du    Travail 

t  .Sociale  meddelelser  ».  Année 
1920 

—  Bulletin  mensuel  du  Commerce 

extérieur.  Année  1920 

—  f  Konferausen  angaende  arbeidS' 

ledighets  Statistikken  »  (Kris 
tiania,  13  et  15  mai  1920).    .    . 

—  «  Finansstatistik  undersokelse 

l"mai  1919 

— •  Innstilling  till  Lov  om  bedrilts- 
rad  i  industrielle  virksomheter 
fra  mindretallet.  »  (Arbeider- 
kommisjonen  av.  1918).    .    .    . 

Portugal 

Ministère  du  Travail.  —  Direc- 
tion générale  de  la  Prévoyance 
sociale.  —  Bulletin  mensuel  de 
Prévoyance  sociale.  N"  8  (mai 
à  décembre  1919) 


INDICES 
de 
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Ville  de  Lisbonne 

Institut  central  d'hygiène.  '■ —  Bulletin 
mensuel  de  statistique  démo- 
graphique sanitaire  de  la  Ville 
de  Lisbonne.  Année  1919  .  .  . 
—  Bulletin  mensuel  de  Statistique 
démographique  sanitaire  de  la 
Ville  de  Porto 


NAtt32  20 


NAa42  20 


NAa4&  20 


NAa46  19 


NAa47  18 


POaal  19 


PoibS  19 


Roumanie 

Ministère  de  l'Industrie  et  du 
Commerce.  - —  Direction  géné- 
rale de  la  Statistique).  —  Bulle- 
tin statistique  de  la  Roumanie. 
Année  1920  (incompl.)  .... 

—  Direction  générale  du  Commerce. 

—  Correspondance  économique 
(mensuel).  N°»  de  novembre  et 
décembre  1919 

—  N^'dejanvierà  juillet  1920    .    . 

Suéde 

Département  civil.  ■ — ■  Bureau  cen 
Irai  de  Statistique).  —  Statis 
tique  du  mouvement  de  la  po 
pulation  pour  l'année  1916.  .    , 

—  Statistique  de  l'Agriculture  et 

de  l'élevage  pour  l'année  1918. 

—  Rapports  mensuels  des  importa- 

tions et  exportations  suédoises 
pour  l'année  1920  ..... 

—  Direction   générale  des   Chemins 

de  fer.  —  Statistique  des  che- 
mins de  fer  suédois  pour  l'an- 
née 1917 

—  Communications  mensuelles  sur 

la  statistique  des  Chemins  de 
fer.  Année  1920 

—  Les  chemins  de  fer  de  l'État  en 

1919  (Extraitdes  «  Communica- 
tions mensuelles  sur  la  Statis- 
tique des  chemins  de  fer  »)    .    . 

—  Statistique  des  Chemins  de  fer 

suédois  (Résumés  statistiques 
pour  les  années  1881-1915)  .  . 
Département  des  Cultes  et  de 
l'Instruction  publique.  — 
Les  écoles  communales  moyen 
nés  pendant  l'année  scolaire 
1919-1920 


Po|t>3  19 


RO*a2  20 


Roï^2  19 
Roi'^  20 


SAal  16 


SAa4  18 


S"i2  20 


SAdlb  17 


SAdic  20 


SAdld  19 


SAdie  81-85 


Snlc  19-20 
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Département  des  Etnances.  —  Fa- 

Bullcliii   de    Statisti(iue    agri- 

brication et  vente  de  l'eau-de- 

cole    et    commerciale.  N»"    de 

vie  et  fabrication  du  sucre  de 

février  et  juillet  1920 

lntc<^:-  20 

betterave.      Statistique     pour 

—  Bulletin  mensuel  des  institutions 

l'année  1918 

S0U8 

économiques    et   sociales.    Nu- 

— Statistique     des     finances     des 

méro  de  juillet  1920  

Intc'xin  20 

Communes  pour  l'année  1917. 

Sc«  17 

Comité  international  de  la  Choix- 

—  Comptoir  d'État.    Trésorerie.  — 

RouGE    (Genève).    —    Revue 

«  Tilliiggsstut  till  Riksstaten  fôr 

(mensuelle)    internationale    de 

ar    1920    

Qceb^iO 

la  Croix-Rouge.  Année  1920.    . 
Ligue  des  Sociétés  De  la  Croix- 

—  Banque  de  Suéde.  —  Bilans  men- 

Intc^gi 20 

suels  pour  l'année  1920.    .    .    . 

S<-''2  20 

Rouge    (Genève).    — ■    Revue 

—  Inspection  des  banques.  —  Rap- 

internationale   d'hygiène    pu- 

ports  mensuels  sur  les  banques 

blique  (paraissant  tous  les  deux 

pour  l'année  1920 

S'-i'la  20 

mois).  N""  1  à  3  de  juillet,  sep- 

Département de  la  Marine.  —  Ser- 

tembre et  novembre  1920..    .    . 

IntC'i''  20 

vice  sanitaire  de  la  Marine.  — 

Les    établissements    sanitaires 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

de  la  marine  du   l'"'  octobre 

L'Action  nationale.  —  La  Nation 

1919  au  30  septembre  1920  .    . 

SKbl  I9-20 

et   les    grèves.    Discours    pro- 
noncésparMM.  AlexandreMille- 

SuiBse 

rand,  T.  I.  Steeg  et  Yves  Le 

ViUe  de  Zurich 

Trocquer,  dans  les  séances  de 

Bureau  de  Statistique.  —  Les  habita- 

la Chambre  des  Députés,  des 

tions  dans  la  Ville  de  Zurich 

20  et  21  mai  1920  (Paris,  1920). 

TU»  84 

au  1"  décembre  1910 

Suzu"^^  lO 

Chambre  de  Commerce  Française 
de    Santiago.    —    Guide    du 

République  Tcbéco-Slovaque 

Commerce    français    au    Chili 

Office  de  Statistique  de  l'État.  —  Bulle- 

(Santiago, 1919) 

r.o  304 

tin    (mensuel)    de   Statistique. 

Année  1920  (incompl.)  .... 

Tci»i  20 

PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES  NON  OFFICIELLES 

—  Rapports  (mensuels)  de  l'OlTlce 

Argentine  (République) 

de  Statistique  de  la  République 

tchéco-slovaque.    Année    1920 

Musée    social    argentin.    —    Bulletin 

(incompl.) 

Tca3  20 

(mensuel)  du  Musée  social  ar- 
gentin. N"  de  décembre  1919. 

QArS  19 

—  Ndvrh.    Financni  Zikon    pour 

1921 

Tca*  21 

Nodemai  1920 

Bourse  du  Commerce  de  Buenos- Aires. 

QAr3  20 

—  Documents  parlementaires.  An- 

nées 1919  et  1920 

Te  '5  19  20 

—  Bulletin    offlciel   hebdoma- 
daire. Année  1920  

QAr4  20 

ViUe  de  Prague 

La  Boisa  (Mabragaîla  y  C'").  —  Revue 

Bureau   de  Statistique  de  la   capitale 

d'information    de    la    semaine 

de    Prague    et    des    communes 

commerciale,  juridique  et  ad- 

unies.   —   Bulletin    hebdoma- 

ministrative.   N"»    des    13    et 

daire.    Années    1919     et    1920 

27  avril  1920 

QAre  20 

(inc.)  (faisant  suite  à  l'indice 

Belgique 

Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  (Édi- 

Aubp<iio|4  • .    .    . 

Tcpa'  19  20 

Uruguay 

tion  quotidienne.)  Année  1920 

Ministère  du  Commerce.  —  Bulle 
tin  du  ministère  du  Commerce. 

(incompl.) 

aB4  20 

Le  Mouvement  comm,unal.  —  Bulletin 

Numéros   d'août   à   décembre 

mensuel  de  l'Administration  et 

1919 

U^au  19 

de  la  construction   des  villes. 
N°»  4  et  5  de  mai  et  5  à  8  d'oc- 

Ministère de  la  Justice,  des  Cul- 

tes    ET     de     l'Instruction 
PUBLIQUE.  —  Annales  de  l'Ins- 

tobre 1920 

QB6  20 

Cbtli 

truction  primaire  (mensuelles). 
Année  1920 

UC3  20 

Société  agronomique  du  Chili.  — ■  Neu- 

vième  mémoire   annuel   de  la 

^DÉPARTEMENT  DE  MONTEVIDEO 

Société.     Septembre     1918     à 

Direction  de  Recensement  et  de  Statis- 

août 1919 

a^^'3 18-19 

tique.  —  Bulletin  mensuel  de 

Danemark 

Statistique.  Année  1920.    .    .    . 

Umtti  20 

Denmark    Abroad'.   —    Revue    men- 
suelle. Années  1917,  1918,1919 

DOCUMENTS  INTERNATIONAUX 

et  1920  (incompl.) 

JJI.1  I7-20 

Commissions  et  Congrès  privés 

Egypte 
Société  Sultanieh  d' Économie  politique. 

Institut     international     d'Agri- 

de Statistique  et  de  Législation. 

culture.  —  Bureau  des  Insti- 

■—  Revue  mensuelle  «  L'Egypte 

tutions  économiques  et  sociales. 

contemporaine  ».   Année  1920 

—  Suppléments   mensuels   au 

(incompl.) 

QBgl  20 
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Espagne 

Société  royale  de  Céoqraphiede  Madrid. 

—  Bulletin  trime  triel.  Année 
1920 

—  Id.    —    Section    de    Géographie 

commerciale).  —  Revue  men- 
suelle de  géographie  coloniale 
et  niercanlile.  Année  1920.    .    . 

ÉtaL<:-UDis  d'Ame. ique 
Faculté  des  Sciences  politiques  de 
V  Université  de  Columlia.  — 
a  Political  Science  Quarterly  ». 
La  Si^ience  politique  trime  - 
trielle.  Numéros  de  s-eptemhre 
1919 

—  et  année  1920 

—  Suppléments   sur   a    Record    of 

Political  Eventa  »,  du  l'"'  août 
191<»  au  31  juillet  1919.    .    .    . 

—  et  du  1"  août  1919  au  30  juin 

1920 

Société  philosophique  amMcaine.  — 
Compte  rendus  menueN.  An- 
née- 1919  et  1920  (Incompl.). 

The  American  Economie  Association. 

—  (Ilhaca).  —  The  Ameri- 
can Economie  Review  (trimes' 
trielle).  Année  1920 , 

—  Travaux  et  rapport?  du  32'"  mee- 

ting annuel  de  l'Association 
économique  américaine.  Dé 
cembre  1919 

—  The  Taxation  of  excess  profits 

in  great  Britain.  par  Robert 
Murray  Haig  (Suppl.  à  The 
American  Economie  Review 
de  Décembre  1920) 


ÛI05.1  20 


jjK-5b  20 


QKC2    19 

(^EL-;i  20 


;EU,ia  18-19 
.jKu2n  19-20 


QEC4  I9-20 


France 
Société  de  Statistique  de  Paris.  ■ —  Jour- 
nal mensuel.  Année  192fl.    .    . 

—  Annuaire  de   la   Société   (Liste 

des  membres).  Année  1920.    . 

Société  de  Statistique  de  Marseille.  — 
Répertoire  des  travaux.  1911- 
1920.   l'^  partie 

Société  d'Économie  sociale  et  des 
Unions  de  la  Paix  sociale.  ■ — 
Bulletin  «La  Réforme  sociale  » 
(bi-men?uel).  Année  1920.    .    . 

Le  Rentier  (Alfred  NEY.M.\Rr,K).  — 
Journal  hebdomadaire,  finan- 
cier, politique.  Année  1920.    . 

La  Revue  Économique  et  Financière 
(Keegall).  —  Hebdomadaire. 
Année  1920 

Ligue  nationale  de  la  Préx-oyance  et  de 

la  Mutualité.  —  Revue   de   la 

Prévoyance  et  de  la  Mutualité 

.  (mensuelle).  Année  1920.  .    .    . 

Institut  des  Actuaires  français.  —  Bul- 
letin trimestriel.  Tome  XX,V 
(1915,  1916,  1917,  1918.  1919). 

—  N»  de  juin   1920  et  septembre 

1920 

Société  de  Géographie  de  Paris.  — 
«  La  Géographie  ».  Bulletin 
mensuel.  Année  1920  .    .    . 

Annales  du  Midi  (A  Jeanroy).  — 
Revue  de  la  France  méridio- 
nale 'trimestrielle).  Année  1919 


QKUSa  20 


QECSb   19 


OEUSo  20 


;Pla  20 


Qrlb  20 


II-20  I 


Fi^  20 


oK'-'S  20 


QFliH  15-19 


opOR  20 
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QVU  19 


Comité  central  des  Houillères  de  France 
—  Circulaires  n»»  5501  à  5600, 
Année  1920 QKéOau  20 

—  Table  analytique  des  circulaires 

N"»  5401  à  5500.  Année  1919.    .  QP^ab  jg 

—  ■  Extrait  du  Rapport  pré  enté  k 

l'Assemblée  générale  ordinaire 
du26mar^l920 [2»'*^<=  20 

—  •  Bulletins  n"»  2  à  22,  du  17  jan 

vier  au  28  avril  1920 Qr49d  20 

Société  des  Agriculteurs  de  France 

Bulletin  de  la  Société.   Revue 
agricole  inen-uelle.  Année  1920.  qpso»  20 

—  Compte;  rendus  de  l'Assemblée 

générale  de  1920  (2  fa  cicule-).  Qpsob  20 
Société     nationale     d' Horticulture     de 
France.    —    Journal    mensuel. 
Année   1920 Qpssa  20 

—  Id.  Supplément.^Liste  de.s  mem- 

bres. Année  1920 Qr53b23 

Union  centrale  des  Syndicats  des  Agri- 
culteurs de  France.  —  Coopé- 
rative agricole.  Bulletin  men- 
suel. Année  1920 QP58  20 

L' Assistance    éducative.    —    Bulletin 

mensuel.  N"  d'août  1920  .    .    .  r^pei  20 

//  Union  économique  de  l'Est.  —  Revue 
de  la  France  de   l'Est    (men 
suelle).  Année  1920  (incompl.).  nF64  20 

Colonies  et    Marine.   —  Revue   men 

suelle.  Année  1920 qp65  20 

L'Asswronce  moderne.  —  Gazette  éco- 
nomique, industrielle  et  juri- 
dique (mensuelle).  Année  1920. 

Le  Moniteur  des  Travaux  publics,  de 
V Entreprise  et  de  U  Industrie 
Organe  hebdomadaire  des  Fé- 
dérations et  des  Chambres 
syndicales  de  France,  Algérie, 
colonies  et  protectorats  fran- 
çais. Année  1920 

L' E.vpansion  économique.  —  Revue 
mensuelle.  Numéros  d'octobre 
à  décembre  1919  et  année  1920 
(incompl.) 

As.'inciation  Italo- Française  d'Expan- 
sion économique.  —  «  France- 
Italie  ».  Revue  de  la  vie  éco- 
nomique franco-italienne  (heb- 
riom.).  Année  1920 

Comité  national  d'B:xpansion  écono- 
mique dans  l'Europe  Orien- 
tale. —  «  France-Europe  Orien- 
tale '1.  Bulletin  officiel  bi-men- 
suel  du  Comité.  .\nnée  1920  .    . 

Association  des  Actionnaires  et  Obliga- 
taires des  Chemins  de  fer  fran- 
çais. —  Bulletin  mensuel. 
Janvier  à  avril  1920 

.\ssociation  Française  pour  l'avance- 
■ment  des  sciences.  —  Bulletin, 
informations  et  documents  di- 
vers. N°  '1(1.  décembre  1919. 
\'os  47  et  48,  de  juin  et  juillet 
1920 

Rerue  des  Services  Financiers.  —  Or- 
gane mensuel  des  percepteurs, 
receveurs  des  commune-,  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfai- 
sance, des  maires,  etc.  Numéro 
de   novembre    1919.   .   . 


^P74  19 

N"~  de  février,  avril  et  aoi1t  1920.  |orT4  20 


r,r  »  I9-20 


20 


QF71    20 


19 
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Société  de  l'Industrie  mini^mte.  — 
Revue  (mensuelle)  de  l'iiidus- 
trie  minérale.  N<"  1   et  '2,  du 

l"ct  15  janvier  19.' I 

Lu  Ligue  du  Litre  échange.  —  BiiUelin 
mensuel.  Année  1920  (incompl.) 
Les  Intérêts  marocain.'i.  —  Revue  des 
fiuestions  économiques  et  11- 
nanciôres  au  Maroc  (bi-men 
suelle).  Numéros  de  novembre 

et  décembre  1920 

L'Activité  Françoise  et  élrangère  (Jac 
ques  BoxzoN).  —  Revue  bi 
mensuelle  économique,  flnan 
ciére,  politique.  Un  numéro 
dedécembrel919 

—  Année  1920  (incompl.).    .    .    . 
Banque    Générale  du    Sord   i ancienne 

Banque  Verley,  Decroix.  Lille) 

—  Bulletin  bi-mensuel.  .Vumé 
ros  d'octobre  à  décembre  1920 

Chanïbre  de  Commerce  russe  de  Paris. 

—  Bulletin  mensuel.  Numéro  de 
ji'illet-aorttl919 

—  Numéro  de  novembre-déceml)re 

1919 

—  et  année  1920 

Chambre  officielle  de  Commerce  d'Es- 
pagne à  Paris.  —  Bulletin. 
Nu    éro  de  décembre  1919   .    . 

Le  Producteur.  —  Revue  de  culture 
générale  appliquée.  Numéro 
de  décembre  1920 
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Grande-Bretagne 

Société  Roijale  de  Statistique  de  Lon- 
dres. —  Journal.  Numéros  de 
janvier,  mars,  mai,  juillet  1920. 

L' Économiste.  —  «  The  Economist  ». 
journal  hebdomadaire,  com- 
mercial, des  banques,  chemins 
de  fer,  etc.  Année  1920  .  .  .  . 
Italie 

L'Ecole  positiviste  dans  la  jurispru- 
deiic  pénale  (E  rico  Ferri).  — 
Organe  de  l'École  d'applica- 
tion juridique  criminelle  près 
runiver-ité  royale  de  Rome. 
Revue  mensuelle.  Année  1920. 

L' Économiste  (J.  de  Johansis). 
— ■  Gazette  hebdomadaire  de 
science  économique,  financière, 
commerciale,  bancaire,  che- 
mins de  fer  et  intérêts  privés. 
Année  1920 

Revue  italienne  de  Sociologie  (Guido 
Cavaglieri).  — •  Seme;trielle. 
Année  1920 

La  Réforme  sociale.  —  Revue  critique 
d'économie  et  de  finances  (men- 
suelle). Année  1920 

Union  statistique  des  villes  italiennes. 

—  Bulletin  n<"  1  et  2  d'août 
1920 

Union  italienne  d'éducation  populaire. 

—  «  La  Culture    populaire  ». 
revue  mensuelle.  Année  1920. 


.l*-''->  21 


>i-7G  20 


n<"?'  20 


IJF?' 


i9 
20 


QF7y  20 


oKBO  20 


ir-"'"  20 


û'2  20 


oi5  20 


□"6  20 


oi8e  20 


OiO  20 


.Xssociatwn  des  Industriels  d'Italie 
pour  prévenir  les  infortunes  du 
travail.  —  •  La  sécurité  et  l'hy- 
giène dans  l'industrie.  "Bulletin 
mensuel.  Année  1920 

Journal  des  Économistes  et  Revue  de 
Statistique.  —  Revue  mon 
suelle.  Année  1920 

L' Industrie.    —    Revue    bi-mensuelle 
technique,  scientifique  et  éco 
nomique.  Année  1920.    ... 

Lu  Casa.  —  «  La  .Maison  ».  orirane  de 
«  l'OlTlce  municipal  de  l'Habi- 
tation .',  de  r  «  Institut  pou- 
la  maison  populaire  »  et  du 
«  Comité  provincial  pour  l'ha- 
bitation de  Milan  ».  Mensuel. 
.\nnéel920 

Institut  pour  les  Maisons  populaires 
et  économiques  de  Milan.  —  Rap- 
ports et  comptes  rendus  pour 
les  exercices  1910-1911,  1911- 
1912,  1912-1913,  1914-1915, 
1915-1916,  1917-1918.  1918- 
1919  (Annule  les  indices  t:'>, 
39,  40,  42,  43,  44,  45,  46,  48 
à  53) 

Panormus.  —  Revue   (mensuelle)  ad 
mini:trative,  historique  et  ar 
tistique   de    la    commune    de 
Palerme.   1"  année.  Numéros 
de  janvier  à  avril  1920.   . 

Portugal 

O  Economista  Português.  —  Revue 
financière,  économique,  sociale 
et  coloniale,  bi-mensuelle.  An- 
née 1920  (incompl.).    ,    . 

Roumanie 

Annales  statistiques  et  économiques 
(Profe.?^eur  D'  I.  N.  Ange 
LEScu,  Alexandre  Cusin.  pro- 
fesseur D'  G.  N.  LÉON).  — 
(Mensuelles).  Année  1920.   .    . 

Office  commercial  français  en  Rou- 
manie. —  Bulletin  men  uel 
d'information.  Numéro  de  dé- 
cembre 1919 

—    et  année  1920 
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li>>i20 


<2ii3  20 


li'"  20 


;jll.-.  20 


Suède 

Revue  Économique  (David  Davudson). 

—  (Mensuelle).  Année  1920.    . 

Suisse 

Société    Neuchateloise    de  Géoqraphie. 

—  Bulletin.    Tome    XXVIII. 
1919 

Société  de  Banque  Suisse.  —  Bulletins 
menjuel-.  Année  1920  (inc).  . 
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JOURNAL 


DE    LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N"  10.  —  OCTOBRE  1921 


I 

LES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  EN  1920 

D'OBLIGATIONS   DE  CHEMINS   DE   FER 
EST,     P.-L.-M.,     MIDI.     NORD,     ORLÉANS 

1 

Comme  d'habitude,  nous  donnons  ci-après  nos  statistiques  annuelles  détail- 
lées compagnie  par  compagnie,  des  émissions  3  %,  21/2,  4  %,  5  %,  6  %  pendant 
l'année  1920  écoulée. 

Par  leurs  moyens  habituels  de  placement,  ces  cinq  compagnies  —  l'Ouest 
ne  fait  plus  d'émission  —  ont  vendu,  en  France,  pour  un  capital  de  1  milliard 
57  millions  et,  avec  une  tranche  américaine  d'obligations  du  Midi  placées  aux 
États-Unis,  1  milliard  62  millions,  en  chiffres  ronds. 

En  1917,  les  ventes  d'obligations  avaient  produit  402.700.000  francs. 

En  1918,  les  ventes  d'obligations  avaient  produit  489.800.000  francs. 

En  1919,  les  ventes  d'obligations  avaient  produit  1.396.700.000  francs. 

En  1920,  les  ventes  d'obligations  ont  produit  1  milliard  62  millions,  y  com- 
pris la  tranche  américaine. 

Par  nature  d'obligations  vendues,  voici,  en  chiffres  ronds,  le  capital  em- 
prunté : 

HiUiOD) 

En  obligations  6% 639.53 

—  3% 216.3') 

—  4% 138.00 

—  5% 62.38 

—  2  1/2 1.16 

Total 1.057. 42 

.    Les  remboursements  d'obligations  avaient  été,  en  1919,  de  303.900.000  francs. 


—    ^54    — 

Ils  ont  été,  en  1920,  de  352.027.000  francs,  en  chiffres  ronds,  y  compris  l'Ouest. 

Pendant  l'année  1920,  nos  emprunts  5%  et  6%,  sans  compter  les  bons  et 
obligations  de  la  Défense  nationale,  les  émissions  du  Crédit  National,  de  la 
Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier,  les  émissions  de  titres  divers  et  augmen- 
tations de  capital  se  sont  élevés,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  revue  de 
l'année  {Rentier,  27  décembre),  de  30  à  35  milliards.  Avec  les  émissions  d'obli- 
gations de  chemins  de  for,  ces  chiffres  qui  n'avaient  jamais  été  atteints  se  trou- 
vent confirmés. 

Quelle  admirable  armée  de  l'épargne  française,  pouvons-nous  répéter,  le 
pays  possède  !  Armée  composée  de  petits  épargneurs,  confiants,  fidèles,  qui,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  répondent  aux  appels  du  Trésor  ! 
Armée  qu'il  faut  soutenir,  défendre,  mettre  en  garde  contre  les  propos  alar- 
mistes et  alarmants  et  à  laquelle  il  faut  dire  d'avoir  confiance  dans  notre  crédit, 
dans  le  pays  tout  entier,  malgré  toutes  ses  charges  ! 

C'est  avec  l'année  1919  le  plus  gros  chiffre  que  les  compagnies  aient  jamais 
atteint.  Une  telle  force  de  placement  est  la  justification  une  fois  de  plus  mise 
en  évidence,  du  crédit  puissant  dont  jouissent  les  compagnies  dans  le  monde 
de  l'épargne. 

Entrons  maintenant  dans  les  détails  de  cette  statistique  en  suivant  les 
mêmes  cadres  que  ceux  que  nous  avons  établis  depuis  1883  et  1885. 


II 


Nombre  d'obligations  vendues  en  1920. 


Oorapagoiet 


Est 

Lyon 

Midi.    .    .    .    . 

Nord 

Orléans.  .   .    . 

Totaux. 


Nombre 
d'obligations 


676.608 
584.758 
603.476 
469.340 
489.763 

2.823.945 


Montant  produit 

par 

ces  ventes 

En  millions 

250.73 
252.47 
200.09 
201.28 
152.85 

1.057.42 


m 

Obligations  3  %  vendues  en  1920. 


Compagnie 


Est 

Lyon 

-_.-.        l    anciennes 

Midi  .   .  ,, 

I    nouvelles 

Nord 

Orléans 

Totaux 788.279 


Nombre 

d'obligations 

vendues 

Prix  moyen 
des  ventes 

Montant  produit 

par 

ces  ventes 

Francs 

En  millions 

251.242 

288,21 

72.41 

17.285 

296,28 

5.12 

131.862 

258,27 

38.14 

147.402 

258,72 

34.05 

23.780 

310,99 

7.39 

216.708 

273,39 

59.24 

216.35 
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Rappelons  que  les  prix  de  vente  étaient  les  suivants  :  en  1914  —  avant  la 
guerre,  —  1915,  1917  —  pendant  la  guerre,  —  1919  après  la  guerre  et  l'an  der- 
nier 1920  : 


1914 


Est.    . 
Lyon  . 

Midi  . 

Nord  . 
Orléaus 


1915 


1917 


1919 


1930 


400,  28 

347,01 

320,40 

329,08 

288,21 

399,04 

349,554 

320,379 

315,025 

296,28 

405,682 

(fl)  354,114 
(n)   358,466 

(o)  326,112 
{n)  328,038 

324,768 
330,166 

258,27 
258,72 

405,995 

360,31 

336,590 

324-,  72 

310,99 

406,257 

365,645 

322,335 

321.644 

273,39 

IV 


Obligations  2  1/2    %  vendues  en  1920. 


CorupagDies 


Est 

Lyon 

3Iidi 

Nord 

Orléans.  .   .    . 

Totaux. 


Nombre 
d'obligatiiiiis 

YéUltut'S 


703 

915 

945 

1.718 

4.281 


Prix   inoy"U 
des  ventée 

Francs 

284,10 
262,76 
290,49 
261,14 


MoQtaiil   produit 

par 

ces  ventes 


0.20 
0.24 
0.27 
0.45 

I.IG 


Obligations  4    %  vendues  en  1920. 


Compagnies 


Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans.  .   .    . 

Totaux. 


Nombre 

d'obligations 

vendui'S 


97.267 
2.770 

115.930 
1.921 

199.107 

416.995 


Prix  moyeu 
des  ventes 

Francs 

363,10 
381,16 
310,62 
373,81 
325,  96 


Montant  produit 

par 

ces  ventes 

En  raillions 

35.32 
10.5 
36.01 
0.72 
64.90 

138.00 


Nombre  d'obligations  4%  vendues  depuis  leur  création. 


Millions 

107.451  en  1915  pour  45.7 

114.307  en  1916  —  46.2 

252.956  en  1917  —  97.5 

376.717  en  1918  —  147.6 

440.937  en  1919  —  168.4 
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VI 
Obligations  6  %  vendues  en  1920. 


Compagnies 


Lyon  .... 
Midi  .... 
Nord  .... 
Orléans  .   .   . 

Totaux 


Nombre 

d'obtigatioui 

venduas 


7.518 
92.569 

7.250 

56 . 444 

163.781 


Frix  moyeu 
des  veotet 

Franca 

415,56 
374,21 
431,77 
380,75 


Houtaat  produit 

par 

oes  ventes 


3.12 
34.64 

3.13 
21.49 


62.38 


VII 

Obligations  6%  vendues  en  1920. 


Compagnie* 


Est 

Lyon 

Midi 

Tranche  américaine 

Nord 

Orléans 

Totaux '1.450.609 


Nombre 

d'obligatlous 

vendues 

Prix  moyen 
des  ventes 

Montant   produit 

par 

ces  ventes 

Francs 

En  millions 

328.099 

435,86 

143.00 

556.482 

436,62 

242.98 

98.268 

435,49 

42.79 

16.530 

860,12 

14.22 

435.444 

435,81 

189.77 

15.786 

429,00 

6.77 

639.53 


VIII 

Prix  moyens  des  ventes  des  obligations  par  chacune  des  compagnies. 

3"!.,                   21/2  ^"lo  50/u                       6ol„ 

Est 288^21              »  363' 10  —                 435' 86 

Lyon 296  28         284  10  381   16  415^56             436  62 

I   anc.    ...         258  27         262  76  310  62  374  21             435  49 

'  '■    ■    i   nouv   ...         258  72              »  »  »      aScaLiseo  12 

Nord 310  99         290  49  373  81  431   77             438  81 

Orléans 273  39         261  14  325  96  380  75             429  00 


IX 

Tableaux  synoptiques  des  émissions  d'obligations  pendant  l'année  1920. 
Obligations  vendues  par  les  cinq  grandes  compagnies. 


3o/„ 

Nombre  d'obligations 

21/5 

40/0 

50/0 

60/0 

Est 

.    .         251.242 

» 

97.267 

» 

328.099 

Lyon 

.    .           17.285 

703 

2.770 

7.518 

556.482 

Midi 

.    .         279.264 

915 

115.930 

92.569 

114.798 

Nord 

.    .           23.780 

945 

1.921 

7.250 

435.444 

Orléans.  .   .    . 

.    .         216.708 

1.718 

199.107 

56.444 

15.786 

788.279 

4.281 

416.995 

163.781 

1.450.609 

2.823.945 

Est  .  . 
Lyon.  . 
Midi.  . 
Nord.  . 
Orléans. 
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Montint  prndnll  («d 

millioDi) 

3o/„ 

75.41 

5.12 

72.19 

7.39 
59.24 

2>/,                4»/.. 

35 .  32 
0.20             1.05 
0.24           36.01 
0.27              0.72 
0.45           64.92 

» 

3.12 
3  4.  G  4 

3.13 
21.49 

6o/„ 

143.00 

242.98 

57 .  01 

189.77 

0.77 

216.35 

1.1  G          138.0(1 
1.057 

62.38 

639.53 

X 


Nombre  des  obligations  vendues  en  1920. 


ObligatioDs 


fi  °/ 

q  o/ 
"  /o  • 

4%. 

5%. 

2  1/2 

Totaux 


Nombrp  total 

Etc 

I.you 

Midi 

Nord 

Orlésnt 

deiobligitioni 

vendupi 

328.099 

556.482 

114.798 

435.444 

15.786 

1.450.609 

251.242 

17.285 

279.264 

23.780 

216.708 

788.279 

97.267 

2.770 

115.930 

1.921 

199.107 

416.995 

— 

7.518 

92.569 

7.250 

56 . 444 

163.781 

— 

703 

915 

945 
469. 34<» 

1.718 

4.281 

67G.608 

584.758 

603.476 

489.763 

2.823.945 

XI 


Produit  des  obligations  vendues  en  1920. 


Obligations                                    Est  Lyon                      Midi  Nord  Orléaae 

6% 143.00  242.98  57.01  189.77  6.77 

3% 72.41  5.12  72.19  7.39  59.24 

4% 35.32  1.05  36.01  0.72  64.90 

5% —  3.12  34.64  3.13  21.49 

2  1/2%....            —  0.2U              0.24  0.27  45 

Totaux.    .    .    .  250.73  252.47  200.09  201.28  152.85 


Moiitaot  produit 

par  l>'S  Tentes 

(iniilioDs) 

639.53 

216.35 

138.00 

62.38 

1.16 

1.057.42 


XII 


Obligations  vendues  depuis  1885. 


En  terminant  cette  statistique,  nous  indiquons  le  relevé  général  des  obliga- 
tions vendues  depuis  1885  : 


Tàbleàv 


-     2{ 

)8    - 

Obligations  vendues 

750.752 
873.992 
434.396 
496.743 
575.926 
463.484 
340.510 
420.153 
557.024 
408.541 
208.958 
212.230 
238.187 
282.316 
446.096 
817.006 
656.087 
433.971 
346.752 
300.470 
169.071 
153.431 
623.530 
903.986 
880.517 
635.193 
761.354 
754.785 
997.679 
821.601 
646.937 
884.775 
1.374.978 
1.341.314 
3.579.420 
2.823.945 

26 .616 .110 

Total 

du  prix  de  Tente 

(en  inillioDi) 

283.6 

336 . 0 

168.4 

197.2 

232.8 

198.8 

150.8 

191.  0 

254.6 

188.0 

97.4 

98.3 

107.6 

125.0 

191.8 

349.6 

291.5 

194.3 

153.  6 

131.2 

75. 1 

67.0 

263.  6 

385.6 

378.4 

271.8 

313.1 

309.0 

403.  4 

348.5 

253.  0 

313.2 

492.7 

489.8 

1.396.7 

1.057.4 
10.758.8 

Années 

1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1901 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1911 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 


Les  ventes  d'obligations  dans  ces  deux  dernières  années  dépassent  considé- 
rablement celles  des  années  précédentes;  elles  s'étaient  élevées,  par  exemple, 
pour  1889  et  1900  —  années  d'exposition  —  considérées  comme  exception- 
nelles, à  232  millions  et  349  millions,  soit  en  tout  pour  681  millions  !  Or,  pen- 
dant les  années  1919  et  1920,  elles  ont  vendu  pour  2  milliards  450  millions  de 
francs  d'obligations,  malgré  la  concurrence  qui  était  faite  par  les  emprunts 
de  l'État,  les  bons  et  les  obligations  de  la  Défense  nationale,  les  émissions 
d'obligations  du  Crédit  National,  Ville  de  Paris,  Crédit  Foncier,  sociétés 
diverses,  etc.  Si  nous  faisons  remonter  ces  statistiques  au  lendemain  des 
conventions  de  1883,  à  partir  de  1885  où  elles  ont  été  annuellement  établies  ici 
même,  nous  relevons  les  chiffres  suivants  : 

Depuis  1885,  les  compagnies  ont  vendu  26.216.110  obligations  diverses 
pour  un  capital  de  10  milliards  758  millions,  par  leurs  seuls  moyens  de  crédit 
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et  sans  gêner  en  rien  les  opérations  financières  de  l'État,  emprunts  et  conver 
sions.  Ces  capitaux  considérables  ont  permis  à  l'État  de  poursuivre  le  grand 
programme  Freycinet,  de  doter  de  lignes  de  chemins  de  for  des  départements 
qui  n'en  avaient  pas.  En  même  temps  que  les  compagnies,  grâce  aux  conven- 
tions de  1883  —  conventions  libératrices,  comme  les  appelait  Rouvier,  et 
non  conventions  scélérates,  comme  les  appelait  Pelletan,  —  ont  rendu  service 
aux  communes,  à  l'industrie,  au  pays  tout  entier  et  ont  emprunté  près  de  11  mil- 
liards, elles  ont  effectué  des  amortissements  considérables  sur  le  capital  em- 
prunté. 
En  voici  le  relevé  : 

XIII 
Montant  total  des  obligations  amorties  et  remboursées  depuis  1885. 

D'après  nos  statistiques  antérieures,  il  a  été  amorti  : 

De  1885  à  1891,  pour       450  millions  d'obligations. 

—  1892  à  1898,  —    732       — 

—  1899  à  1905.  —  1.032       — 

—  1906  à  1912,  —  1.270       — 

—  1913  e\  1920,  —  2.080       — 

L'ensemble  des  amortissements  d'obligations  eiïectués  atteint  5  milliards 
564  millions. 

De  1885  à  1891,  la  moyenne  annuelle  des  remboursements  d'obligations 
représente  64  millions  de  francs. 

De  1892  à  1898,1a  moyenne  annuelle  est  de  104  millions. 

—  1899  à  1905,  —  —  147         — 

—  1906  à  1912,  —  —  181         — 

—  1913  à  1920,  —  —  260         — 

XIV 
Amortissements  annuels  depuis  1892. 

Voici  le  détail  des  amortissements  annuels  depuis  1892  : 


Années 

1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 


Nombre 

d'obligations 

amorties 

Montant 
en  capital 
(millions) 

177.290 

92,9 

184.333 

95,5 

197.721 

101,6 

202.643 

104,5 

211.073 

108,9 

222.099 

110,5 

230.099 

119,0 

238.613 

123,8 

251.859 

127,3 

—  560  — 


Aniirrs 

1901 
1902 
190:î 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 


Noinbri' 

d'obligations 

amortiPB 

Uontant 
eu  capital 
(millions) 

261.740 

132,6 

277.374 

139,0 

287.316 

147,5 

299.597 

153,8 

308.385 

158,5 

313.252 

156,6 

324.331 

162,2 

341.477 

171,7 

359.465 

180,1 

380.216 

190,9 

396.732 

198,8 

418.811 

210,5 

437.256 

219,2 

403.067 

186,2 

481 . 731 

224,1 

501.374 

258,5 

530.251 

263,9 

565.809 

272,6 

601.456 

303,8 

672.303 

352,0 

Tableaux  synoptiques  des  obligations  amorties  en  1920. 
Nombre  et  montant  des  obligations  remboursées  (1). 


Efst  .  . 
Lyon.  . 
Midi.  . 
Nord.  . 
Orléans. 
Ouest  . 

Totaux 


Nombre 

d'obligationi 

amorti'^s 

Montant  des  rcmbourssmente 

3o/„ 

2i/« 

Diverses 

3o/o 

2  1/, 
En  millions 

DiTergPs 

77.567 

4.440 

15.009 

38,78 

2,22 

8,27 

161.116 

7.053 

33.872 

80,56 

3,52 

17,46 

51.685 

3.713 

4.900 

25,84 

1,86 

2,45 

79.927 

3.803 

31.468 

52,63 

2,76 

16,22 

101.646 

9.900 

10.077 

50,82 

4,95 

5,25 

70.334 

5.229 

564 

35,17 

2,61 

65 

542.275 


34.138 


95.890 


283,80 


17,92         50.30 


XV 
Nombre  d'obligations  amorties  en  1920. 


Obligation»  Est                  Lyon  Hidi 

3% 77.567  161.116  51.685 

2  1/2% 4.440         7.053  3.713 

Diverses 15.009       33.872  4.900 

Totaux.    .    .    .  97.016  202.041  60.298 


Nord 


Orléans 


ToUl 


79.927     101.646     70.334     542.275 
3.803         9.900       5.229       34.138 


31.468       10.077 


564       95.890 


115.198     120.623     76.127     672.303 


(1)  Voir  nos  diverses  statistiques  sur  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Librairie  Alcan 
et  bureaux  du  Rentier.  Voir  notamment  les  Chemineaux  de  VÉpargne,  1919.  Répartition 
des  actions  et  obligations  dans  les  portefeuilles;  les  Emprunts  et  Remboursements  d'obli- 
gations; les  Établissements  de  Crédit  (1920). 
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Produit  des  obligations  amorties  en  1920. 

obligations  Est  Lyon  Midi  Kord  Orlt-aiis 

3% 38,78         80, 5G       25,84       52,63         50,82 

2  1/2% 2,22  3,52         1,86         2,76  4,95 

Diverses 8,27         17,46         2,45       16,22  5,26 

Totaux 49,27       101,54       30,15       71,61         61,02 


Total 


35,17 

283,80 

2,61 

17,92 

65 

50,30 

38,43       352,02 


XVI 
Nombre  et  montant  des  obligations  remboursées  en  1920. 


I  Obligations  3  % .    .    . 

Est  ....    )  —         21/2.. 

(  —        diverses . 

1  Obligations  3% .    .    . 

Lyon  ...   I  —        21/2.. 

(  —        diverses . 

i  Obligations  3%.    .    . 

Midi.   •   •    .  —        2  1/2.. 

(  —        diverses . 

1  Obligations  3%.    .    . 

Nord   •    •    •  —        2  1/2.. 

(  —        diverses  . 

1  Obligations  3  %  .    .    . 

Orléans  .    .    j  —        2  1/2.. 

'  —        diverses . 

i  Obligations  3%.    .    . 

Ouest ...    !  —        21/2.. 
—        diverses  . 


Nombre 

d'obligations 

amortins 

Montant 
(francs) 

77.567 

38.783.500' 

4.440 

2.220.000 

15.009 

•8.271.300 

161.116 

80.558.000 

7.053 

3.526.500 

33.872 

17.457.625 

51.685 

25.482.500 

3.713 

1.856.500 

4.900 

2.450.000 

79.927 

52.630.500 

3.803 

2.755.500 

31.468 

16.219.500 

101.646 

50.823.000 

9.900 

4.950.000 

10.077 

5.246.250 

70.334 

35.167.000 

5.229 

2.614.500 

564 

655.500 

672.303 

352.027.675 

XVII 

Résumé  général  et  conclusion.  La  cloison  étanche. 

Les  Compagnies  ont  emprunté  et  amortissent. 
Leurs  obligations  inspirent  une  confiance  absolue. 

Dépuis  les  conventions  de  1883  qui  n'existeront  plus  après  que  le  Sénat  aura 
ratifié  le  régime  nouveau  voté  par  la  Chambre,  les  Compagnies  ont  été,  on  peut 
le  dire,  les  auxiliaires  du  Crédit  de  FÉtat.  Elles  ont  été,  comme  l'avait  prévu 
M.  Rouvier,  la  cloison  étanche  entre  les  emprunts  de  l'Etat  et  les  leurs,  au  profit 
de  l'intérêt  général.  C'est  le  même  système  qui  a  inspiré  la  création  du  Crédit 
National  émettant  des  obligations  qui  sont  gagées  par  une  annuité  inscrite 
au  budget  et  dont  le  produit  permet  de  payer  les  indemnités  et  dommages  de 
la  guerre. 
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Pour  l'épargne,  les  obligations  de  chemins  de  fer  ont  été  et  resteront  un  admi- 
rable titre  de  placement  donnant  un  revenu  rémunérateur  et  augmentant 
automatiquement  le  capital  par  le  remboursement  au  pair  de  500  francs  des 
obligations  amorties  chaque  année.  A  l'heure  actuelle,  un  capital  de  27.000 
à  30.000  francs  placé  sur  100  obligations  3%  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  sera  sûrement  d'ici  peu  d'années  remboursé  à  50.000  francs.  Le  temps 
travaille  pour  le  porteur  de  titres;  son  capital  s'accroît  en  même  temps  qu'il 
perçoit  régulièrement  le  revenu  de  son  capital.  Il  peut  dire,  sans  doute,  que 
lorsque  les  Compagnies  ont  été  créées  et  jusqu'en  1872  les  impôts  qui  frap- 
paient les  titres  de  chemins  de  fer  étaient  nuls  ou  minimes  tandis  qu'aujour- 
d'huiun  coupon  semestriel  de  7*50  brut  reçoit  à  peu  près  6  francs!  mais  tous 
les  détenteurs  de  titres  mobiliers,  tous  ceux  qui  possèdent  peu  ou  beaucoup 
ont  été  atteints  et  sont  frappés  par  une  fiscalité  sans  cesse  grossissante  parce 
qu'il  a  fallu  satisfaire  à  des  besoins  généraux  et  dépenses  inévitables.  Dans  cette 
longue  suite  d'études  économiques,  statistiques  et  financières  que  nous  avons 
consacrées  à  la  fortune  mobilière  et  notamment  aux  titres  des  chemins  de  fer, 
nous  avons  montré  souvent  que  par  les  impôts  qu'il  perçoit,  l'actionnaire  ou 
l'obligataire  le  plus  favorisé  a  toujours  été  l'État.  Il  en  a  toujours  été  ainsi 
et  il  est  probable  qu'il  en  sera  toujours  de  même  :  dura  lex  sed  lex.  L'État,  c'est 
moi!  disait  le  Roi  Soleil!  Il  dirait  aujourd'hui  :  qu'il  est  le  plus  gros  emprun- 
teur et  aussi  le  plus  gros  créateur  et  récolteur  d'impôts. 

Qu'il  se  garde  de  porter  atteinte  à  cet  admirable  instrument  de  crédit  qui 
s'appelle  :  l'obligation  de  chemins  de  fer,  car  elle  a  rendu  au  crédit  public  et 
privé  des  services  inoubliables  et  elle  peut  en  rendre  encore  ! 

*  » 


LES  NOUVELLES  OBLIGATIONS  ET  BONS  6%,  5  7o  DÉCENNAUX 

Dans  le  cours  de  l'année  1920,  les  Compagnies  de  l'Est,  du  Nord,  P.-L.-M., 
Midi,  Paris-Orléans  ont  décidé  d'émettre  à  leurs  guichets  des  obligations 
6%,  5%  et  bons  décennaux  5%,  exempts  d'impôts  présents  et  à  venir. 

Ces  nouveaux  types  de  titres  ont  été  accueillis  avec  faveur. 

Le  Bulletin  des  Annonces  légales  et  obligatoires  a  publié  les  notices  exigées 
par  la  loi  les  16,  26  avril,  24  mai,  13  décembre  1920,  20  décembre  1920.  Cha- 
cune de  ces  notices  contient  le  bilan  des  six  compagnies  au  31  décembre  1919. 

Ces  bilans  ne  sont  pas  tous  établis  sur  un  modèle  uniforme.  Nous  avons  pris 
comme  bilan-type  celui  de  l'Est  et  nous  lui  avons  juxtaposé  les  chapitres 
concordants  entre  ceux  des  Compagnies  du  Nord,  du  P  -L.-M.,  du  Midi  et 
d'Orléans. 

On  aura  ainsi,  d'un  seul  coup  d'œil,  un  aperçu  d'ensemble  sur  la  situation 
financière  des  Compagnies,  d'après  leur  bilan  même. 
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EST 

NORD 

P.-L.-IVI. 

MIDI 

ORLÉANS 

Capital  social  el  tapnits  . 

2.994.217.951,13 

3.077.4.16.720,66 

340. 968. 055,  i;8 
6.333.112.833,73 

125.000.000 
1.820.051.501,48 

300.00(1.000 
3.250.193.042,17 

Emprunt  spécial  .... 

114.990.000 

» 

. 

. 

(•>bllg«(lA(ia) 

Garantie  d'intérêts  .   .    . 

4&8.041.688,41 

14.338.191,78 

110.768.315,85 

516.255.472,73 

. 

Créanciers  divers.   .    .    . 

142.152.181,58 

48.654.876,10 

481.503.8.35,86 

100.152.106,10 

D 

Recettes  d'exploitation  . 

439.508.8y8,08 

- 

45.764.566,81 

3S. 219. 1.10,76 

40.772.444,71 

tepeoses  de  premier  (tibliiieBeit. 

2.771.169.738,92 

2.150.666.253.37 

5.466.407.198,94 

1.339.708.489,75 

3. 329. 254. 462,  rs4 

Approvisionnements  .   , 

174.612.003,83 

243.688.290,38 

1.418.626.918,96 

66.261.955,18 

,. 

Domaine  privé 

-> 

32.969.839,46 

.. 

.. 

. 

Réserve  des  pensions  .    . 

. 

109.234.3-10,96 

396.228.889,59 

o 

» 

Réserve  caisse  de  relrailes. 

" 

180.610.989,40 

■' 

» 

• 

Compagnie  de  l'Kst  :  2.677. 148. y34f  OS  d'obligations  en  circulation. 

Compagnie  dn  Nord:  3. 493. 491. 231'' 27            —                      — 

Alfred  Neymarck 


II 

CHRONIQUE  DES  BANQUES  ET  QUESTIONS  MONÉTAIRES 

La  situation  monétaire.  —  La  détente  que  nous  signalions  dans  notre  dernière  chro- 
nique s'est  accentuée,  surtout  depuis  la  fin  du  premier  semestre;  elle  s'est  traduite 

Situation  monétaire  de  quelques  pays  extra-européens. 


ÉTATS-UNIS. 


ARGENTINE. 
BRÉSIL. 
CHILI. 
EGYPTE. 


INDE. 


JAPON. 


Trésor. 


Banques 
de  réserve 
fédérale. 


Encaisse  :  or (millions  de  Irancs) 

—          argent    — 

Circulation     (greenbacks    et 

certificats  métalliques)  .  .  — 

Encaisse  disponible    ....  — 
Encaisse  (y  compris  les  certi- 
ficats   métalliques    et    l'or 
dans  les  agences  étranjères)  . 

Circulation — 

Taux  courant  de  l'escompte 

l      à  New-York (o/o) 

Valeur  au  change  de  la  piastre-or (pair  =  100) 

Valeur  au  change  du  milreis — 

Valeur  au  change  du  peso — 

Valeur  au  change  de  la  livre  égyptienne  .  — 
Or  (eurrency    reterve    et    gold    standard 

réserve) (millioiis  de  francs) 

Argent  [curreney  reserve  et  gold  standard 

réserve) 

Valeur  an  change  de  la  roupie (pair  =;  100) 

Encaisse  or  de  la  Banque  du  Japon.   .    .    .  (millions  de  francs) 

Valeur  au  change  du  yen (pair  =  100) 


avril 


13.226 
1.364 


5.968 
2.247 


4.348 
14.717 

7 
82,89 
41, 4i 
50,72 
81,61 

404 

1.111 

80,08 
3.331 

97,46 


13.644 
1.410 


6.243 
1.272 


3.879 
14.221 

61/ 
76,94 
41,67 
49,20 
80,07 

405 

1.119 

77,25 
3.330 

95,65 


13.885 
1.466 


6.564 
2.859 


3.802 
13.670 

6 
70,14 
33,19 
43,98 
76,55 

409 

1.184 

74,71 
3.324 

92,03 


TiRUnOSS 

de 

fm  juin 

1920 

à 

fm  juin 

1921 


+   2.600 
+       625 


+   1.145 
+       999 


+       239 

—  2.537 

—  1 

—  27,73 

—  39,33 

—  13,03 

—  4,70 

—  357 

+   425 

—  34,55 
+   751 

+     11,20 


Nota.  —  Les  conversions  en  francs  sont  efifectnées  sur  la  base  du  pair  monétaire.  —  La  valeur  au  change  des 
ipités  monétaires  est  calculée  d'après  le  cours  du  change  sur  New-York,  coté  directement  ou  évalué  d'après  la  pa- 


rité sur  le  marché  de  Londres. 


par  l'abaissement  des  taux  d'escompte  officiels,  notamment  en  France  et  en  Angle» 
terre,  où  le  niveau  en  a  été  ramené  à  5  1/2%.  Toutefois,  la  situation  est  loin  d'être 
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dégagée,  et  il  serait  imprudent  de  souhaiter  une  nouvelle  réduction  du  loyer  de  l'ar- 
gent; la  surabondance  actuelle  des  signes  monétaires  donne  lieu  parfois  à  une  dé- 
tente factice  du  marché  des  capitaux,  alors  que  des  sommes  énormes  restent  néces- 
saires pour  rétablir  l'équilibre  di'S  finances  publiques,  condition  indispensable  de  la 
solidité  du  marché  monétaire. 

Production  des  métaux  précieux.  —  La  production  de  For  ne  cesse  de  décroître; 
elle  était  de  70^.000  kilos  de  fin  en  1915,  qui  iut  l'année  lu  plus  pruductivc;  elle  est 
tombée  graduellement  à  522.000  kilos  en  1920.  ce  qui  représente  2(3%  de  diminution 
et  nous  reporte  aux  chiffres  de  1904.  En  période  normale,  on  pourrait  rechercher 
si  ce  ralentissement  de  l'extraction  ne  s'accompagne  pas  d'une  tendance  à  la  baisse 
des  prix;  l'envahissement  du  monde  par  le  papier-monnaie  rend  aujourd'hui  la  qu*'S- 
tion  oiseuse. 

Tous  les  centres  miniers  contribuent  au  fléchissement  rie  la  production,  crimme  le 
montre  le  tableau  ci-après;  on  peut  seulement  noter  une  reprise  de  l'extraction  au 
Mexique  et  au  Canada. 


Producliou 

en  k 

"^Aus 

locrammet 

lie  liu 

Afrique 

Etals-Unis 

iralie 

Autres 

pavs 

Total 

298 

000 

103 

000 

46 

000 

1.30 

000 

577 

000 

292 

000 

91 

.000 

39 

.000 

127 

000 

549 

000 

285 

000 

74 

.000 

36 

.000 

127 

000 

522 

000 

1918 

1919 

1920 

La  hausse  du  coût  de  production  est  en  grande  partie  responsable  de  cette  situa- 
tion. Il  faut  y  ajouter  un  certain  appauvrissement  des  filons,  notamment  dans  l'Afri- 
que du  Sud.  -Malgré  la  hausse  du  cours  du  métal.  Taccroissement  du  prix  de  revient 
finit  par  absorber  la  totalité  des  bénéfices  dans  les  mines  à  faible  teneur. 

Les  fluctuations  de  la  production  de  l'argent  sont  plus  irréguliéres.  L'amélioration 
de  la  situation  au  Mexique  avait  produit  en  1918  un  relèvement,  après  le  fléchisse- 
ment des  premières  années  de  la  guerre,  mais  depuis  lors  la  production  des  États- 
Unis  a  brusquement  baissé,  malgré  la  hausse  du  cours  du  métal  en  1920. 

Production  i.>a  milliers  de  kilogrammes  de  tio 


États-Unis  Australie  Mexique  Amres  pays  Total 

1918 2.109  309  1.935  1.790  6.143 

1919 1.762  231  1.949  1.485  5.247 

1920 1.759  230  1.983  1.493  5.465 

Cours  dos  métaux  précieux.  —  Pendant  le  deuxième  trimestre  de  1921,  les  fluc 
tuations  de  cours  de  l'or  et  de  l'argent  se  résument  comme  suit  : 


Cours  de 
Or 

Plus  lias 

104  S     1  d 
102       8 

105  9 

'once 

slaod 

ird  a  Londres 

Plus  haut 

36  d    1/2 
35        1/2 
35        3/4 

Irgei 

11 

Plus  haul 

105  s    5  d 

106  4 
111       5 

Plus  lias 

32  d    1/2 

32  3/4 

33  1/2 

Avril 

Mai 

Juin 

En  fin  de  trimestre,  le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  était  de  37,7  et  la  prime 
de  l'or  à  Londres  de  41,5%, 

Situation  des  banques  privées.  —  L'année  1920  a  été  caractérisée,  pour  les  sociétés 
de  crédit  françaises,  par  un  accroissement  considérable  de  leurs  ressources  propres, 
restées  à  peu  prés  stationnaires  au  cours  de  la  guerre,  malgré  le  développement  des 
opérations.  Le  rapport  de  ces  ressources  au  total  des  engagements  des  banques  reste 
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encore  très  inférieur  à  ce  qu'il  était  autrefois,  mais  il  faut  tenir  compte  des  modifi- 
cations profondes  survenues  dans  l'emploi  des  fonds,  et  notamment  de  la  part  prise 
dans  le  portefeuille  par  les  bons  do  la  Défense  nationale,  d'où  résulte  une  dimi- 
nution sensible  des  risques  coiunis. 

Les  chiffres  ci-dessous  sont  relatifs  aux  six  principales  sociétés  de  crédit. 


Situation  au  -il  i 

léccmbre 

1919 

1920 

Millious  di 

francs 

^ ~ii         -^ 

II 

1.441 

2.367 

10.949 

11 .625 

958 

1.026 

:t.925 

4.403 

15.269 

16.872 

568 

628 

224 

354 

206 

203 

1.287 

1.571 

Espèct^s  on  caisse  et  on  banquo 

Portofouillo 

Avanco.s  ot  reports 

Correspondants  ot  ooniptos  courants  débiteurs 

Dépôts  à  vue,  correspondants  et  compt'^s  courants  crédi- 
teurs   

Dépôts  à  terme 

Acceptations 

Portefeuille  de  valeurs  et  participations 

Capital  versé  et  réserves 

Dans  les  joint-stock-banks  anglaises,  on  remarque  également  un  développement 
des  affaires  beaucoup  moins  rapide  qu'au  cours  des  années  précédentes,  la  crise  éco- 
nomique faisant  sentir  son  influence.  Nous  donnons  ici  la  situation  globale  des 
vingt  banques  qui,  on  dehors  de  la  Banque  d'Angleterre,  concentrent  actuellement 
la  presque  totalité  du  mouvement  d'affaires  du  Royaume-Uni. 

Situation   au   31  décembre 
1919  1920 


Espèces  en  caisse  et  disponibilités  à  court  t'?rm« 

Portefeuille  (escomptes  et  avances) 

Portefeuille  de   titres 

Comptes  courants  créditeurs  et  dépôts 

Acceptations ' .    . 

Capital  versé  et  réserves 

En  ce  qui  concerne  les  grandes  banques  allemandes,  qui  publient  également  leur 
situation  d'une  façon  régulière,  les  chiffres  qu'elles  annoncent  pour  la  plupart  des 
postes  de  leurs  bilans  ne  peuvent  conserver  de  signification  que  si  l'on  remarque  que 
le  portefeuille  est  à  peu  près  uniquement  formé  de  bons  du  Trésor  et  que,  à  la  fin  de 
1920,  le  mark  avait  perdu  environ  les  seize  dix-septièmes  de  sa  valeur. 


Encaisse 

Portefeuille  (y  compris  les  bons  du  Trésor) 

Avances  et  reports 

Comptes  courants  débiteurs 

Correspondants  débiteurs 

Portefeuill"  de   litres  et  participations 

Comptes  courants  et  correspondants  créditeurs 

Dépôts  à  sept  jours  au  plus 

Dépôts  à  plus  de  sept  jours 

Acceptations 

Capital  et  réserves 

Dans  notre  prochaine  chronique,  nous  donnerons  la  situation  d'ensemble  des  ban- 
ques allemandes  de  toute  nature. 


Jlillious  de 

453 

£ 

449 

130 

1 

.263 

399 

369 

874 

1 

.961 

151 

103 

106 

128 

1919 

1920 

Millions  de 

marks 

2.525 

4.109 

22.559 

35.875 

2.445 

3.189 

8.878 

14.777 

3.574 

4.467 

1 .  074 

1.410 

19.251 

31.567 

15.985 

24.564 

2.963 

4.083 

899 

791 

1.754 

2.421 

-     267     - 

Répartition  du  crédit  aux  Ktats -Unis.  —  I.e  rapport  aiinii<l  du  (Contrôleur  de  la  v\v- 
<  ulation  des  États-Unis  résume  comme  suit  la  répartition,  suivant  la  profession  des 
emprunteurs,  des  escomptes  et  avances  consentis  par  l(;s  hanques  nationales,  ({'après 
les  comptes  rendus  de  ces  dernières;  les  sommes  donl  la  rr))aititi<»ii  est  ainsi  donnée 
forment  environ  70%  du  total  des  crédits  ouverts  par  ces  établissements. 


Fermiers,  agriculteurs  ot  éleveurs 

Industriels  ot  sociétés  industrielles 

Commerçants  ot  sociétés  commerciales 

Courtiers  de  bourso  et  agents  do  oliango 

Compagnies  de  diomins  do  lor,  de  navigation,  d'éclairage,  do  chaul- 

fagï  et  do  distribution  do  force 225 

Professions  libérales   (médecins,    avocats,   ecclésiastiques,   professeurs, 

chimistes,  ingénieurs,  etc.) 375 


Mill 

<ID9 

•ts  dollar» 

1 

"J99 

2 

863 

3 

581 
664 

» 


Total '.r.  707 

Le  stock  monétaire  du  monde  d'après  les  statistiques  américaines.  —  Le  directeur 
de  la  Monnaie  des  Etats-Unis  s'efforce,  depuis  de  Ioniques  années,  dans  son  rapport 
annuel,  d'évaluer  la  quantité  de  signes  monétaires  détenue  par  les  divers  pays  du 
monde.  Les  chiffres  auxquels  il  arrive  ne  sauraient  naturellement  représenter  qu'une 
très  large  approximation,  malgré  le  soin  avec  lequel  ils  sont  établis. 

Le  stock  d'or  total  existant  dans  le  monde  entier  aurait  ainsi  été,  à  la  fin  de  1919, 
de  41  milliards  de  francs  environ  et  le  stock  d'argent  do  7  milliards.  Le  directeur  de  la 
Monnaie  ajoute  d'ailleurs  que  d'autres  évaluations  portent  à  60  milliards  le  stock 
mondial  d'or,  et  estime  que  le  chiffre  de  50  milliards  est  sans  doute  le  plus  approché 
qu'on  puisse  donner.    ■ 

La  circulation  globale  de  papier-monnaie,  d'après  le  même  document,  serait  de 
267  milliards  de  francs;  mais  ici,  il  devient  tout  à  fait  illusoire  de  totaliser  des  émis- 
sions de  billets  qui  n'ont  de  valeur  d'échange  que  dans  leur  pays  d'origine,  ou  qui 
tout  au  moins  subissent  sur  les  marchés  étrangers  une  dépréciation  variable,  et  d'au- 
tant plus  forte  que  leur  masse  est  plus  considérable.  Le  chiffre  donné  par  la  monnaie 
des  États-Unis  ne  comprend  d'ailleurs  pas  les  émissions  de  billets  de  la  Russie  qui  se 
chiffrent  à  l'heure  actuelle  par  centaines  de  milliards  de  roubles. 

Compensations  et  virements.  —  Les  règlements  effectués  dans  les  principaux  pays, 
soit  par  voie  de  compensation  dans  les  clearing  houses,  soit  par  virements  de  compte 
à  compte  dans  les  banques  centrales  d'émission,  ont  atteint  dans  les  deux  dernières 
années  les  chiffres  résumés  dans  le  tableau  ci-dessous. 

1919  1920 

,   Chambre  de  compensation  de  Paris  (millions  de 

Fr.^nce             '       ^'■^"^s^ ^^-^^^  167.124 

I  Virements  de  la  Banque  de  France  (millions  de 

'        francs) 705.806  1.344.067 

Angleterre.  —  Clearing  houses  (millions  de  livres) 30.603  42.034 

États-Ums     -   Clearinghouses  (millions  de  dollars) 387.092  462.920 

ATTVMiPxF       '   Chambres  de  compensation  (millions  de  marks).  182.677  695.776 

'         î   Virements  de  la  Reichsbank  (millions  de  marks).  1.675.772  3.342.724 

Ces  chiffres  portent  à  la  fois  la  trace  du  développement  des  affaires  pendant  la  pre- 
mière partie  de  l'année  1920,  et  de  la  hausse  générale  des  prix  qui  s'est  répercutée  sur 
l'importance  des  paiements  de  toute  nature. 

G.    ROULLEAU. 
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CHROMQUE  DE  DfMOGRAPHIE 

Hésultats  (li's  plébiscites.  —  Dans  le  numéro  de  mai  1921  do  ce  Journal,  page  1(38, 
on  a  fait  connaître  les  résultats  du  plébiscite  au  Slesvig.  Voici  quelques  indications 
sur  les  autres  opérations  du  même  genre  prévues  par  les  traités  de  paix. 

1"  Priissc  Orientale  et  Occidentale.  —  La  zone  plébiscitaire  de  Prusse  Orientale  et 
Occidentale  comprenait  les  territoires  ci-après  : 

A.  —  Prusse  Orientale  :  régence  d'Alleristein  tout  entière,  plus  le  cercle  d'Oletsko, 
dépendant  de  la  régence  de  Gumbinnen  (art.  94  du  traité  de  Versailles). 

B.  —  Prusse  Occidentale  :  cercles  de  Stuhm  et  de  Rosemberg,  partie  an  cercle  de 
Marienburg  à  l'est  de  la  Nogat,  partie  du  cercle  de  Marienwerder  à  l'est  de  la  Vis- 
tule  (art.  96). 

La  Pologne  revendiquait  ces  territoires  en  raison  du  caractère  slave  d'une  partie 
de  la' population  (Polonais,  Alazoures,  Gassoubes).  On  trouvera  dans  le  tableau  ci- 
après  des  indications  sur  la  superficie  des  zones  A  et  B,  sur  leur  population  répartie 
d'après  la  langue  parlée  au  recensement  de  1910  (chiffres  extraits  de  V Annuaire 
statistique  de  l'Empire  allematid,  1920,  pages  14  et  15)  et  sur  les  résultats  du  plébis- 
cite effectué  le  11  juillet  1920. 


Superficie  en  kilomètres  carrés 

Population  totale  en  1910 

Dont  parlant  l'allemand 

—  le  polonais 

—  le  mazoure,  le  cassoube 

—  l'allemand  et  une  autre  langue  .    . 

—  une  autre  langue 

Résultats  du  plébiscite. 

Votants  au  total 

Pour  l'Allemagne 

Pour  la  Pologne 

Les  deux  zones  ont  été,  en  conséquence,  attribuées  à  l'Allemagne,  sauf  3  com- 
munes à  l'est  de  Lôbau  et  une  bande  de  terrain  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  pour 
assurer  à  la  Pologne,  conformément  au  traité,  le  plein  et  entier  contrôle  sur  le  fleuve. 

2°  Silésie  de  Teschen.  —  En  raison  d'événements  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rappeler 
ici,  le  plébiscite  a  été  remplacé  par  un  arbitrage  de  la  Conférence  des  Ambassadeurs, 
prononcé  le  28  juillet  1920. 

La  ligne  de  démarcation  suit  la  vallée  de  l'Olsa,  laissant  à  la  Tchéco-Slovaquie  la 
ligne  de  chemin  de  fer  d'Oderberg  au  col  de  Jablunka.  La  gare  de  Teschen  est 
tchèque,  mais  la  ville  est  laissée  aux  Polonais.  i 

Les  Tchèques  reçoivent  1.269  kilomètres  carrés  avec  286.000  habitants. 

La  Pologne  reçoit  1.012  kilomètres  carrés  avec  148.000  habitants. 

.3*'  Territoire  de  Klagenfurt.  —  D'après  le  traité  de  Saint-Germain,  le  bassin  d 
Klagenfurt  avait  été  divisé  en  deux  zones;  celle  du  sud,  la  plus  étendue,  était  habitée 
en  majeure  partie  par  des  Slovènes;  celle  du  nord  comprenait  la  ville  et  une  populatio 
en  majorité  de  langue  allemande.  On  ne  devait  procéder  au  plébiscite  dans  cett 
zono  que  si  le  vote  attribuait  la  première  à,  la  Yougo-Slavie. 

Le  plébiscite  du  10  octobre  1920  dans  la  première  zono  a  donné  22.025  voix  à 
l'Autriche  contre  15.278  à  la  Yougo-Slavie. 


ZONK    A 

ZONE    H 

enstcin,  pic. 

Marieuwei'dri', 

12.394 

2.450 

558.246 

,      160.720 

292.534 

136.359 

72.031 

22.588 

172.318 

17 

20.270 

1.639 

1.093 

117 

370.189 

104.941 

362.209 

96.923 

7.980 

8.018 
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En  conséquence,  le  plébiscite  de  la  deuxiènK;  zone  n'a  pas  cm  litu  cl  le  ti  rriltiire 
entier  de  Klagenfurt  a  été  attribue  à  rAutrichc. 

Recensement  de  la  population  européenne  en  Tunisie  en  19*JI.  —  Voici  les  résultats 

du  recensement  du  G  niais  1921  comparés  à  ceux  île  1911  : 

Natiuiiuljlé»  1921  1911  ViriaiioDi.lp  1911  il  1921 

Français 54.477  46.044  +  8.433 

Italiens 8'i.8l9  88.082  -   3.2r,:} 

Maltais i:î.5(ti»  il. :;()()  +  2.20'.> 

Grecs 92(»  Oyo  ^-       224 

Espagnols 664  587  +77 

Autres  Européens 1.736  1.767  -         31 

Population  européenne  .    ...  156.125  148.476  +  7.649 

Recensement  de  la  Coehinchine  en  1921.  —  Le  recensement  de  1921  aurait  fourni 
un  total  de  3.795.000  habitants,  au  lieu  de  3.050.000  en  1911  et  2.970.000  en  1901. 

Saigon  aurait  une  population  de  83.000  habitants  (47.500  en  1901)  dont  5.380 
Français,  467  autres  Européens,  43.500  Cochinehinois  et  22.500  (chinois. 

Recensement  fédéral  suisse  de  1920.  —  Les  résultats  provisoires  du  recensement 
du  1^""  décembre  1920  font  apparaître  par  rapport  à  ceux  de  1910  une  augmentation 
très  inférieure  à  celles  des  précédentes  décades  : 

1920 3.857.640  habitants,  augmentation     3,1% 

1910 3.714.971         -  -  12,9 

1900 3.315.443         -  -  13,6 

Les  étrangers,  au  nombre  de  410.983,  forment  10,6  %  delà  population,  au  lieu  de 
11,6  %  en  1910. 

Recensement  des  Pays-Bas.  —  La  population  recensée  au  31  décembre  1920  serait 
de  6.841.155  habitants,  soit  une  augmentation  de  982.980  unités  ou  1,42%  par  rap- 
port aux  résultats  du  31  décembre  1909. 

Recensement  du  1«>'  décembre  1920  en  Norvège.  —  D'après  les  résultats  prélimi- 
naires du  recensement  etîectué  le  l^»'  décembre  1920  en  Norvège,  la  popidation  de  ce 
pays  serait  de  2.616.000  habitants,  au  lieu  de  2.392.000  dix  ans  auparavant. 

Population  pu  milliers  Accroissement 

Catégories  - — ^ — ^  — ^i  ^ — ~-       i  - — 

1920  1910  eu  milllcri     pour  100 

Villes 785  713  72         10,1 

Districts  ruraux 1.861  1.679  182         10,8 

Norvège 2.646*  2.392  '  254         10,6 

Villes  principales. 

Christiania 258  242  16  6,6 

Bergen ,.    .    .    .  91  84  7  8,0 

Trondhjem .55  45  10  16,8 

Stavanger. 44  37  7  17,7 

Recensement  du  l^^"  février  1921  au  Danemark.  —  Les  résultats  principaux  du 
recensement  danois  ont  été  publiés  dans  le  Statistiske  Ejterretninger  du  24  février 
1921  : 

"^'^"""'^  eu^milliers  Accroiss.mont 

1921  ^  1916  '"'"'*'"' 

Capitale 700  637  9,8 

Chefs-lieux  de  provinces 708  653  8,5 

Districts  ruraux 1.861  1.798  3,5 

Population  totale 3.269  3.088  5,9 

Recensement  de  la  Bulgarie.  —  Le  Bulletin  statistique  mensuel  du  royaume  de  Bul- 
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£;aiie  (numéro  de  mars-avril  1921)  a  fait  connaître  les  résultats  préliminaires  du 
recensement  du  ol  décembre  1920. 

Dans  les  frontières  actuelles  de  la  Bulgarie,  on  a  recensé  :  4.860.000  habitants  dont 
2.434.000  hommes  et  2.426.000  femmes. 

Voici  le  tableau  comparatif  de  la  population  aux  divers  recensements  dans  l'inté- 
rieur des  frontières  attuelles.  mais  non  compris  les  territoires  acquis  à  la  suite  de  la 
guerre  balkanique  : 

1920 4.443.000  habitants 

1910 3.993.000  - 

1900 3.443.000  — 

Roeensement  du  15  février  1921  en  Tchéco-Siovaquic.  —  En  vertu  de  la  loi  du 
8  avril  1920  et  du  décret  du  30  octobre  de  la  même  année,  le  premier  recensement  de 
la  République  tchéco-slovaque  a  eu  lieu  le  15  février  1921.  Ce  recensement  sera  re- 
nouvelé tous  les  cinq  ans;  contrairement  aux  pratiques  en  usage  dans  l'ancienne 
Autriche,  il  portera  à  la  fois  sur  la  population  civile  et  l'armée. 

La  loi  prévoit  des  peines  sévères  pour  les  fausses  déclarations,  omissions  ou  actions 
de  nature  à  altérer  l'exactitude  dos  résultats  :  amende  de  20  à  10.000  couronnes, 
prison  jusqu'à  trois  mois. 

L'État  supporte  toutes  les  dépenses  de  l'opération  et  nomme  les  agents  recenseurs. 

Le  recensement  aura  lieu  :  1°  dans  les  régions  où  l'instruction  est  suffisante,  à 
l'aide  de  feuilles  de  ménage  remplies  par  le  chef  de  famille;  l'agent  recenseur  réunira 
dans  un  bordereau  de  maison  les  feuilles  de  ménage  ainsi  établies;  2°  dans  les  régions 
où  la  population  est  en  majorité  illettrée,  l'agent  recenseur  établira  lui-même  une 
feuille  par  maison,  sur  laquelle  il  inscrira  tous  les  habitants  de  la  maison. 

Le  délai  accordé  pour  ces  opérations  est  de  quatre  jours  en  Bohême,  Moravie  et 
Silésie,  de  huit  jours  en  Slovaquie  et  Russie  sous-carpathique;  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  possible  d'opérer  en  un  seul  jour,  les  délais  ci-dessus  marquent  un  progrès  sur  la 
méthode  autrichienne  qui  accordait  un  mois. 

Le  recensement  porte  sur  la  population  présente  seulement;  pour  chaque  habitant 
présent  on  relève  les  nom,  prénoms,  sexe,  parenté  avec  le  chef  de  famille,  état  de  fa- 
ra^ille;  jour,  mois  et  année  de  naissance,  lieu  de  naissance,  date  à  laquelle  il  est  venu 
habiter  la  commune,  nationalité  politique,  nationalité  ethnique  (d'après  la  langue 
maternelle),  religion,  degré  d'instruction,  profession  et  situation  au  moment  du  re- 
censement et  au  16  juillet  1914. 

En  même  temps  que  le  recensement,  aura  lieu  une  relevé  des  logements  dans  les 
agglomérations  urbaines  de  20.000  habitants  au  moins. 

(D'après  le  Bulletin  statistique  de  la  République  tchéco-slovaque,  février  1921.) 

Situation  démographique  de  la  Lettonie.  —  M.  Kunjenew,  président  du  Comité 
statistique  de  Lettonie,  a  fourni  à  la  Revue  Internationale  d'Hygiène  publique  quel- 
ques indications  sur  la  situation  démographique  de  la  Lettonie  depuis  la  guerre. 

Les  frontières  de  ce  nouvel  État  sont  actuellement  définies  par  des  traités;  sa  su- 
perficie est  d'environ  65.000  kilomètres  carrés,  soit  à  peu  près  autant  que  la  Belgique 
et  la  Hollande  réunies.  La  population  a  diminué  de  2.552.000  habitants  en  1913 
à  1.727.000  au  31  décembre  1920,  soit  de  32  %  environ. 

Pour  la  ca-pitale  Riga,  le  taux  de  diminution  atteint  57  %  :  520.000  habitants  en 
1913,  225.000  en  1920,  y  compris  les  faubourgs. 

Voici  le  tableau  des  naissances  et  décès  enregistrés  dans  la  ville  proprement  dite  de 
Riga  de  1913  à  1920  : 

Anaies  Population  Naissances  Pour  1.000  Décèg  Pour  1.000 

191:?  ....  485.000  11.040  22,8  8.600  17,7 

1914  ....  485.000  11.642  24,0  9.511  19,6 

1915  ....  340.000  6.848  20,0  8.544  25,1 

1916  ....  250.000  2.599  10,4  6.958  27,8 

1917  ....  210.000  2.160  10,3  8.511  40,5 
191S  ....  210.000  ,1.811  8,6  8.205  39,1 

1919  ....      201.000      2.237      11,1      12.492      62,1 

1920  ....      225.000      2.590      11,5       3. 851      17,1 
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Dans  la  Lettonie  entière,  en  1920,  le  typhus  cxunthéma tique  a  causé  4.631  décès, 
la  fièvre  typhoïde  1.613,  la  dysenterie  5.479  et  la  variole  422, 

Le  recensement  russe  de  1920  (1).  —  On  sait  que  le  derni<'r  roeenscment  russe  date 
de  1S97;  un  recensement  partiel  a  été  tenté  en  1917;  le  {îoiivcrneniont  des  Soviets 
a  fait  procéder  en  août,  septembre  et  octobre  1920  à  un  recensement  général  de  la 
population  étendu  aux  professions  dans  les  entroprises  jigricoles  et  industrielles.  Il 
s'.ipplique  à  tous  les  territoires  de  la  République  fédérât ivf  russe  proprement  dite 
et  aux  républiques  alliées  :  Ukraine,  Sibérie,  République  lartare,  A7,eri)ei(|j;iii. 

Pour  ce  travail,  on  a  employé  envii-on  100.000  {personnes  mobilisées  militairemeiit 
parmi  les  classes  suivantes  :  personnel  permanent  des  bureaux  statistiques  des  pro- 
vinces, instituteurs,  employés  des  districts  et  des  villes,  personnel  des  coopératives, 
membres  des  syndicats  professionnels,  étudiants.  En  outre,  on  a  eu  recours  au  tra- 
vail libre  et  payé,  dans  la  proportion  d'un  dixième  environ. 

Le  recensement  démographique  ferait  connaître  le  nombre  des  habitants  d'après 
l'âge,  les  professions,  le  degré  d'instruction,  etc.  Le  recensement  agricole  compren- 
drait des  données  sur  les  surfaces  cultivées,  l'importance  des  propriétés  agricoles, 
le  bétail,  les  machines  agricoles,  etc.  Mention  spéciale  serait  faite  des  cultures  commu- 
nistes comprenant  deux  sortes  d'exploitation  :  kolkhoz  (économie  collective  indépen- 
dante), sovkhoz  (économie  soviétiste  dépendant  de  l'État). 

Les  premiers  résultats  connus  font  apparaître  une  diminution  moyenne  de  30%  sur 
la  population  des  villes  dans  la  Russie  d'Europe.  Voici  les  résultats  pour  Petrograd  et 
Moscou  : 

1920  1917  Diminution 

Moscou 1.028.525  1.854.426  44,5  o/o 

Petrograd 705.908  2.440.000  77,0 

Par  contre,  les  villes  de  Sibérie  accusent  un  accroissement  de  la  population  de 
31  %  à  Omsk,  21  %  à  Tcheliabinsk,  14  %  à  Barnaoul. 

Recensement  de  la  Corée.  —  Résultats  généraux  du  recensement  effectué  le  11  oc- 
tobre 1920,  d'après  la  Gazette  officielle  de  Séoul  du  9  décembre  1920.  (D'après  La  Géo- 
graphie, numéro  d'aviil  1921.) 

Population  ^     .  ,  .  '^''•'"''s 


totale 


Coréeni  Japoii,iis 


Nombre!  >  n  milliers 


autres  étrangers 


Hommes 8.923  8.716  184  23 

Femmes 8.361  8.195  163  3 

Ensemble 17.284  16.911  347  26 

Michel  HuBER. 
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Tracts  pour  les  calculateurs  (2),  par  Karl  Pear.son. 

Le  collège  de  l'Université  de  Londres  comprend  un  département  de  statistique 
apphquée  dirigé  par  le  professeur  Karl  Pearson  qui,  comme  on  le  sait,  a  enrichi  la 
statistique  d'une  quantité  considérable  de  travaux  personnels  et  a  éveillé  le  zèle 


(1)  D'après  les  Informations  quotidiennes  du  Bureau  International  du  Travail,  28  février 
et  31  mars  1921. 

(2)  Tracts  for  Compeeters,  nos  i  à  5,  1919-1921,  Cambridge  University  press,  Fetter  lane, 
à  Londres  F.  G.  4. 
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d'un  grand  nombre  de  disciples  et  collaborateurs.  L'une  des  sections  de  Ce  dépar- 
tement esl  consacrée  aux  calculs  et  l'on  s'y  efforce  de  faciliter  les  opérations  de  ceux 
qui  appliquent  les  formules  énoncées  dans  les  travaux  qui  viennent  d'être  cités  en 
mettant  à  leur  disposition  des  tables  nouvelles  ou  des  tables  plus  complètes  que  celles 
dont  on  fait  communément  usage. 

On  peut  rappeler  à  ce  propos  le  volume  des  tables  pour  statisticiens  et  biométri- 
ciens  (1),  indispensable  aux  statisticiens  pour  les  calculs  d'écarts,  d'aires,  de  probabi- 
lités, decoetTicients  d'ajustemenl  ou  de  corrélation,  et  qui  contient  une  table  donnant 
les  termes  du  développement  de  l'exponentielle  do  Poisson.  L'auteur  des  nouveaux 
tracts  a  surtout  voulu  éviter  aux  autres  les  difficultés  auxquelles  il  s'est  heurté  lui- 
même  et  leur  économiser  du  temps. 

Les  tables  du  premier  fascicule  permettent  le  calcul  des  fonctions  —  log  F  (1  +  z) 
et  -—:  log  r  (1  +  2)  qui  s'introduisent  dans  la  sommation  des  séries  de  la  forme 

g^         00        «0    +   Oi   t   +   «2  t"^  +   •  ■  •    +  «"  -  2  t"~  " 

'-'  (Pi  i  +  9i)  (P2  i  +  îa)  •  •  ■  +  iP"  i  +  3") 

et  dont  de  premières  tables  ont  été  données  par  Gauss. 

Les  séries  S  interviennent  en  particulier  dans  le  calcul  de  la  flexion  des  hélices 
d'aéroplane;  en  raison  de  l'importance  delà  fonction  Fpour  l'ajustement  de  certaines 
courbes  statistiques,  elles  sont  susceptibles  aussi  d'être  utilisées  par  les  statisticiens. 

Le  second  fascicule  est  consacré  à  l'interpolation  ordinaire,  aux  procédés  de  cons- 
truction des  tables  et  à  l'emploi  de  celles  qui  existent,  à  l'utilisation  des  différences 
finies,  de  la  formule  de  Lagrange,  etc.  Il  contient  la  liste  d'un  certain  nombre  de  mé- 
moires sur  le  même  sujet. 

Le  troisième  fascicule  est  consacré  au  problème  beaucoup  plus  difficile  de  l'inter- 
polation à  deux  variables. 

Dans  le  quatrième  fascicule  se  trouve  reproduite,  —  mais  en  étendant  les  calculs 
à  10  décimales  et  en  indiquant  les  première,  deuxième  et  troisième  différences,  —  la 
table  de  la  fonction  T  qui  a  été  calculée  pour  la  première  fois  par  Legendre,  dans  son 
Traité  des  fonctions  elliptiques  (Paris,  1825).  Ce  fascicule  est  orné  d'un  portrait 
de  l'illustre  mathématicien  français.  L.  M. 


ï)  Tables  for  statisticians  and  biometricians  by  Karl  Pearson,  Cambridge  University  press. 


Le  Gérant  :  Ch.  Friedkl. 


IMPHIMERIE    BERGER-I.EVHAULT,    NANCY -PARIS -STRASBOURG 
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ciens,  c'est  le  grand  public,  c'est  la  grande  presse  que  nous  voyons  brasser, 
compulser,  combiner  tous  ces  éléments  et  sur  ces  bases  ou  prétendues  bases, 
affirmer,  trancher,  conclure. 

Mais,  justement,  craignons  que  cet  excès  d'honneurs  et  ce  trop  prompt 
crédit  ne  soient  encore  que  le  témoignage  d'une  insuffisante  préparation  à  la 
statistique;  craignons  qu'après  lui  avoir  trop  peu  demandé,  on  ne  lui  de- 
mande trop  peut-être  :  soit,  par  exemj)le  des  réponses  à  des  questions  sur  les- 
quelles la  statistique  peut  fournir  des  éléments  de  la  solution,  mais  non  pas  les 
solutions  elles-mêmes,  celles-ci  dépendant  encore  d'éléments  autres  et  d'un 
autre  ordre;  soit  encore  des  certitudes  ou  des  précisions  sur  des  points  où  l'état 
des  informations  actuelles,  et  parfois  même  des  informations  possibles,  donne 
seulement  des  probabilités  ou  des  approximations. 

Pour  parer  à  ce  danger,  pour  tourner  à  bien  ce  courant  d'intérêt  et  de  faveur, 
tâchons  donc,  encore  plus  que  par  le  passé,  d'aider  de  notre  mieux  au  déve- 
loppement de  la  culture  statistique  dans  les  milieux  si  divers  où  l'on  y  a  recours; 
et,  pour  cela,  sans  doute,  tâchons  aussi  d'aider  au  renforcement  et  à  l'exten- 
sion (les  institutions  de  bonne  formation  et  de  bonne  élaboration  statistiques. 
La  communication  de  ce  soir  m'est  justement  une  occasion  de  signaler  à  la 
Société  l'Office  de  Statistique  d'Alsace  et  de  Lorraine,  comme  nous  présentant 
le  prototype  d'une  catégorie  d'établissements  statistiques  àgénéviliser  dans  le 
reste  de  la  France.  Si,  en  effet,  l'organisation  centrale  de  la  statist.  ue  générale 
de  la  France  (bien  qu'appelant  encore  des  améliorations  sur  lesquelles  nous 
avons  émis  des  vœux  que  nous  ne  manquons  pas  de  suivre)  présente  déjà  les 
qualités  et  les  résultats  que  vous  savez  et  appréciez,  notre  pays  manque  encore, 
—  on  peut  le  dire  (malgré  l'amorce  très  intéressante  qu'ont  constituée  les 
commissions  régionales  du  coût  de  la  vie) —  d'organes  statistiques  locaux  ou 
régionaux  différemment  constitués. 

En  Alsace  et  Lorraine,  l'occupation  française  à  l'armistice  a  trouvé,  fonc- 
tionnant pour  l'ensemble  des  territoires  recouvrés,  un  service  statistique  qui, 
de  simple  petit  bureau  établi  après  la  guerre  de  1871,  était  devenu  un  office 
ayant  un  personnel  assez  nombreux  et  qualifié,  surtout  alsacien  et  dirigé  par 
un  statisticien  de  carrière  formé  à  l'Office  impérial  de  Statistique  à  Berlin. 
L'Administration  française  a  reconnu  l'intérêt  de  cette  institution;  plusieurs 
de  nos  collègues,  notamment  M.  Fernand  Faure,  M,  Ch.  Rist,  à  l'occasion 
de  missions  en  Alsace,  en  ont  préconisé  le  maintien;  et  surtout  notre  collègue 
M.  BuNLE,  statisticien  de  la  Statistique  générale,  en  a,  dans  une  mission  de 
plus  d'une  année,  assuré  la  direction  et  la  reconstitution  sur  des  bases  qui,  sur 
la  proposition  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  faire  comme  chef  de  groupe  de  services 
auquel  était  rattaché  l'Office,  ont  été  approuvées  par  M.  le  commissaire  général. 
Restait  à  réaliser  une  liaison  qui,  dès  l'origine,  nous  était  apparue  très  dési- 
rable, avec  l'Université  de  Strasbourg,  et  spécialement  avec  ses  enseignements 
économiques  :  on  l'a  assurée  de  la  plus  heureuse  façon,  en  chargeant  de  la 
Direction  de  l'Office  un  professeur  titulaire  d'un  de  ces  enseignements  (c'est 
M.  OUA.LID,  auteur  de  la  communication  de  ce  soir).  Et  déjà,  dans  ce  cadre 
français,  l'Office  a  repris  et  poussé  en  1919,  1920,  1921,  le  cours  de  ses  travaux, 
de  ses  publications  et  de  ses  services.  Sans  entrer  ici  dans  plus  de  détails,  je 
crois  pouvoir  dire  —  et  c'est  pourquoi  j'ai  appelé  votre  attention  sur  cette  orga- 
nisation —  que,  si  nous  voulons  pousser  à  la  constitution  «  d'observatoires 
statistiques  régionaux  »,  si  je  puis  dire,  en  Maison  avec  notre  grand  observa- 
toire statistique  national,  nous  pouvons  recommander  l'Office  alsacien  comme 
le  premier  exemple  dont  il  faudra  s'inspirer;  et  ce  sera  là  un  service  de  plus 
rendu  à  la  France  entière  par  l'Alsace  retrouvée. 

Messieurs,  je  m'excuse  d'avoir  pris  et  gardé  la  parole  si  longtemps  alors 
qu'un  sujet  si  intéressant  est  porté  à  notre  ordre  du  jour.  Je  me  hâte  donc  de 
dire  seulement  d'un  mot  :  Au  travail  avec,  je  l'espère,  des  forces  renouvelées 
et  accrues. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   15  JUIN  1921 


M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  dn  procès- verbal  de  la  séance  du 
15  juin  1921,  inséré  dans  le  numéro  de  juillet-août-septembre.  Ce  procès- 
verbal  est  adopté  sans  observations. 


CORRESPONDANCE 

M.  le  Président  signale,  dans  la  correspondance  qu'il  a  reçue,  des  lettres  de 
M.  Béninger,  directeur  des  services  du  commerce  au  Gouvernement  général 
d'Alsace  et  Lorraine,  de  M.  Herrenschmidt,  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Strasbourg  et  de  M,  de  Lacroix,  président  de  la  Société  Industrielle 
de  Mulhouse  et  regrettant  de  ne  pas  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  soir. 

PRÉSENTATION   DE   MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  suivantes  au 
titre  de  membres  titulaires  : 

M.  GoMBET  DE  Masquard,  inspecteur  général  d'assurances,  5,  rue  des 
Éparges,  à  Preux  (Eure-et-Loir),  présenté  par  MM.  Balu  et  Porée. 

M.  Énii  iloRN,  30,  avenue  de  Villiers  (XVI I^),  présenté  par  MM.  Bertillon 
et  Barriol. 

M^^e  Kaplan,  aide-statisticien  à  la  Statistique  générale  de  la  France,  68,  rue 
des  Aubépines,  à  Bois-Colombes  (Seine),  présentée  par  MM.  Huber,  Dugé  de 
Bernonvjlle  et  Le    ^-ir. 

M.  Stanislas  Kohn,  professeur  de  statistique  à  l'École  Polytechnique  supé- 
rieure de  Tiflis,  8,  rue  de  Verneuil  (Vlle)^  présenté  par  MM.  Simiand  et  Bar- 
riol. 

M.  E.  Krauss,  membre  de  l'Institut  des  Actuaires  français,  actuaire  adjoint 
de  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie,  villa  Fontaine- Genêt,  à 
Saint-Leu-la-Forêt  (Seine-et-Oise),  présenté  pai  MM.  Barriol  et  Quiquet. 

]\Iiie  Pinson,  aide-statisticien  à  la  Statistique  générale  de  la  France,  97,  quai 
d'Orsay  (VI 1»)^  présciitée  par  MM.  Huber,  Dugé  de  Bernon ville  et  Lenoir. 

M.  Roger  Picard,  agrégé  des  Facultés  de  Droit,  7,  rue  Louis-Boilly  (XVI^), 
présenté  par  MM.  Simiand,  Oualid  etBARBioL. 

M.  WilUam  Warren,  administrateur- directeur  de  (^  The  Royal  Bank  of 
Canada  (France),  directeur  à  la  Chambre  de  Commerce  Britannique,  28,  rue 
du  Quatre-Septembre  (11^),  présenté  pai  MM.  Hatmaker  et  Ch.  Meyer. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL   ET    PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  grand  nombre 
d'ouvrages;  il  donne  lecture  de  la  liste  insérée  à  la  fin  du  Journal  et  signale  par- 
ticulièrement : 

h^r^  éléments  d' assurances-incendie,  vi".  et  accidents,  de  notre  collègue  M.  Joseph 
Girard. 

Les  grands  établissements  de  crédit,  avant,  pendant  et  après  la  guerre,  de 
M.  Théry,  fils  de  notre  collègue  Ed.  Tiiéry. 

Le  Journal  de  Mathématiques  financières  de  notre  collègue  Insolera  qui 
s'est  voué  à  cette  belle  publication  fort  intéressante  et  dont  malheureusement 
il  n'existe  pas  d'analogue  en  France. 

Les  Finances,  de  M.  F,  François-Marsal,  belle  étude  parue  dans  la  Revue 
de  la  Semaine  Illustrée. 

Inflation  et  Déflation,  de  MM.  Yves-Guyot  et  Arthur  Raffalovich. 
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M.  le  Secrétaire  général  signale  que  le  cinijuaiite-cinquioino  Congrès  des 
Sociétés  savantes  se  tiendra  à  Maiseille,  en  avril  192'i,  et  il  invite  les  collègues 
qui  s'intéressent  aux  questions  traitées  dans  ce  congrès  ù  demander  tout  ren- 
seignement et  cartes  à  la  Direction  de  l'enseignement  supérieur  (3**  bureau). 

11  rappelle  également  que  la  bibliothèque  a  été  transférée  à  la  Faculté  de 
Droit  qui  se  préoccupe  activement  de  l'organisation  pratique,  de  telle  sorte 
que  les  membres  do  la  Société  pourront  bientôt  consulter  avec  Iruit  et  dans 
de  bonnes  conditions  les  trésors  que  la  Société  conservait  sans  en  iaire  profiler 
personne;  les  conditions  d'admission  seront  portées  sous  peu  à  la  connaissance 
(les  membres  de  la  Société  qui  recevront  une  carte  d'entrée  à  la  Bibliothèque. 

COMMUNICATION  DE  M.  WILLIAM  OUALID:  LE  DÉVELOPPEMENT  INDUSTRIEL  COMPARÉ 
(CONCENTRATION,  INDUSTRIALISATION)  DE  LA  FRANCE  ET  .  DE  L'ALSACE- 
LORRAINE   DE  1870. A   1914 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  William  Oualid  pour  le  développement 
de  sa  communication  qui  est  insérée  dans  le  présent  Journal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Oualid  de  sa  très  intéressante  conununication 
et  exprime  le  souhait  qu'il  soit  fait  bon  profit  des  résultats  qui  s'en  dégagent. 

Il  rend  compte  à  la  Société  qu'il  avait  invité  à  la  séance  plusieurs  hautes  per- 
sonnalités alsaciennes-lorraines,  qui  se  sont  excusées  de  ne  pouvoir  se  rendre  à 
cette  invitation. 

Il  ouvre  ensuite  la  discussion. 

M.  Hubert  Bourgin  demande  à  l'auteur  de  la  communication  de  vouloir 
bien  donner  un  éclaircissement  sur  le  fond  même  de  la  question  traitée.  11 
croit  pouvoir  conclure  de  cette  communication  qu'il  y  a  un  intérêt  essentiel 
à  dissiper  certains  préjugés  qui  pourraient  se  faire  jour  quant  au  rôle  appa- 
rent de  l'Allemagne  sur  le  développement  industriel  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. On  peut  craindre,  en  effet,  que  la  comparaison  de  la  productivité  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  avec  celle  de  la  France,  d'une  part,  et  avec  celle  de 
r Allemagne,  d'autre  part,  autorise  des  déductions  regrettables  et  erronées  au 
sujet  de  l'influence  germanique  sur  le  développement  industriel  de  nos  pro- 
vinces recouvrées. 

AL  William  Oualid  répond  que  la  productivité  n'est  pas  à  elle  seule  un  indice 
sutfisant  de  l'activité  industrielle  d'un  pays.  Ce  qu'il  faut  mettre  en  évidence, 
c'est  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  poursuivi  leur  évolution  propre,  essen- 
tiellement française  dans  ses  propres  origines. 

AL  BouRGI^^  estime  que  la  communication  très  documentée  de  M.  Oualid 
constitue  une  excellente  thèse  en  réponse  à  la  thèse  de  l'influence  allemande. 

AL  Eugène  d'Eichthal  observe  qu'il  ne  saurait  être  question  de  thèse  à 
proprement  parler.  Trop  de  facteurs  sont  en  cause  pour  qu'on  ait  la  prétention 
(Ven  dégager  avec  précision  la  résultante.  Il  cite  comme  exemple  l'influence 
r[u'a  pu  avoir  le  système  protectionniste  français  sur  le  développement  de  l'in- 
dustrie de  la  région  vosgienne.  D'autre  part,  la  comparaison  de  statistiques 
(par  exemple,  celles  relatives  au  dénombrement  de  la  population  active),  éta- 
blies à  difîérentes  époques  et  dans  des  conditions  parfois  assez  différentes  ne 
laisse  pas  d'exposer  à  des  erreurs. 

AL  RissER  signale  qu'il  est  intéressant  de  comparer  le  développement  de 
l'industrie  textile  en  Alsace-Lorraine  et  en  Saxe.  Les  méthodes  de  nos  indus- 
triels alsaciens-lorrains  n'ont  pas  seulement  donné  de  très  beaux  résultats  dans 
nos  provinces  recouvrées,  mais  elles  ont  été  transplantées  dans  d'autres  pro- 
vinces de  la  France,  après  la  guerre  de  1870,  à  Rouen  et  à  Elbeuf,  en  par- 
ticulier, 011  l'industrie  textile  a  atteint  un  haut  degré  de  prospérité. 

AL  Gaston  Cadoux  dit  que  les  statistiques  du  développement  industriel  de 
r  Alsace-Lorraine,  comparées  à  celles  du  développement  de  l'industrie  en  Alle- 
magne, démontrent  que  l'essor  industriel  constaté  des  deux  côtés  de  la  fron- 
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tière  après  1871  est  dû  à  l'esprit  d'entreprise  et  aux  qualités  techniques  des 
Alsaciens- Lorrains,  mettant  en  œuvre  les  ressources  économiques  dues  aux 
conditions  locales  particulièrement  favorables. 

C'est  une  démonstration  qui  tend  à  fortifier  la  conviction  que  si  la  liberté 
des  échanges  restait  partout  assurée,  les  mauvaises  délimitations  politiques 
n'auraient,  sur  les  progrès  économiques  et  sur  le  développement  industriel, 
qu'une  influence  très  peu  appréciable. 

On  peut  encore  déduire  de  ces  constatations  qu'une  part  de  la  prospérité 
industrielle  de  l'Allemagne  a  été  due  aux  Alsaciens-Lorrains.  Par  exemple, 
l'école  de  chimie  de  Mulhouse  a  contribué  largement  à  l'essor  des  industries 
des  colorants  et  des  produits  chimiques  organiques,  et  l'industrie  minière  et 
métallurgique  allemande  a  bénéficié  des  travaux  et  des  découvertes  d'ingé- 
nieurs alsaciens. 

Quant  à  l'avenir  industriel  de  cette  partie  de  la  France  recouvrée,  après  la 
crise  générale  dont  souffre  en  ce  moment  le  monde  entier,  tout  permet  d'au- 
gurer qu'il  sera  des  plus  prospères. 

M.  RissER  dit  qu'on  trouverait  une  confirmation  intéressante  du  caractère 
bien  français  de  l'évolution  industrielle  en  Alsace  et  en  Lorraine,  en  faisant  le 
recensement  des  propriétaires  des  grandes  usines  situées  dans  nos  provinces 
recouvrées.  On  constaterait  que  ces  propriétaii-es  se  rattachent  à  un  noyau  de 
familles  installées  sur  leur  sol  bien  avant  la  guerre  de  1870,  et  dont  d'ailleurs,  on 
trouve  des  ramifications  dans  nos  provinces  vosgiennes. 

M.  OuALiD  insiste  sur  le  fait  qu'il  n'a  pas  cherché  à  édifier  une  thèse;  il  a 
simplement  essayé  de  tirer  des  statistiques  qu'il  a  eues  entre  les  mains  cette 
conclusion  d'ordre  général,  que,  dans  l'ensemble,  les  provinces  recouviées, 
sans  perdre  leur  physionomie  propre,  ont  conservé  dans  leur  évolution  indus- 
trielle la  mesure  harmonieuse  qui  caractérise  l'économie  française. 

M.  le  Président  remercie  les  collègues  qui  ont  bien  voulu  prendre  part  à  la 
discussion  et  lève  la  séance  à  221^  45. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Simiand. 


II 

L'ÉVOLUTION  INDUSTRIELLE  DE  L'ALSACE-LORRAINE  ET  DE  LA  FRANCE 

DE  1871  A  1914 

La  première  impression  qui  se  dégage  de  l'examen  des  statistiques  de  la  pro- 
duction industrielle  en  Alsace-Lorraine  pour  la  période  1871-1914  est  celle 
d'un  essor  d'une  rapidité  et  d'une  intensité  presque  sans  égales.  Dans  l'indus- 
trie minière  les  quantités  totales,  extraites  annuellement  du  sol,  augmentent 
de  996.000  tonnes  en  1872  à  25.414.000  tonnes  en  1912.  La  valeur  totale  des 
produits  miniers  passe  de  6.800.000  francs  à  plus  de  155  millions.  En  1872  la 
production  globale  de  l'Alsace-Lorraiiie  représente  en  quantité  5,1  %  et  en 
valeur  2,70  %  seulement  de  celle  des  départem.ents  demeurés  français.  En  1912 
la  quantité  produite  égale  37  %  de  colle  de  la  France,  leur  valeur  atteint  envi- 
ron 15  %  de  celle  des  produits  des  mines  françaises.  Cet  essor  est  dû  à  la  fois 
à  l'augmentation  de  l'extraction  de  la  houille,  du  minerai  de  fer  et  des  autres 
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produits  comme  la  potasse  (1).  Il  a  naturellement  pour  corollaire  un  dévelop- 
pement parallèle  de  l'industrie  métallurgique,  laquelle,  partie  d'une  produc- 
tion de  fonte  de  222.000  tonnes  en  1872,  représentant  moins  du  cinquième 
(18  %)  de  celle  du  resto  de  la  France,  atteint  presque  I  million  de  tonnes  en 
1898,  2  millions  en  1904,  3  millions  en  1912  et  près  de  4  (3.862.000)  en  1913, 
c'est-à-dire  environ  les  trois  quarts  (73,5  %)  de  la  production  française  totale. 
1/ augmentation  est  encore  plus  sensible,  quoique  plus  tardive,  pour  la  pro- 
duction de  fer  et  d'acier.  En  1875  elle  est  de  185.000  tonnes,  proportion  iden- 
tique à  celle  de  la  fonte  (18  %).  En  1899  elle  n'est  encore  que  de  434.000  tonnes 
(24,5  %),  mais  en  1903  elle  dépasse  1  million  de  tonnes  (1.082.000  tonnes  et 
57  %)  et,  en  1913,  elle  atteint  près  du  quadruple,  3.947.000  tonnes,  l'empor- 
tant ainsi  sur  la  production  française  totale  qui  est  alors  de  3.775.000  tonnes. 
A  s'en  tenir  à  ces  chiffres  seulement  on  peut  être  tenté  de  conclure  que  l'in- 
dustrialisation de  l' Alsace-Lorraine  a  suivi  ces  progrès  d'un  pas  au  n^pins  égal 


(l)  Cette  production  globale  se  décompose   ainsi    par  matières  et  valeurs  de  1872  à 
1912. 
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Quant  à  la  comparaison  avec  l'industrie  extractive  française  en  1872  et  en  1912,  elle 
ressort  du  tableau  ci-dessous  (emprunté  à  L'Alsace  et  la  Lorraine  économiques),  p.  86  (a). 


1872 
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Lorraiue 


Proportion  |i.  100       ,, 

de  la  production       , 

,,.,     "^    ,  Lorraine 

d  Alsace-Lorraine 


1912 


Proportion  p.  100 
de  la  production 
d'AUace-Lorraina 


Quantités  extraites  (milliers  de  tonnes). 

Houille 290         15.800           1,8           3.589  41.145 

Fer 885           2.780         24,7          20.083  19.160 

Autres  produits 21           1.150           1,8               190  4.715 

Total "9%""       19.730           5.1         32.812  '  65.020 

Ycdeur  totale  des  produits  miniers  (milliers  de  francs). 

Houille V    •    •    •     '4,1                213           1,9                  49  639 

Fer 2,3                 15         15,4                 67  '93 

Autres  produits 0,4                 20           2,0                   7  97 

Total 6,8^             248"          ¥/)               128  829 
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puisque  deux  des  principaux  aliments  de  Tindustrie,  le  combustible  et  le  mi- 
nerai,, et  deux  des  demi-produits  essentiels,  la  fonte  etTacier,  y  bénéficient  d'une 
telle  augmentation.  On  peut  être  tenté  aussi  d'en  tirer  des  conclusions  peu 
avantageuses  à  la  France  quant  à  ses  progrès  et  à  son  industrialisation  dans 
le  même  temps  comparés  à  ceux  de  ses  provinces  perdues  en  1871.  Certains 
esprits  critiques  n'hésitent  même  pas  à  atribuer  l'essor  de  ces  dernières,  sinon 
au  détachement  de  la  France,  tout  au  moins  au  rattachement  à  l'Empire  et 
surtout  au  ZoUverein.  Ils  puisent  dans  la  grandeur  véritable  du  développement 
industriel  allemand  un  puissant  argument,  étayé  surtout  sur  l'ignorance  in- 
consciente ou  voulue  de  l'effort  parallèle  et  de  ses  résultats  en  France. 

Nous  nous  proposons  ici,  précisément,  de  rechercher  quelle  a  été,  pendant 
la  période  qui  sépare  le  traité  de  Francfort  de  la  guerre  de  1914,  l'industriali- 
sation comparée  de  l'Alsace-Lorraine  et  de  la  France,  en  la  rapprochant  éven- 
tuellement de  celle  de  l'Allemagne.  Aussi  bien  ne  peut-on  se  contenter,  pour 
la  mesurer,  du  seul  indice  de  la  production  enregistrée  par  la  statistique.  D'une 
part,  en  effet,  les  statistiques  ne  relèvent  qu'un  nombre  relativement  restreint 
de  produits,  notamment  ceux  de  l'industrie  extractive  et  métallurgique  ou  ceux 
soumis  à  un  régime  fiscal  spécial.  Y  échappe  l'immense  masse  de  la  production 
industrielle  proprement  dite,  c'est-à-dire  celle  des  industries  de  transforma- 
tion. A  peine  l'absence  de  statistiques  régulières  et  périodiques  est-elle  sup- 
pléée par  quelques  enquêtes  faites  à  longs  intervalles  ou  les  données  du  com- 
merce extérieur  faisant  connaître  les  quantités  de  certaines  matières  premières 
consommées  et  ouvrées.  Encore  est-il  qu'en  Alsace-Lorraine  cet  élément  même 
fait  défaut,  puisque,  jusqu'en  1918,  elle  fait  partie  du  ZoUverein,  unité  écono- 
mique qui  n'enregistre  pas  dans  ses  relations  commerciales  avec  l'étranger 
l'État  ou  le  territoire  de  destination  ou  de  provenance  des  marchandises  im- 
portées ou  exportées  (1). 

D'autre  part,  l'industriahsation  ne  se  reconnaît  pas  seulement  à  la  quantité 
de  produits  extraits  ou  fabriqués,  mais  à  tout  un  ensemble  de  signés  d'ordre 
économique  et  technique  et  notamment  à  la  proportion  de  la  population  indus- 
trielle dans  l'ensemble  de  la  population  totale  ou  active,  à  la  répartition  géo- 
graphique de  la  population  et  à  ses  déplacements,  aux  capitaux  mis  en  œuvre, 
à  l'outillage  employé,  etc.  Si  bien  que  l'industrialisation  au  sens  large  néces- 
siterait, pour  être  pleinement  étudiée,  l'examen  attentif  et  détaillé  de  toute 
une  série  complexe  d'indices  économiques.  Nous  nous  bornerons  à  une  tâche 
plus  modeste  commandée  à  la  fois  par  le  cadre  qui  nous  est  imparti  et  le  fait 
que  l'évolution  économique  générale  de  l'Alsace-Lorraine  depuis  1870  vient 
d'être  l'objet  d'un  intéressant  travail  de  M.  Bunle.  Il  y  a  cependant  place 
encore  pour  une  analyse  plus  approfondie  de  l'évolution  industrielle  propre- 
ment dite,  envisagée  tant  en  elle-même  que  dans  ses  rapports  avec  celle  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  au  cours  de  la  même  période  (2). 


(1)  Il  ne  serait  pais  impossible  toutefois  —  et  nous  avons  eu  nous-môme  Toccasion  de  le 
faire  —  de  combler  cette  lacune  à  Taide  des  documents  relatifs  au  trafic  intérieur  par  voie 
de  fer  ou  d'eau.  Mais  il  no  faut  pas  se  dissimuler  la  faiblesse  du  procédé. 

(2)  Henri  Bu.nle,  L'Alsace  et  la  Lorraine  économiques  (Comptes  rendus  de  TOfTice  de  Sta- 
tistique d'A-lsace  et  de  Lorraine,  1921  (n*'  4),  1  broch.  de  120  pages.' 
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Seule  cette  analyse  permettra  de  déterminer  les  caractères  et  l'allure  de  cet 
aspect  particulier  des  transformations  économiques  de  l'Alsace-Lorraine  dans 
les  quarante-quatre  ans  qui  suivirent  la  guerre  de  1870-1871.  Seule  elle  mettra 
à  même  d'établir  si  cette  évolution  tient  au  (^aractùre  propre  du  pays  ou  si 
elle  est  due  à  une  action  extérieure  et  notamment  à  l'incorporation  à  l'orga- 
nisme économique  du  Zollverein.  Seule,  en  effet,  elle  nous  dira  si  elle  s'appa- 
rente davantage  à  l'évolution  parallèle  de  la  France  ou  de  l'Allemagne.  Pour 
être  méthodiquement  conduite,  cette  analyse  nous  est  apparue  comme  devant 
partir  de  la  situation  de  l'Alsace-Lorraine  dans  l'ensemble  de  l'économie  fran- 
çaise en  1871,  au  lendemain  même  de  sa  séparation,  pour  aboutir  à  un  rappro- 
chement de  même  nature  à  la  veille  de  sa  réintégration.  Mais  une  comparaison 
aussi  générale  risquerait  d'être  trompeuse  si  elle  n'était  complétée  par  une 
confrontation  plus  restreinte  entre  deux  régions  de  même  nature  artificielle- 
ment désunies  par  le  traité  de  Francfort.  Nous  verrons  ainsi  ce  que  sont  devenues 
respectivement  la  petite  fraction  de  l'Alsace  et  la  Lorraine  demeurées  fran- 
çaises et  les  portions  détachées  du  territoire  français  pendant  la  durée  de  leur 
séparation.  A  cette  fin,  prenant  pour  base  les  données  statistiques  d'Alsace  et 
de  Lorraine,  nous  les  rapprocherons  successivement  :  1^  des  données  corres- 
pondantes de  l'ensemble  de  la  France  et  de  l'Allemagne  ;  2»  de  celles  afférentes 
aux  quatre  départements  français  contigus  :  Meuse,  Meurthe-et-Moselle, 
Vosges  et  Belfort,  dont  l'économie  générale  est  voisine  en  nature  et  en  dimen- 
sions de  celle  des  provinces  annexées. 

Quant  aux  signes  comparatifs  de  l'industrialisation,  nous  nous  attacherons 
aux  suivants  :  1°  l'effectif  de  la  population  industrielle  envisagé  dans  ses  chilTres 
absolus  et  dans  sa  progression,  dans  son  importance  relative  par  rapport  à 
l'ensemble  de  la  population  et  plus  spécialement  de  la  population  active,  enfin 
dans  sa  distribution  entre  les  différentes  branches  d'activité  industrielle;  2^  la 
dimension  des  entreprises,  mesurée  d'après  l'importance  de  leur  personnel, 
indice  d'une  concentration  plus  ou  moins  grande^  d'une  organisation  et  d'un 
agencement  plus  ou  moins  économiques;  3*^  enfin  l'importance  de  l'outillage 
et  des  forces  motrices,  à  quoi  se  reconnaît  le  perfectionnement  technique. 

I  —  LA  POPULATION  INDUSTRIELLE 

Au  lendemain  de  la  guerre  de  1870-1871  deux  recensements  :  le  recensement 
allemand  de  1871  (1)  et  le  dénombrement  de  la  population  de  la  France  de 
1872  (2),  permettent  de  saisir,  comme  par  une  photographie  instantanée,  la 
physionoiïde  générale  de  la  population  professionnelle  française  et  alsacienne- 
lorraine.  Nous  l'examinerons  dans  ses  éléments  généraux  et  dans  sa  décom- 
position par  branches  d'industrie. 

lo  La  population  active  :  sa  décomposition  en  1871-1872.  --  La  popu- 


(1)  Statistik  des  Deutschen  Reichs,  ancienne  série,  vol.  XIV;  Die  Volkszdhlung  iiii  Deutscheii 
Reicke  vom  1  Dezember  1871,  VI®  fascicule,  p.  124  et  suiv. 

(2)  Statistique  de  la  France.   Résultats  généraux  du  dénombrement  de  1872,  p.  74  et  suiv. 
Nancy,  Berger-Levrault,  1874. 
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lation  active  française,  dénombrée  selon  les  méthodes  imparfaites  d'alors  (1). 
s'élève,  à  ce  moment,  à  14.507.517  personnes,  sur  une  population  totale  de 
36.102.922,  soit  donc  43,2  %  (2).  En  Alsace  et  en  Lorraine  elle  comprend 
672.698  personnes  sur  un  ensemble  de  1.547.739  habitants,  soit  43,4  %.  I/iden- 
tité  est  presque  absolue.  L'Alsace  et  la  Lorraine  présentent  alors  tous  les  carac- 
tères démographiques  du  reste  du  pays  dont  elles  viennent  d'être  brutalement 
détachées,  et  la  proportion  de  la  population  active  n'en  est  qu'un  aspect. 
Déjà  cependant,  la  population  alsacienne-lorraine  offre  certains  traits  pro- 
fessionnels que  met  en  lumière  le  tableau  ci  après  : 

Tableau   I 

Réparlilion  profession nelle  de  la  population  active  de  la  France  [1872)  et  de  V Alsnre-Lorrairtc 

[1871). 


I.  Agriculture 

II.  Industrie 

III.  (.'.ommerce,  transport,  banque  . 

IV.  Professions  libérales  et  divers.   . 

Total      14.507.517        1.000  672.689       1.000 


Comparée  à  l'ensemble  de  la  France,  l'Alsace-Lorraiiie  apparaît  donc^  dès 
1871,  comme  offrant  un  développement  industriel  plus  important.  La  popu- 
lation affectée  à  l'industrie  y  représente  près  du  tiers  de  la  population  active 
totale  (325  ^/oo),  tandis  que  la  partie  correspondante  de  la  population  française 
est  de  275  ^joo-  Cette  supériorité  est  obtenue  aux  dépens  de  la  population 
agricole  :  en  Alsace-Lorraine  478  o/oo,  en  France  495  o/oo-  Quant  à  la  fraction 
de  la  population  employée  au  commerce  et  au  transport,  elle  est  inférieure  de 
moitié  à  celle  de  la  France  (55  %  contre  119  o/oo)- 

De  leur  côté  les  territoires  français  limitrophes  affirment  la  ressemblance 
de  leur  économie  générale  avec  celle  des  provinces  perdues.  En  considérant 
la  population  dans  son  ensemble  et  en  la  décomposant  par  rapport  à  la  pro- 
fession du  chef  de  famille  dont  elle  dépend,  on  constate  —  en  excluant  les  per- 
sonnes sans  profession  et  leur  famille  —  que  511.481  personnes  sur  990.202 
(517  %o)  se  rattachent  à  l'agriculture,  318.873  (322  o/^q)  à  l'industrie,  93.697 

(1)  Ces  méthodes  laissent  notamment  en  dehors  des  relevés  les  femmes  employées  avec 
leurs  maris  aux  travaux  agricoles  et  rattachent  les  domestiques  à  chaque  grande  catégorie 
professionnelle  qui  les  emploie. 

(2)  A  l'exclusion  des  personnes  vivant  uniquement  de  leur  revenu  et  des  individus  sans 
profession  ou  n'en  ayant  indiqué  aucune.  Cet  ensemble  représente  alors  en  France  2.746.935 
personnes. 

(3)  Les  domestiques,  rattachés  à  chaque  groupe,  sont  compris  dans  la  population  activti 
du  groupe.  Quant  aux  domestiques  employés  par  des  personnes  sans  profession  ou  vivant 
exclusivement  de  leurs  revenas,  ils  ont  été  compris  dans  le  groupe  IV. 

(4)  Dès  1871,  l'armée  compte  déj.i  en  Alsace  et  en  Lorraine  32.244  personnes,  soit  47,9  "/o  , 
de  la  populationactive.  Ce  chiffre  ne  fera,  on  va  le  voir,  que  s'accroître  par  la  suite,  en 
valeur  absolue  et  proportionnelle. 
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(82  '^/oo)  iiu  coniiiierce  et  au  transport,-  6<).221  (67  o/oo)  aux  professions  diver- 
ses (1).  Si  donc  l'agriculture  fait  vivre  plus  de  la  moitié  de  la  population,  la 
fraction  de  la  population  dépendant  de  l'industrie  :  322  o/oo,  est  presque 
identique  à  celle  des  départements  cédés  à  l'Allomagno  (325  ^joo)- 

Ainsi  donc,  au  point  do  départ  de  la  période  qui  nous  retient,  deux  consta- 
tations s'imposent.  L'industrialisation  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  est  déjà 
commencée.  Elle  date  des  progrès  de  l'industrie  textile  et  du  développement 
des  chemins  de  fer.  Elle  se  traduit  par  la  proportion  plus  forte  de  leurs  habi- 
tants qui  se  consacrent  à  l'industrie  que  dans  le  reste  de  la  France.  Mais  ces 
provinces  partagent  ce  caractère  avec  les  territoires  voisins  dont  elles  ne  sont 
en  partie  qu'un  démembrement.  Cette  industrialisation  va-t-elle  se  poursuivre 
d'un  pas  égal  des  deux  côtés  de  la  nouvelle  froiitière  politique  de  1871  à  llil'^j 
et  dans  les  deux  régions  limitrophes,  c'est  ce  que  nous  allons  maintenant 
rechercher. 

2*^  L.\.  POPULATION  ACTIVE  :  SES  MOUVEMENTS  DE  1871  A  1907.  —  Quatre 
recensements,  opérés  à  peu  près  aux  mêmes  dates  —  abstraction  faite  des  pre- 
miers dont  nous  venons  d'examiner  les  résultats  —  vont  marquer  l'évolution 
respective  des  deux  termes  de  comparaison.  Pour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  ce 
seront  les  quatre  recensements  professionnels  ou  industriels  de  1875,  1882, 

1895,  1907  et  le  recensement  de  1875.  Pour  la  France,  ce  seront  :  1°  le  recen- 
sement professionnel  de  1866,  le  seul  véritablement  utilisable  avant  celui  de 

1896.  En  en  défalquant  les  chiffres  du  recensement  professionnel  alsacien- 
lorrain  de  1875,  nous  aurons  une  idée  de  la  population  industrielle  française, 
à  la  veille  de  la  guerre  de  1870-1871;  2°  le  recensement  de  la  population  de 
1881,  qui  nous  servira  à  déterminer  la  composition  professionnelle  de  la  Francs 
à  cette  date,  et  à  la  comparer  à  celle  de  l'Alsace  en  1882;  3^  les  deux  recense- 
ments plus  spécialement  professionnels  de  1896  et  1906  presque  exactement 
contemporains  des  Gaverbe-Beriifs  et  Betriebzàhlungen  allemands  de  1895 
et  1907  (2). 

(1)  La  composition  totale  de  la  population  par  département  en  1872  est  la  suivante  : 

Départcmeuts  Agriculture  Industrie  Commerce  Divers  Sans  profession 

Meuse 134.532  82.069  21.997  23.005  27.189 

Meurthe-et-Moselle 152.689  104.618  37.573  26.413  41.859 

Vosges  197.030  115.338  29.341  18.823  26.294 

Territoire  de  Belfort.  .    .    .  ,.  27.230  16.848  4.786  2.980  3.402 

Total 511.481  318.873  93.697  71.221  98.744 

(2)  Voir  pour  l'Alsare  et  la  Lorraine  :  1°  Gewu-bezàhlung  vont  1.  Deztmber  1875  in  Deutf^chen 
R^iche ;  Statistik  des  Deutschen  Reiches.  Vol.  XXXX,  V^  partie,  Geth.; 

2"  Statistische  Mitteilungen  uber  Elsass-Lothringen,  15°  fascicule;  C.  Hack,  Die  Gewerbt 
in  Elsasb-Lothringen  nach  der  Zdhlung  vom  1.  Dezember  1H75.  Strasbourg,  R.  Schultz  et  C'*-'^ 
1881^  notamment  annexes  G  1  et  C  2,  p.  178  et  198;  Statistische?  Handbuck  jUr  Elsass-Lothrin^ 
gen.  Fasc.  1.  Strasbourg,  Fischbach,  1885,  p.  82; 

3°  Berujsstatistik  der  Bundesstaates  [vom  14.  Juni  1S93),  2**  partie;  Statislik  des  Deutschen 
Reichs.  Nouvelle  série,  vol.  105,  p.  636  et  suiv.,  et  Statistisches  Jahrbuch  fiir  Elsass-Lothring .n , 
1909,  p.  286  etsuiv.; 

4"  Statistik  des  Deutschen  Reichs  ;  Berufe  und  Betricbszàhlung  vont  12.  Juni  1907;  Gew^r- 
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Les  résultats  généraux  de  ces  dénombrements  successifs  se  trouvent  résumés 
dans  le  tableau  ci-après  : 

TaIîI-KAI     II 
Population  totale  et  active  aux  différents  recensements . 


IKAXCF. 

milliers) 
1896 

1906 

al.sac'e-lohi;aisk 

1907 

1866 

1881 

1875 

1882 

1895 

Population 

totale 

38.0t;7 
15  143 

37 . 405 

16.631 

445 

38.8-15 
18.970 

•183 

39.252 

20.721 

533 

1.532.500 

589.7-9 

380 

1.5:;9.580 
726.657 

472 

628.079 

815.906 

505 

1.120.249 

988.789 

545 

pour  1.000  habil.ints.   . 

■100 

Du  point  de  vue  de  son  activité  générale,  le  développement  de  la  population 
industrielle  suit  une  marche  sensiblement  parallèle  en  France  et  en  Alsace- 
Lorraine.  Sans  doute,  cette  impression  première  et  quelque  peu  grossière 
demanderait-elle  à  être  complétée  par  l'étude  comparative  des  méthodes 
statistiques  employées,  afin  de  déterminer  leur  influence  sui  ces  résultats. 
Mais  une  contre  épreuve  décisive  est  le  rapprochement  des  chiffres  de  la  France 
et  de  TAlsace-Lorraine  de  ceux  de  l'Allemagne.  La  parenté  des  deux  premières 
s'affirme  alors  par  leur  opposition  avec  l'autre.  La  fraction  active  de  la  popu- 
lation, dont  l'importance  dépend  surtout  de  la  natalité  et  de  la  proportion  des 
adultes  dans  l'ensemble  de  la  population,  passe,  en  France,  de  400  %o  en  1866 
(sous  réserve  des  imperfections  des  relevés)  à  533  en  1906:  en  A.lsace-Lorraine 
de  380  en  1875  (nombre  insuffisant  pour  les  mêmes  raisons)  à  545  en  1907.  Dans 
le  même  temps,  les  chiffres  correspondants  allemands  sont  :  447  en  1875;  450 
en  1882,  468  en  1895  et  510  en  1907.  Le  mouvement  des  parties  composantes 
de  la  population  active,  résumé  dans  le  tableau  suivant  pour  les  années  1866 
à  1906,  appelle  une  constatation  analogue. 


bliche  Belrienstatistik,  3^  partie,  p.  451  et  suiv.,  et  Jahrbuch  fiir  Elsass-Lothringen,  1909, 
p.  286  et  suiv.  Cf.  aassi  L'Alsace  et  la  Lorraine  économiques,  p.  72  et  76. 

Pour  la  France  :  cf.  Statistique  générale  de  la  France.  Résultats  statistiques  du  recensefnent 
général  de  la  population  efftctué  le  4  mars  1906,  t.  I,  3^  partie,  p.  58,  et  3«  partie,  p.  228 
(avec  le  tableau  de  concordance  des  nomenclature.';  industrielles). 

Cf.  également  pour  l'élaboration  des  tableaux  statistiques  d'Allemagne  et  de  France 
(1896)  :  M.  DE  Vtlle-Ch.\brolle,  Les  Industries  et  la  Concentration  industrielle  en  divers 
pays  (Bull,  de  la  Statistique  générale  de  la  France,  t.  Il,  1912-1913,  p.  283  et  suiv.). 
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Tableau  III 

Répartition  proportionnelle  des  éléments  de  la  population  active 
pour  1.000  personnes  actives). 


CAT^OOItlKS    PROFESSIOSXFLLKS 


A.  Professions  agricoles  (pi'ches  et  fo- 

rêts)   

B.  Professions  industrielles 

C.  Professions  conimercialfs 

I).  Professions  diverses 


FHASCK 

Al.SAC'K-LOUKAlNB 

1866 

1881 

1896 

1906 

1871 

1882 

1895 

495 

471 

471 

448 

478 

452 

410 

275 

■J'i'J 

354 

305 

325 

;i6J 

359 

llit 

!>5 

92 

103 

55 

77 

82 

III 

i:>5 

83 

82 

143 

109 

148 

1907 


n 

374 
387 
108 
132 


(*)  Pour  la  Franci',  ce»  proportions  ne  coinciJint  pas  avec  ci-lles  ilonn'-es  par  les  Hrsiiltat»  «laliêliqurê  du  Rtcensenirut  géné- 
ral de  la  population  ilu  .5  mors  l;iil,  tome  I,  :i'  partir,  p.  13.  parce;  que  ces  liftrniers  rllini;i>nl  les  ûoiiiestiques ,  les  iiiariniî  et 
li's  pêcheurs  oi  l'élément  militaire.  Nous  les  aroos  rétablis  pour  rendre  la  com;iuraisou  aussi  i-xacte  que  potsible.  —  D'autre  part, 
eu  vu>-  de  faciliter  le  rapprochcinent  des  catégorii^t  C  dans  I'ud  et  l'autre  pays,  nous  y  avons  rattaihé  le  personnel  des  transports 
((  de  la  manutention  que  la  statistique  française  comprend  dans  les  professions  Induslriclies. 


Deux  observations  s'en  dégagent  :  l»  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
l'Alsace  et  la  Lorraine  partent,  en  1870,  avec  une  avance  industrielle  marquée 
sur  la  France.  La  population  employée  à  des  professions  de  la  deuxième  caté- 
gorie y  forme  en  effet  près  du  tiers  de  la  population  active,  325  ^/oo,  tandis 
que  pour  l'ensemble  de  la  France  elle  n'atteint  que  275  o/oo-  En  1881-1882, 
dans  la  mesure  où  le  recensement  français  non  professionnel  de  1881  est  uti- 
lisable, l'écart  s'est  encore  accentué.  La  population  industrielle  de  la  «  Terre 
d'Empire  »  est  de  362  o/oo;  tandis  que  celle  de  la  France  a  peu  varié  depuis 
1866;  2^  à  partir  de  ce  moment,  toutefois,  la  France  va  aussi  se  transformer. 
En  1895,  plus  du  tiers  de  sa  population  active  (354  ^joo),  armée  comprise,  est  em- 
ployée dans  l'industrie;  en  1906,  365o/oo-  La  France  atteint  ainsi  le  niveau  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  qui  emploient  respectivement  dans  l'industrie  349 
et  386  o/oo  de  la  population  active  en  1895  et  1907,  mais  c'est  à  la  suite  d'une 
évolution  plus  rapide,  puisque  c'est  66  o/^q  que  gagne  la  population  française 


(1)  Pour  l'Alsace-Lorraine,  les  chiffres  absolus  sont  les  suivants  : 

1871  1882                     1895  1907 

A.  Agriculture 321.898         308.075         312.581  339.166 

B.  Indastrie 219.043         248.829         243.653  350.309 

C.  Commerce  et  transport 37.546           52.155           62.595  97.544 

D.  Professions  diverses 93.948           73.611         112.781  110.166 

Total 672.689         680.670         761.610  906.685 

Sans  profession  ou  profession  non  indi- 
quée                  ..                   45.987            54.296  82.104 

Total  général  672.689         726.657         815.908  988.789 

Daas  le  groupe  D.  Tarmée  représente  un  effectif  de  plus  en  plus  considérable,  tant  en 

chiffres  absolus  que  relatifs  jusqu'en  1895.  A  partir  de  cette  date,  la  population  active  pro- 
gresse plus  rapidement  que  l'élément  militaire. 

1872  1882                     1895  1907 

Année  :  Effectif 46                  61                  98  93 

Pour  1.000  de  la  population  active.    .    .           32.244           41  .'410           74.596  75.548 
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industrielle  en  vingt-cinq  ans,  de  1881  à  1906,  tandis  que  la  population  indus- 
trielle alsacienne-lorraine  no  gagne  que  22  °joo,  c'est-à-dire  trois  fois  moins  dans 
la  même  période.  Envisagée  dans  les  principaux  éléments  constitutifs  de  sa 
population  active,  la  France,  beaucoup  plus  agricole  qu'industrielle  en  1866, 
a  progressivement  comblé  la  distance  qui  la  séparait  de  l'Alsace-Lorraine  lors 
du  traité  de  Francfort. 

Quelle  a  été.  pendant  le  même  laps  de  temps,  l'évolution  économique  géné- 
rale des  départements  limitrophes  des  provinces  annexées?  Au  lendemain  de 
la  guerre  de  1870-1871,  les  quatre  départements  contigus  aux  territoires  enlevés 
ont,  à  la  fois,  une  population  agricole  supérieure  à  la  moyenne  du  reste  de  la 
France  et  une  population  industrielle  presque  égale  proportionnellement  à 
celle  de  TAlsace-Lorraine.  Elle  ne  va  pas  tarder  à  progresser  plus  rapidement 
que  celle  de  cette  dernière.  En  1896,  elle  la  dépasse  et  forme  394  o/oo  de  la  popu- 
lation active;  en  1906,  la  proportion  est  de  406  o/oq.  Ee  tableau  ci-dessous  résume 
ces  données  et  leur  mouvement  d'ensemble. 

Tableau   IV 

Répartition  de  In  population  active  de  V Alsace-Lorraine  et  des  quatre  départements  limitrophes 
français  de  1871  à  1906-1907  pour  1.000  habitants  actifs   . 

Grandes  Alsacc-I.orraine  Départements  français  liniitrophos 

catégories  mu  ~  n      ^^  .  ^^,         _ 

professionnelles  1871  1895  1907  1872  ({)  1896  1906 

A.  Agriculture,  pêches,  forêts.    .  478  410  374  517  292  285 

B.  Industrie 325  359  386  322  394  409 

C.  Commerce 55  83  108  83  88  107 

D.  Professions  diverses 142  148  132  78  226  199 

Total 1.000       1.000       1.000       1.000       1.000       1.000 

De  l'un  et  de  l'autre  côté  des  frontières  de  1870,  le  développement  indus- 
triel, tel  du  moins  qu'il  ressort  du  premier  élément  d'appréciation,  la  population 
active  de  l'industrie,  s'est  poursuivi  d'un  pas  égal,  et  s'il  y  a  avantage  dans 
cette  composition,  c'est  plutôt  les  régions  restées  françaises  qui  en  bénéficient. 

3^  La  population  industrielle  :  sa  composition,  ses  modifications  et 
SES  mouvements.  —  Dans  quelle  mesure  les  différentes  branches  indus- 
trielles ont-elles  participé  à  ce  développement?  Le  mot  industrie  couvre,  en 
effet,  une  foule  de  branches  d'activité  qu'il  importe  maintenant  de  distinguer, 
en  envisageant  successivement  comme  nous  l'avons  fait  plus  haut  l'évolution 
comparée  de  l'Alsace-Lorraine  et  de  la  France,  et  l'évolution  des  régions  situées 
des  deux  côtés  du  liseré  vert  du  traité  de  Francfort.  Pour  cette  comparaison, 
nous  avons  utilisé  les  chiffres  des  recensements  professionnels  ou  industriels 
de  1866, 1896  et  1906  en  France,  1875, 1895  et  1907  en  Allemagne.  Nous  avons 
groupé  les  rubriques  des  recensements  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  conformé- 
ment au  tableau  de  concordance  des  nomenclatures  professionnelles  dressé 
par  la  Statistique  générale  de  la  France.  En  outre,  pour  le  recensement  de  1866 

(1)  Pour  1.000  habitants  dépendant  d'un  chef  de  famille  exerçant  une  profession. 
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français,  nous  avons  établi  deux  totaux,  le  premier  donnant  la  population 
industrielle  globale  recensée  à  cette  date  pour  renseinble  du  territoire  d'alors, 
le  second  obtenu  en  déduisant  des  chiffres  afférents  à  chaque  groupe  industriel, 
les  chiffres  correspondants  du  recensement  professionnel  de  1875  en  Alsace 
tit  en  Lorraine,  Sans  méconnaître  la  grossièreté  du  procédé,  il  nous  a  paru, 
néanmoins  nécessaire  d'y  recourir  pour  déterminer,  au  moins  approximative- 
ment, quels  étaient  les  effectifs  des  grandes  catégories  de  l'industrie  française 
après  la  séparation  de  T Alsace-Lorraine  (J  ).  Nous  avons  ainsi  un  point  de  départ 
comparable.  Enfin,  le  rappel  des  chiffres  correspondants,  aux  mêmes  dates, 
pour  l'ensemble  de  l'Empire  allemand  permettra  de  déterminer  quel  est  le 
•  aractère  dominant  de  l'évolution  industrielle  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
par  rapport  à  l'un  et  à  l'autre  pays.  Le  tableau  V  ci- après  (voir  p.  288)  ren- 
ferme les  rébultats  de  ces  combinasions  de  données. 

Ce  tableau  appelle  les  constatations  suivantes  : 

La  population  industrielle  française  en  1866  groupait  4.328.260  individus. 
La  guerre  de  1870-1871  en  lui  en  faisant  perdre  210.463  l'avait  ramenée  à 
1.117.797,  tandis  qu'en  1875  l'Alsace-Lorraine,  avec  ces  210.463  personnes 
adonnées  à  l'industrie,  permettait  à  l'Allemagne  de  compter  au  total  5.122.089 
de  ses  habitants  se  consacrant  à  des  professions  industrielles. 

Telle  étant  la  situation  au  point  de  départ,  quelle  est-elle  au  point  d'arrivée 
en  1906-1907? 

6.321.396  Français  sont  employés  dans  l'industrie,  soit  une  augmentation 
de  57,5  %  par  rapport  à  1866;  324.567  Alsaciens-Lorrains  y  appartiennent, 
soit  une  progression  de  53  %  par  rapport  à  1870,  et  10.717.817  Allemands  s'y 
emploient  accusant  un  accroissement  de  5.595.728  individus  et  de  117  %  par 
rapport  aux  chiffres  initiaux  de  1875.  L'allure  du  phénomène  est  donc  en 
Alsace-Lorraine  presque  identique  à  celle  de  la  France,  compte  tenu  de  l'in- 
tervalle de  neuf  ans  qui  sépare  les  deux  recensements  initiaux  (1866-1875), 
et  inférieure  de  moitié  à  celle  de  l'Allemagne.  La  ressemblance  signalée  plus  haut 
s'affirme. 

En  passant  maintenant  aux  groupes  industriels  individuellement  considérés 
on  peut  faire  les  observations  suivantes  : 

Les  industries  qui  accusent  en  France  l'accroissement  de  personnel  le  plus 
fort  sont  la  taille  des  pierres  et  moalage  (299  %);  les  industries  chimiques 
(234  %);  les  industries  du  caoutchouc,  du  papier  et  la  polygraphie  (222  %); 
l'industrie  minière  (188  %);  l'industrie  métallurgique  (173  %)  et  le  travail  des 
étoffes  et  vêtements  (110  %). 

En  Alsace-Lorraine,  les  industries  qui  font  preuve  de  la  plus  grande  crois- 
sance sont  la  taille  de  pierre  et  moulage  (350  %)  ;  les  mines  (287  %),  les  travaux 
publics  et  le  bâtiment  (270   %),  les  industries  chimiques  (156   %);  l'industrie 


(1)  Nous  n'avons  pas  utilisé  pour  cette  défalcation  les  chiiîres  concernant  les  divers  grou. 
pes  industriels,  tels  qu'ils  ressortent  du  développement  par  département,  des  résultats  géné- 
raux du  dénombrement  de  1866  pour  une  double  raison  :  1°  parce  que  ce  tableau  n'entre  pas 
dans  ce  détail  des  arrondissements  et  que  TAlsace-Lorraine  annexée,  à  l'exception  du  Bas- 
Rhin,  ne  comprenait  pas  un  département  complet,  mais  une  partie  plus  ou  moins  grande  du 
Haut-Rhin,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  des  Vosges  ;  2°  parce  que  ce  tableau  fait  état  non 
seulement  de  la  population  active,  mais  de  l'ensemble  de  la  population. 
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du  caoutchouc,  du  papier  et  de  la  polygraphie  (115  "o).  Quant  à  la  métallurgie, 
son  accroissement  est  de  64,6  %. 

En  Allemagne,  les  progrès  les  plus  considérables  sont  réalisés  dans  les  travaux 
des  pierres  et  terre  au  feu  (384  %),  le  bâtiment  (327  %);  le  caoutchouc,  papier 
et  la  polygraphie  (245  %);  les  industries  chimiques  (166  %);  le  travail  des 
étoffes  et  plumes  (180  %)  la  métallurgie  (176  %),  les  mines  et  minières  (99  %). 

A  s'en  tenir  au  seul  élément  «  personnel  »,  le  développement  industriel  fran- 
çais dans  les  branches  considérées  soutient  bien  la  comparaison  avec  le  déve- 
loppement allemand.  L'industrie  extractive  y  révèle  un  accroissement  propor- 
tionnellement plus  rapide,  et,  quant  aux  industries  de  transformation,  le  paral- 
lélisme est  étroit  entre  les  deux  pays  pour  les  industries  chimiques,  le  caoul- 
«houc,  le  papier  et  la  polygraphie,  l'industrie  métallurgique.  Le  progrès  du 
travail  des  étoffes  et  vêtements  est  plus  grand  en  Allemagne. 

Dautre  part,  si  l'industrie  minière  manifeste  en  Alsace-Lorraine  un  acfcrois- 

ment  particulièrement  frappant,  si  l'industrie  du  bâtiment  y  a  progressé 

plutôt  dans  le  même  sens  que  l'Allemagne,  les  industries  chimique,  polygra- 

phique  et  métallurgique  n'y  marquent  pas  le  développement  proportionnel 

de  la  France  ou  de  l'Allemagne. 

Il  est  juste,  il  est  vrai,  de  signaler  que  certaines  industries  ne  se  sont  déve- 
loppées que  récemment,  et  qu'à  prendre  deux  dates  aussi  éloignées  que  186G- 
1875  et  1906-1907,  pour  établir  une  comparaison  entre  pays  de  diiiieiisio/iS 
sinon  d'économie  aussi  différentes  que  l'Alsace- Lorraine,  la  France  et  l'Alle- 
magne, on  risque  de  donner  une  idée  erronée  de  leur  évolution  respective.  Mais, 
même  en  nous  bornant  à  une  période  plus  courte  et  à  deux  régions  plus  com- 
parables, c'est-à-dire  la  période  de  1895- J  896  à  1906-1907  et  aux  quatre  dépar- 
tements frontières  rapprochés  de  l'Alsace  et  de  Lorraine,  des  conclusions  ana- 
logues s'imposent.  Nous  nous  sommes  limités  à  neuf  branches  industrielles, 
ayant  manifesté  de  1895  à  1907  en  Alsace-Lorraine  un  progrès  quelque  peu 
sensible  et  nous  avons  établi  pour  les  quatre  départements  français  voisins, 
un  relevé  analogue.  Les  résultats  de  ce  rapprochement  sont  contenus  dans  le 
tableau  ci- dessous  : 

Tableau  VI 

'  omparaùion  du  développement  du  personnel  des  principales  branches  industrielles  de  1895-1896 
à  1906-1907  en  Alsace-Lorraine  et  dans  les  quatre  départements  français  limitrophes. 

Alsace-Lorraine  Quatre  départements  fraovait 

Industries  ^ ■- i 

1895  1907  Différence  1896  1906  Différence 

I.  Mines 8.021  20.016  +149  5.091  9.238  -F   81,5 

H.  Carrières 5.102  5.197  +     1,8  4.348  5.203  +   19,7 

IIL  Alimentation  .  .    .    .  20.052  27.129  +   35,3  11.407  13.486  +   18,2 

IV.  Industrie  chimique.  .  4.362  6.300  +44,5  3.430  4.648  +35,6 

V.  Textile 73,684  78.158  +     6  69.439  90.758  +  34,0 

VI.  Industries  du  bois  .   .  16.324  20.964  +   28,4  23.065  23,188  +     0,5 

VII.  Métallurgie  et  métaux  39.3.89  55.585  +   41,0  24.079  30.820  +   26,9 

VIII.  Bâtiment 26.269  39.267  +   50,0  15.144  28.933  +   91,0 

IX.  Travail  des  pierres  et 

terre  au  feu.    .    .    .  11.730  16.711  +   42,0  9.972  11.503  +   26,4 

Total 204.933     269.324     +   31,4     165.975     217.777     +  31,2 

ire  sÉttlE.   62*   voL.  —  N*  11  18 


-mou- 
line premier©  coïncidence  est  frappante  :  l'identité  presque  absolue  de  la 
progression  décennale  du  personnel  industriel  :  31,4  %  en  Alsace-Lorraine, 
31.2  %  dans  les  départements  français  limitrophes,  la  deuxième  est  Tordre  du 
développement.  Les  deux  groupes  qui  attestent  le  développement  le  plus  con- 
sidérable sont  de  part  et  d'autre  de  la  frontière  les  mines  et  le  bâtiment,  et, 
si  les  premières  affectent  un  mouvement  plus  rapide  en  Alsace- Lorraine  qu'en 
France,  légèrement  compensé  par  une -progression  plus  forte /des  carrières,  le 
second  présente  le  phénomène  inverse.  Viennent  ensuite  dans  les  deux  cas  : 
les  industries  chimiques  avec  une  augmentation  de  44,5  %  et  35,6  %.  Seul  le 
textile  et  le  bois  font  exception  à  la  règle;  stationnaire  en  Alsace,  le  personnel 
du  textile  n'y  progresse  que  de  6  %,  tandis  qu'en  France  il  gagne  34  %.  Par 
contre  le  travail  des  pierres  et  terres  au  feu  est  en  croissance  de  42  et  26  %;  la 
métallurgie  de  41  et  27  %.  En  somme  le  développement  des  deux  régions  offre 
une  similitude  frappante  de  sens  et  de  degré. 

De  cette  série  de  tableaux  et  des  commentaires  qu'ils  nous  ont  suggérés,  il 
y  a  lieu,  selon  nous,  de  retenir  pour  le  moment  la  conclusion  suivante.  Consi- 
déré dans  son  premier  élément,  le  personnel  actif  qui  y  est  employé,  l'industrie 
de  r Alsace  et  de  Lorraine,  pendant  la  durée  du  rattachement  des  provinces 
à  l'Empire  allemand  a  suivi  une  marche  qui,  par  son  allure  générale  et  son 
orientation,  l'apparente  à  la  France,  et  surtout  à  la  région  française  qui  l'avoi- 
sine  immédiatement  beaucoup  plus  qu'à  l'Allemagne.  Tant  dans  la  composition 
même  de  la  population  active,  que  dans  la  répartition  de  la  partie  industrielle 
de  cette  population  entre  les  principaux  groupes  industriels,  et  enfin  dans  les 
modifications  qu'ont  subies,  au  cours  du  temps,  ces  éléments  et  ces  groupes, 
l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  conservé  la  physionomie  qu'elles  avaient  sous  le 
régime  français.  Dans  leur  adaptation  à  l'économie  nouvelle,  elles  ont  suivi 
une  marche  parallèle  à  celle  de  l'industrie  française  et  elles  ont  beaucoup 
moins  subi  l'influence  de  l'Allemagne  à  l'économie  de  laquelle  elles  se  sont 
juxtaposées  bien  plutôt  qu'incorporées. 

Après  l'avoir  considérée  dans  son  aspect  démographique,  il  nous  faut  main- 
tenant pour  compléter  cet  exposé,  examiner  l'industrie  alsacienne-lorraine  et 
l'industrie  française  dans  leurs  éléments  économiques  et  techniques,  c'est-à-dire 
dans  leur  organisation  et  dans  leur  outillage. 

Il  —  L'ORGANISATION   ET  LA  CONCENTRATION  INDUSTRIELLES 

Le  degré  de  concentration  industrielle  peut  se  mesurer,  soit  à  un  moment 
donné,  soit  dans  ses  mouvements  dans  le  temps.  Pour  le  calculer,  on  peut  se  con- 
tenter de  déterminer  l'effectif  moyen  du  personnel  de  l'ensemble  des  établisse- 
ments, recensés  :  c'est  un  procédé  grossier,  mais  commode  et  longtemps  seul 
utilisable.  On  peut  aussi,  comme  le  font  les  statistiques  récentes,  classer  les 
établissements  dans  l'ordre  d'importance  de  leur  personnel,  ce  qui  permet 
d'établir  la  progression  relative  de  chaque  classe. 

Pour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  les  recensements  industriels  y  sont  d'un  usage 
assez  ancien  et  le  classement  des  établissements  selon  le  nombre  des  salariés 
occupés  remonte  assez  loin  pour  que  l'analyse  des  statistiques  en  soit  fruc- 
tueuse. Pour  la  France,  malheureusement,  le  phénomène  n'a  été  systématique- 
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ment  enregistré  que  depuis  1896.  Toutefois,  même  en  l'état  actuel  de  nos  don- 
nées, il  n'est  pas  impossible  de  déterminer  quelle  a  été  d'une  part  l'évolution 
comparée  de  l'Alsacc-Lorrainc  et  do  l'Allemagne  do  1875  à  1907,  puisque  aussi 
bien  pour  elles  les  statistiques  sont  communes;  d'autre  part,  lo  mouvement 
comparatif  de  l'Alsace-Lorraine  et  de  la  France  entière,  ou  de  sa  région  fron- 
tière de  1895  à  1906.  Nous  verrons  ainsi  :  1°  si  l'Alsace-Lorraine  avait,  à  l'ori- 
gine des  statistiques,  une  physionomie  propre  et  si  elle  l'a  relativemcmt  con- 
servée dans  le  temps,  ou  si,  au  contraire,  elle  a  suivi,  accompagné  ou  dépassé 
le  mouvement  de  l'Empire  allemand  ;  2°  si  la  France  a  plus  de  traits  communs 
avec  le  mouvement  de  concentration  alsacien  ou  allemand,  et.  si  ollo  s'en 
détache,  dans  quelle  mesure  elle  le  fait  respectivement. 

1°  L'ÉTAT  DE  CONCENTRATION  DE  l'iNDUSTRIE    d'AlSACE-LoRRAINE  EN  1875 

DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  CELLE  DE  l'Allemagne.  —  Daus  le  recensemcut 
allemand  industriel  de  1875  une  seule  distinction  est  faite  quant  à  l'importance 
des  établissements,  savoir  celle  entre  établissements  ne  comptant  pas  de 
salariés  ou  comptant  moins  de  cinq  personnes  employées,  et  établissements 
en  comptant  davantage.  Pour  l'Alsace-Lorraine  au  contraire,  il  existe  dès 
cette  époque  une  analyse  détaillée  du  personnel  des  établissements  occupant 
plus  de  cinq  personnes  (1). 

En  1875,  l'Empire  allemand  recense  3.230.313  "  établissements  »,  et  l'on  sait 
qu'il  y  comprend  les  travailleurs  isolés.  Sur  ce  total  84.195  (2,61  %)  occupent 
plus  de  cinq  personnes.  En  Alsace-Lorraine,  au  même  moment,  on  constate 
l'existence  de  106.310  établissements,  dont  2.084  de  plus  de  cinq  personnes 
(1,85  %),  soit  légèrement  moins  que  dans  le  reste  de  l'Empire. 

Quant  au  personnel  employé,  il  est  en  Allemagne  de  4.159.235  (64,5  %)  et  en 
Alsace  de  126.486  (51,5  %)  dans  les  établissements  de  moins  de  cinq  personnes, 
contre  2.311.399  (35,5  %)  en  Allemagne  et  119.313  (48,5  %)  en  Alsace-Lorraine 
dans  les  établissements  de  plus  de  cinq  personnes. 

Ainsi  donc,  l'Alsace-Lorraine  apparaît  déjà  comme  comptant  un  effectif 
plus  considérable  dans  les  établissements  de  quelque  importance  que  l'Alle- 
'  magne.  Ceci  tient  au  développement  qu'y  ont  pris  à  ce  moment  certaines  indus- 
tries, comme  les  mines,  carrières  et  terre  au  feu,  la  métallurgie,  la  construction 
mécanique  et  le  textile.  A  eux  quatre,  ces  groupes  d'industries  occupent 
124.099  personnes,  soit  52  %  de  la  population  active  industrielle  et  commerciale, 
dont  32  %  dans  l'industrie  textile  seule.  L'effectif  employé  dans  les  établisse- 
ments de  plus  de  cinq  personnes  représente  respectivement  :  99,88  %  du  per- 
sonnel total  de  l'industrie  pour  les  mines  et  la  métallurgie,  77,5  %  dans  le  tra- 
vail des  pierres  et  terres  au  feu,  63  %  dans  la  construction  mécanique  et  82  % 
dans  le  textile. 

En  Allemagne,  à  la  même  époque,  ces  industries  sont  caractérisées  par  les 
indices  suivants.  Elles  groupent  au  total  2.387.309  personnes  sur  6.470.630 
employées  dans  l'industrie  et  le  commerce,  soit  37  %.  Le  personnel  qui  y  est 
occupé  dans  les  établissements  de  plus  de  cinq  personnes  représente  par  rapport 


(1)  Cf.  C.  Hack^  Die  Gewerbe  in  Elsass-Lothringea  nach  cler  Zdhlung  vom  1.  Dezember  1875. 
Strasbourg,  R.  Schultz  et  C^^,  1881,  p.  29. 
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au  personnel  total  du  groupe  97,5  %  dans  les  mines  et  la  métallurgie,  62,5  % 
dans  la  construction  mécanique  et  44,5  %  dans  le  textile. 

De  son  côté  le  personnel  moyen  des  établissements  de  plus  de  cinq  personnes 
ressort  à  57,2  pour  l'Alsace-Lorraine  au  lieu  de  27,6  pour  l'ensemble  de  l'Alle- 
magne, soit  une  supériorité  do  plus  dit  double  de  la  première  sur  la  seconde. 
Les  différences  sont  particulièrement  sensibles  dans  l'industrie  textile  :  109 
contre  43;  dans  le  groupe  minos-métallurgie  :  286  contre  132;  le  groupe  cons- 
truction de  machines  :  81,5  contre  42,5;  le  travail  des  métaux  :  34,2  contre  21,8. 

En  outre,  si,  au  lieu  de  nous  en  tenir  aux  grands  groupes  industriels,  nous 
pénétrons  dans  la  distinction  de  quelques  sous-groupes,  particulièrement 
typiques  de  l'activité  alsacienne-lorraine,  les  différences  sont  aussi  grandes  et 
aussi  avantageuses  aux  provinces  annexées.  L'effectif  moyen  des  établisse- 
ments principaux  de  plus  de  cinq  personnes  est,  en  effet,  de  1.425  dans  les 
mines  de  houille  d'Alsace  et  de  Lorraine  (1),  contre  470  dans  l'ensemble  de 
l'Empire:  de  425  dans  la  grosse  métallurgie  contre  175;  de  243  dans  la  filature 
de  coton  contre  144;  de  223  dans  le  blanchiment,  la  teinture  et  l'apprêt  de 
cotonnades  contre  59;  de  150  dans  la  construction  de  machines  contre  59;  de 
133  dans  le  tissage  de  coton  contre  82;  de  123  dans  la  filature  et  le  tissage  de 
laine  contre  52,  et  de  112  dans  les  mines  de  fer  contre  41. 

Les  grandes  branches  de  l'industrie  alsacienne  aussi  bien  que  l'ensemble  de 
ses  établissements,  manifestent  donc  en  1875  un  degré  de  concentration  très 
supérieur  à  celui  de  l'Allemagne.  C'est  que  jusqu'alors  l'Alsace-Lorraine  a  fait 
partie  de  la  France,  dont  l'évolution  industrielle  est  à  ce  moment  beaucoup  plus 
avancée  que  celle  de  l'Allemagne  et  qu'elle  a,  de  ce  fait,  reçu  une  impulsion 
dont  elle  conservera  longtemps  le  bénéfice. 

Le  tableau  ci-après  complète  les  données  précédentes  en  indiquant  la  répar- 
tition comparée  du  personnel  des  établissements  de  plus  de  cinq  personnes, 
entre  les  divers  groupes  d'industrie,  avec  l'effectif  moyen  par  établissement 
pour  chacun  des  groupes. 

Tableau  VII 
Établissements  occupant  plus  de  cinq  personnes.  Recensement  industriel  de  1875   (2). 


Alsace-Lorraine 


Groupes  d'industrips 


Nombre- 
d'établU- 
scmeals 


Personnel 

tolal 


Moyenne 

par 
établisse- 
ment 


1 .  Jardin,  horticulture 7  215  30^ 

2.  Élevage  et  pêche —  —  — 

3.  Mines,  métallurgie,  salines.    .    .  50  14.291  286 

4.  Carrières,  pierres  et  terres  à  feu  .  157  9.256  59 

5.  Travail  des  métaux 125  4.276  34^ 

6.  Fabriques  de  machines  et  instru- 

ments    118  9.857  81^ 

7.  Industries  chimiques 42  1.341  32 


Nombre 
d'établis- 
sements 

219 
36 
096 
731 
282 


Empire  allemand 

Moyenne 
Personnel  parj 

total         établiss:'- 
nieui 

4.612   21 
413   115 

422.466  132 
173.348   222 
137.306   218 


030 
258 


201.473 
37.293 


42« 
29« 


(1)  Au  nombre  de  deux  seulement,  il  est  vrai. 

(2)  Ergebnisse  der  Gewerbezàklung  i<om  1.  Dezember  1875  im  Deutschen  Reiche  ;  Statistik 
des  Dtutschen  Reichs.  1^'^  série,  vol.  XXXIV,  2©  partie,  p.  545. 
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8.  Produits    forestiers,    éclairage, 

corps  gras 35  749  21*  1.419  29.021  20* 

9.  Industrie  textile 562  61.019  109  9.522  413.748  43 

10.  -         du  papier  et  cuir.    .    .  137  3.289  24  3.379  90.630  26« 

11.  -         du  bois 127  1.874  14'  6.196  90.444  14* 

12.  -        de  ralimentation.  .    .  186  3.699  19'  10.515  264.170  25 

13.  -        du  vêtement 68  1.274  18'  4.626  70.766  15* 

14.  -         du  bâtiment 144  3.991  24  7.904  169.316  21'^ 

15.  -        polygrahpique.   ...  53  1.073  202  1792  41.757  23- 

16.  -        d'art 32  515  16»  308  3.865  12* 

17.  Commerce 183  1.675  9»  11.350  98.817  8' 

18.  Transport 17  390  22»  1.388  36.802  25' 

19.  Hôtellerie 39  529  12'  2.466  25.216  10^ 


Totaux 2.084     119.313       57^        84.195     2.311.399       27« 

Enfin,  pour  achever  de  donner  une  idée  complète  de  l'organisation  écono- 
mique de  l'industrie  alsacienne-lorraine  en  1875,  voici  comment  s'y  répartissent 
par  importance  de  personnel  employé  les  établissements  industriels.  Le  rap- 
prochement ultérieur  de  ces  chiffres  avec  ceux  de  l'Empire  allemand  permettra 
d'y  mesurer  l'allure  respective  de  la  concentration  industrielle  (1). 

Tableau  VIII 

Répartition  des  établissements  industriels  d'Alsace- Lorraine  en  187 5,  d'après  l'importance 

du  personnel. 

Éiablissements  composés  de  :  \ombre  Pour  1000  Personnel  occupé 

Une  seule  personne 75.437  786,8  76.177 

De  2  à  5  personnes 18,722  195,3  50.238 

Total 94.159  982,1  126.405 

De    6  à  10  personnes 489  5,2       \ 

Dell  à  50         -        791  8,3       i 

Total 1.280  13,5       \     123.430 

De  51  à  200  personnes 242  2,9 

De  200  à  1.000         -       126  1,3 

Plus  de  1.000  personnes 13  0,2 

Total 451  4,4  249.835 

Les  traits  les  plus  frappants  de  ce  relevé  sont  :  1°  le  fait  que  le  nombre  des 
établissements  comptant  de  il  à  50  personnes  dépasse  notablement  (8°/oo)  celui 
des  établissements  n'en  ayant  que  de  6  à  10  (p^loo)',  2°  le  nombre  relativement 
considérable  d'établissements  comptant  plus  de  1.000  personnes  :  13  en  chiffres 
absolus  et  0,134  %o  en  chiffres  proportionnels. 


(1)  Il  ne  sera  fait  ici  état  que  des  «  établissements  principaux  «  [Hauptbetriehe),  les  seuls 
pour  lesquels  existe  le  renseignement,  par  opposition  aux  «  établissements  annexes  ->  (Ne- 
benhcirieh).  Le  résultat  de  la  comparaison  n'en  est  pas  d'ailleurs  sensiblement  altéré, 
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En  considérant  comme  grands  établissements  ceux  occupant  plus  de  50  per- 
sonnes, leur  nombre  s'élève  à  A51,  soit  4/i  °Jqq  du  total  des  établissements  et 
à  24,59  o/oo  du  nombre  des  établissements  de  plus  de  cinq  personnes.  A  cet 
égard,  à  défaut  d'une  comparaison  avec  l'ensemble  de  l'Allemagne  d'alors,  il 
peut  être  intéressant  de  rapprocher  l' Alsace-Lorraine  de  la  Saxe,  région  indus- 
trielle, surtout  textile  et  de  population  industrielle  comparable,  quoique  beau- 
coup plus  élevée  (632.344  en  1875),  dont  203.780  pour  le  textile  seulement, 
soit  32,8  %.  Le  rapprochement  donne  les  résultats  suivants  pour  les  établis- 
sements de  plus  de  cinq  personnes  : 

Eiabllscemfîuu  Alsace-Lorraine  Saxe 

De      6  à        10  personnes 28,07%  38,253% 

De    11  à        50         -         47,34  50,131 

De    51  à      200         -        16,27  9,593 

De  201  à  1.000         —         7,54  1,940 

Plus  de  1.000  personnes 0,78  0,083 

L'Alsace-Lorraine  a  donc  un'nombre^'proportionnel  de  gros  établissements 
beaucoup  plus  considérable  que  la  Saxe  puisqu'elle  l'emporte  dans  les  trois 
dernières  catégories. 

''■-  De  plus,  on  compte  en  Saxe,  163  établissements  de  201  à  1.000  personnes, 
contre  126  en  Alsace-Lorraine  et  7  établissements  seulement  occupant  plus 
de  1.000  personnes  contre  13  en  Alsace-Lorraine. 

5V  Enfin,  il  est  intéressant  de  noter  dans  quelle  branche  d'industrie  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  de  1875  se  rencontrent  surtout  les  grands  établissements  de 
plus  de  50  personnes.  En  voici  la  répartition  :  234  dans  le  textile,  24  dans  les 
mines  et  le  métallurgie,  25  dans  l'industrie  des  pierres  et  terre  à  feu,  20  dans  la 
construction  mécanique,  18  dans  le  travail  des  métaux  et  le  bâtiment,  15  dans 
le  cuir  et  papier,  12  dans  l'industrie  du  bois,  11  dans  l'alimentation,  8  dans  les 
industries  chimiques  et  industries  similaires,  4  dans  le  vêtement,  3  dans  l'in- 
dustrie polygraphique,  2  dans  l'horticulture,  le  commerce,  les  transports.  Dans 
ce  nombre  les  établissements  occupant  plus  de  200  personnes  appartiennent 
à  rindustrie  textile  (92),  aux  mines  et  à  la  métallurgie  (16),  à  l'industrie  des 
pierres  et  terre  à  feu  (7),  aux  métaux  (4),  au  bâtiment  (4),  à  l'industrie  chimi- 
que (2)  et  à  raison  de  1  chacune  dans  les  industries  du  bois,  de  l'alimentation 
et  du  vêtement.  Quant  aux  13  établissements  employant  plus  de  1.000  indi- 
vidus, on  en  compte  6  dans  le  textile,  4  dans  les  mines  et  la  métallurgie,  2  dans 
lindustrie  des  pierres  et  terre  à  feu  et  1  dans  la  construction  mécanique. 

.Nous  avons  insisté  sur  ces  chiffres,  car  ils  mettent  bien  en  lumière  l'état,  fort 
avancé  de  l'industrie  en  Alsace-Lorraine  au  moment  où  s'y  opère  la  mainmise  de 
l'Allemagne.  A  ce  moment,  l'Alsace  et  la  Lorraine,  loin  de  devoir  chercher  des 
modèles  dans  l'Empire  auquel  elle  est  annexée,  paraît  plutôt  susceptible  de  lui 
en  fournir.  C'est  ce  qu'est  obligé  de  reconnaître  Cari  Hack,  quand  il  examine, 
en  1881,  les  résultats  du  recensement  de  1875  et  procède  à  une  comparaison 
entre  l'Alsace-Lorraine  et  la  Saxe,  à  laquelle  nous  avons  emprunté  les  chiffres 
précités   (1). 


(l;  C.  U\cY.,ûp.  cit..  p.  23,  24. 
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2°  Le  mouvement  de  concentration  depuis  187r>.  —  a)  U Alsace- Lorraine 
et  V Allemagne.  —  Ainsi  parties  aux  environs  de  1875,  comment  retrouvera-t-on 
l'industrie  alsacienne-lorraine  et  allemande  en  1907  du  point  de  vue  de  la 
dimension  des  entreprises  et  de  leur  personnel  moyen?  Quel  a  été,  au  surplus, 
le  mouvement  intermédiaire  entre  les  points  de  départ  et  d'arrivée.'  Le  tableau 
ci-après  en  donne  un  aperçu  : 

Tableau  IX 

Répartition  proportionnelle  des  établissements  industriels  et  de  leur  personnel 
d'après  leur  importance  lors  des  recensements  successifs. 

1°  Nombre  proportionnel  pour  1.000  des  établissements  recensés  (1). 


Établissements 

1882 

703 
273 

Alsaco-Lorraioe 
1895 

618 

333 

1907 

414 
522 

Allcnugne 

occupant 

A.  1  personne 

2  à  5  personnes .   .    . 

1883 

691 
298 

1896 

598 
325 

1907 

519 
393 

Total  .... 

976 

951 

936 

989 

933 

912 

B.    6  à  10  personnes.  . 
11  à  50         - 

10 
10 

25 
17 

30 
25 

23 
15 

36 
25 

43 
35 

Total  .... 

20 

42 

55 

38 

61 

78 

C.     51  à     200  personn. 
201  à  1.000  pers. (2)  . 
Plus  de  1.000  per.(3) 

3 
» 
1 

4 

5 

» 
2 

66 
2» 
0* 

3 

0,6    ( 
0,04  ( 

5 
8)        0,99 
*)        0,01 

6 

8 

{')  1,67  n 

')    0,16(-') 

7 

9 

3 

10 

1 

.000 

1 

.000 

1 

.000 

Nombres  absolas,  total . 

101 

906 

94 

055 

100 

300     3 

005.457     3.144.977 

3.158.398 

On  voit  que,  dès  1882,  se  dessine  une  divergence.  L'Alsace-Lorraine  conserve 
un  nombre  proportionnel  plus  grand  de  petits  établissements  que  l'Allemagne. 
Les  établissements  de  moins  de  six  personnes  y  forment  976  o/oo  de  l'en- 
semble, tandis  qu'en  Allemagne  ils  n'en  représentent  plus  que  959;  pour  la 
catégorie  moyenne  la  différence  est  plus  forte  encore  :  20  %o  d'un  côté,  contre 
.^8"/oo.  soit  près  du  double  en  Allemagne.  Par  contre,  momentanément  les  grands 
établissements  demeurent  proportionnellement  plus  nombreux  en  Alsace-Lor- 
raine qu'en  Allemagne  :  4  °/qq  contre  un  peu  plus  de  3  %o.  Le  mouvement 
ainsi  commencé  va  se  poursuivre.  En  1895  les  petits  établissements  forment 
respectivement  951  et  933  °/oo  de  l'ensemble  en  Alsace-Lorraine  et  en  Alle- 
magne; les  moyens  :  42  et  61  o/ooi  les  grands  :  7  et  6.  D'ailleurs,  pour  ce»  der- 


(1)  Voir  Office  de  Statistique  d'Alsace  et  de  Lorraine.  L'Alsace  et  la  Lorraine  économiques. 


.79. 

(2)  Chiffres  absolus 

1882  . 

126; 

-   1895  : 

168; 

-   1907 

233. 

(3) 

1882  : 

14; 

-   1895  : 

» 

-  1907 

19 

(4) 

1882 

1.752; 

~   1895 

3.076 

,  -   1907 

5.337 

(5) 

1882  : 

127; 

-   1895 

255 

-   1907 

506 
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niers  la  progression  on  Allemagne  est  déjà  jilus  accentuée  qu'en  Alsace.  Le 
nombre  absolu  des  entreprises  de  plus  de  200  personnes  passe  de  1.752  à  3.076, 
soit  une  augmentation  de  43  %,  tandis  qu'en  Alsace-Lorraine  il  ne  passe  que 
de  142  à  168.  soit  une  augmentation  de  18,3  %.  En  1907,  l'Allemagne  accentue 
sa  concentration.  Les  petites  entreprises  n'y  forment  plus  que  912  o/oo  de  l'en- 
semble, en  décroissance  de  47  °/oo  depuis  1882,  pendant  qu'en  Alsace  elles 
constituent  encore  936  °/oo  de  l'ensemble  quoique  ayant  baissé  de  40  °  oo  depuis 
1882.  Les  moyennes  entreprises  représentent  en  Allemagne  78  o/qq  du  total, 
ayant  gagné  40  %o  depuis  1882,  contre  55  °/oo  et  un  gain  de  35  o  oo  en  Alsace- 
Lorraine.  Enfin,  pour  la  première  fois,  la  proportion  des  grands  établissements 
dépasse,  en  Allemagne,  celle  de  l'Alsace  :  10  %o  contre  9  °/oo  et  la  progression 
en  nombres  absolus  est  particulièrement  caractéristique.  Le  total  s'élève  de 
1.752  en  1882  à  5.337  en  1907,  soit  4.425  unités  de  plus,  ou  251  o/oo  de  plus, 
alors  que  l'Alsace-Lorraine  en  dénombre  233  en  1907  au  lieu  do  142  en  1882, 
augmentation  de  91  unités,  ou  64  o/oo  seulement.  Quant  aux  très  grands  éta- 
blissements de  plus  de  1.000  personnes,  on  en  compte  en  Allemagne  506  en 
1907  contre  127  en  1882,  c'est-à-dire  379  de  plus  (298  %)  et  19  au  lieu  de  14 
en  Alsace-Lorraine,  soit  5  de  plus  (38  %). 

La  répartition  du  personnel  entre  les  établissements  appelle  des  constatations 
analogues. 

Tableau  X 

Répartition  de  1.000  personnes  actives  suivant  l'importance  des  établissements. 

Éubliuements  AUace-Lorraine  Allemagnae 

"""P*"'  1882  1895  1907  1882  1895  1907 

I.  1  personne 257    184    99    403    183    123 

2  à  5  personnes 258    241    262    187    282    248 

Ensemble 515    425    361    590    465    371 

II.  6  à  10  personnes \        53    54    68    81     77 

11  à  50    —    I     l   108    123    122    158    180 


Ensemble I  ,o.  l*^!  1"7  190  239  257 

48o  '      ,  ,       

III.    51  à    200  personnes t           j  140  148  101  140  108 

201  à  1.000          —        \           I  "  229  90  112  138 

Plus  de  1.000  personnes '  274  85  29  44  66 

Ensemble 1.000  414  462  120  296  372 


A  ne  considérer  que  la  dernière  colonne  de  chacune  des  deux  relevés  on  ne 
peut  manquer  d'être  frappé  de  ce  fait  que  la  concentration  apparaît  plus  forte 
en  Alsace-Lorraine  que  dans  l'ensemble  de  l'Empire  allemand.  Les  établisse- 
ments de  1  à  5  personnes  n'y  occupent  que  361  ^/oo  du  personnel  contre  371  ; 
les  établissements  moyens  (6  à  50)  :  177  ^/qq  contre  257  ^/qq-,  enfin  les  grands 
établissements  (51  et  plus)  :  462  %o  contre  372  °/oo-  L'Alsace  semble  marcher 
à  la  tête  du  mouvement  de  concentration  et  l'organisation  économique  de  l'in- 
dustrie y  paraît  particulièrement  progressiste.  A  la  vérité,  à  y  regarder  de  plus 
près,  le  progrès  s'y  affirme  moins  net  et  il  apparaît  plutôt  comme  la  continua- 
tion d'une  évolution  déjà  ancienne  et  par  conséquent  ralentie  que  comme  l'éclo- 
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sion  brusque  et  le  développement  impétueux  «l'un  pru^^rès  soudain.  Imi  ifmon- 
tant  à  un  ou  deux  recensements  en  arrière,  on  s'aperçoit  en  effet  que  l'Alsace 
part  d'une  concentration  déjà  accentuée  en  1875-1882,  qui  la  consolidi', 
l'affirme  et  l'intensifie  mais  dans  une  proportion  moindre  que  l'Allemagne.  De 
1895  à  1907  le  personnel  employé  dans  les  moyens  établissements  s'accroît  de 
160/ 00  (177  contre  161);  l'Allemagne  manifeste  une  progression  analogue  :  257 
contre  239  %o  soit  une  augmentation  de  18  °/oo.  Par  contre,  tandis  quo  l'effectif 
des  grands  établissements  alsaciens-lorrains  passe  de  414  o/oo  à  461  o/œ  de  1895 
à  1907,  en  hausse  de  48  °  oo>  celui  de  l'Allemagne  gagne  76  o/oo  avec  372  0'oo 
contre  296  °/oo-  En  outre,  par  comparaison  avec  1882,  il  ne  gagne  pas  moins  de 
252  %o-  En  1882,  en  effet,  120  personnes  actives  de  l'industrie  sur  1.000  appar- 
tenaient à  des  établissements  occupant  plus  de  50  personnes,  en  1907  on  en 
compte  plus  du  tiers  (372  °/oo)- 

Enfin,  un  indice  prouvant  encore  que  l'Alsace-Lorraine  a  évolué  dans  le  sens 
de  sa  propre  économie  consiste  dans  le  rapprochement  à  une  trentaine  d'années 
de  distance  du  nombre  et  de  la  nature  des  établissements  comptant  plus  de 
200  personnes.  Le  tableau  suivant  contient  ces  données  : 

Tablkau  XI 

Alsact- Lorraine.  Nombre  d'établisseiuentà  de  plus  de  200  personnes  en  1S75  et  en  1907. 


1873 


1907 


Textile 

Mines  métallurgie  .    . 

Mécanique 

Pierres  et  terre  à  feu. 

Métaux 

Bâtiment 

Industrie  chimique.   . 

|Bois,  etc 

Alimentation 

Papier  et  cuir.    .    .    . 

Vêtement 

Polygraphie 

Commerce 

Transport 


Établis 

semcnts  occupant 
Plus 

Etablit 
De  201 

licmenls  occupant 

De  201 

Plus 

i  l.OOU 

de  I.OOO 

Total 

à  1.000 

de  1.000 

Total 

personnes 

j^ersonnei 

personnel 

personne* 

86 

6 

92 

93 

4 

97 

12 

4 

16 

47 

8 

55 

7 

i 

8 

25 

3 

28 

5 

•T 

7 

9 

3 

12 

4 

— 

4 

13 

— 

13 

4 

— 

4 

22 

— 

22 

2 

— 

2 

7 

— 

7 

1 

— 

1 

1 

— 

1 

1 

— 

1 

3 

1 

4 

3 

— 

3 

8 

— 

8 

1 

— 

1 

1 

— 

1 

» 

» 

1) 

1 

— 

1 

» 

)) 

« 

1 

— 

1 

» 

» 

» 

2 

— 

2 

126 


13 


139 


233 


19 


252 


L'ordre  des  industries  y  est  presque  identique  et  le  seul  fait  notable  est  la 
très  forte  augmentation  des  entreprises  minières,  métallurgiques  et  mécaniques 
occupant  de  201  à  1.000  ouvriers.  Mais  cette  augmentation  est  loin  d'être  celle 
dont  bénéficie  l'Allemagne  dans  le  même  temps;  elle  est  due  surtout  à  la  décou- 
verte et  à  l'exploitation  de  gisements  métallurgiques  et  salins,  particulièrement 
riches,  qui,  de  l'autre  côté  de  la  frontière  en  France,  entraînent  des  conséquences 
analogues,  et  au  maintien  ou  aux  progrès  d'industries  fort  anciennement  con- 
centrées. Les  19  établissements  alsaciens-lorrains  de  plus  de  1.000  personnes 
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recensées  en  1907  se  décomposent  en  effet  de  la  façon  suivante  :  5  établisse- 
ments métallurgiques;  3  mines  de  charbon  et  1  de  fer;  2  tissages;  1  filature  de 
coton,  1  de  laine;  2  verreries;  1  faïencerie;  i  fabrique  de  locomotives,  1  de  mé- 
tiers, 1  de  matériel  roulant,  1  de  tabac. 

b)  L' Alsace-Lorraine  et  la  France.  —  Pour  la  France  les  statistiques  sur  la 
dimension  des  entreprises  ne  sont  pas  aussi  anciennes.  Elles  ne  remontent,  on 
le  sait,  qu'à  1896.  Il  n'est  pas  impossible,  toutefois,  d'y  trouver  matière  à  com- 
paraison. En  utilisant  les  renseignements  contenus  dans  les  Résultats  statistiques 
du  recensement  général  de  la  population  de  1906  (1);  en  n'y  considérant  que  les 
établissements  industriels  et  commerciaux  (à  l'exclusion  des  chemins  de  fer) 
de  plus  de  deux  personnes,  pour  obtenir  des  données  comparables  aux  précé- 
dents concernant  T Alsace-Lorraine  et  l'Allemagne  (2);  en  groupant  les  établis- 
sements et  leur  personnel  suivant  l'ordre  adopté  dans  les  statistiq  ues  alle- 
mandes, on  peut  dresser  le  tableau  d'ensemble  comparatif  ci-après  : 


Tableau  XII 

Répartition  comparée  des  établissements  de  plus  de  deux  personnes 
en  1895-1896  et  en  1906-1907. 


ETABLISSEMENTS 

i-omposé* 

ALSACE 

LORRAINE 

ALLEMAG5E 

FRANCE 

Nombre 
d'établisse- 
ments (1) 
pour  1.000 

Nombre 
d'ouvriers  (2) 
pour  10.000 

Nmobre 
d'établisse- 
ments (3) 
pour  1.000 

Nombre 
d'o  vriers  (4) 
pour  10.000 

Nombre 
d'établisse- 
ments (5) 
pour  1.000 

Nombre 
d'ouvriers  (6) 
pour  10.000 

1893 
871,5 

1907 
891,0 

1895 

1997 

1895 

1907 

1895 

1907 

1896 

1906 

1896 

1906 

De      2  .1         5  personnes  .    . 

De      tî  à       10          — 
De    11  à       50          — 

De    50  à     200          — 

De  200  à  1 .000          —         .   . 

De  pins  d«  1.000  personnes  . 

2.959 

2.713 

833,7 

817,7 

3.445 

2.841 

783 

769 

2.210 

1.766 

871,5 

891,0 

2.959 

2.713 

833,7 

817,7 

3.445 

094 
1.932 

2.841 

783 

769 

2.210 

1.766 

64,5 
45,2 

52,4 
41,1 

654 
1.314 

616 
1.405 

89,8 
61,6 

90  » 
73  » 

873 
2.044 

110 

87 

114 
94 

912 
2.123 

782 
2.037 

2. 819 

109,7 

93,5 

1.968 

2.021 

151,4 

163  » 

2.926 

2.917 

197 

208 

2.035 

11,1 
4.7 

11,2 
4,0 
0,3 

1.712 
3.361 

1.68^ 

2.610 

968 

12,3 
2  i 
5^2 

15,8 
3,2 
0,3 

1.716 

1.378 

535 

1.913 

1.574 

755 

16 
3,6 
0,4 

18 
4,5 
0,5 

1.999 
1.536 
1.220 

1,973 
2,1(5 
1.337 

5.415 

15,8 

15,5 

5.073 

5 .  266 
10.000 

14,9 

19,3 
1.000 

3.629 

i.UU 

20,0 

23 

4.785 

1.000 

1.000 

10.000 

1.000 
> 

10.000 

10.000 

1.000 

1.000 

10.000 

10.i.no| 

i 

(1)                                                          Chiffres  absolus:  1895...           35.875                  1907...              38.750 
(2j                                                                  —              1895...         257.799                 1907...           368.551 
f3)                                                                  —              1895...      1.293.14G                 1907...       1.307.468 
(4i                                                                  —             1895...     8.388.438                 1907...     12.645.228 
^5)                                                                  —             1896...         407.934                 1906...           433.217 
C6,                                                                      —              1906...     3.448.566  (iDduslrif  seulement).                     .                                                     1 

1 

Ce  tableau  suggère  les  observations  suivantes  :  1°  tandis  qu'en  Allemagne 
et  en  France  le  nombre  relatif  des  établissements  de  moins  de  cinq  personnes 
s'abaisse  de  1895-1896  à  1906-1907,  769  ^Joo  en  France  contre  783  et  818  o/oo 


(1)  Tome  I,  2»  partie,  p.  121  et  124. 

(2)  En  raison  de  la  différence  de  définition  de  Tunité  statistique  d  établissement. 
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contre  834  on  Allemagne,  il  progresse  en  Alsace-Lorraine.  891  contre  875,  et  il 
y  dépasse  la  moyenne  des  deux  autres  pays.  Ce  gain  en  nombres  relatifs  se  fait 
en  Alsace-Lorraine  au  détriment  des  établissements  moyens  de  6  à  50  personnes 
qui  perdent  16,2  o  oo  passant  de  110  à  94  %o  alors  qu'en  Allemagne  et  en  France 
cette  catégorie  progresse  respectivement  de  12  et  11  '^  qq  (163  et  208  contre  151 
et  197).  Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'aux  grands  établissements  de  plus  de  50  per- 
sonnes qui  ne  soient  stationnaires  en  nombre  en  Alsace-Lorraine,  tandis  qu'ils 
grandissent  de  4  %o  en  Allemagne  et  de  3  o/oo  en  France  (19  et  23  contre  15 
et  20  o/oo). 

2°  Quant  au  personnel  employé  la  répartition  y  présente  également  en  Alsace- 
Lorraine  des  particularités  qui  la  distinguent  des  deux  autres  termes  de  compa- 
raison. Les  petits  établissements  y  occupent  2.959  et  2.713  pour  10.000  salariés 
en  1895  et  en  1907,  soit  une  diminution  relative  de  246  pour  10.000  en  sept  ans. 
En  Allemagne  et  en  France  la  diminution  est  plus  forte  et  sensiblement  égale  : 
Allemagne,  604  pour  10.000  (2.841  contre  3.445)  ;  France,  684  pour  10.000  (1.766 
contre  2.210).  Les  moyens  établissements  voient  également  baisser  leur  effectif 
relatif  en  Allemagne  et  en  France  :  2.917  pour  10.000  en  Allemagne  et  2.819 
en  France  en  1906-1907,  contre  2.966  et  3.035  en  1895-1896,  tandis  qu'en  .AJsace- 
Lorraine  cet  effectif  progresse  :  2.021  pour  10.000  contre  1.968.  Enfin,  et  natu- 
rellement, le  personnel  relatif  des  grands  établissements  se  renforce  considé- 
rablement et  dans  une  proportion  analogue  en  France  et  en  Allemagne  :  630 
et  523  pour  10.000,  tandis  qu'il  s'accroît  beaucoup  plus  faiblement  en  nombre 
relatif  en  Alsace-Lorraine  :  193  pour  10.000  seulement. 

C'est  dire  que  l'Alsace-Lorraine  continue  de  poursuivre  son  évolution  propre. 

Elle  a  depuis  un  certain  temps  atteint  un  degré  de  concentration  dans  ses 
grands  établissements  qui  l'empêche  de  faire,  dans  cette  voie,  des  progrès  aussi 
rapides  que  l'Allemagne  et  que  la  France.  Elle  conserve,  au  surplus,  en  ce  qui 
concerne  les  petits  établissements,  une  physionomie  très  particulière  et  qui 
r apparenterait  plutôt  à  la  France  qu'à  l'Allemagne.  C'est  ce  qui  ressort  de 
l'examen  des  établissements  de  toute  nature  employant  de  2  à  10  personnes. 
En  1895,  l'Alsace  en  recense  :  939  °/oo,  la  France  944  o/qo  et  l'Allemagne  903; 
en  1906-1907,  l'Allemagne  n'en  compte  plus  que  879  °/oo,  tandis  que  la  France 
en  a  encore  942  o/qo  et  l'Alsace  exactement  la  même  proportion  :  943  «  oo-  La 
répartition  économique  des  établissements  industriels  et  la  proportion  des 
entreprises  de  petite  dimension  accusent  ainsi  une  identité  frappante  de  part 
et  d'autre  de  la  frontière  de  1871. 

^'oyons  enfin,  quel  a  été,  dans  le  même  temps,  le  mouvement  de  concentra- 
tion des  établissements  industriels  et  de  leurs  effectifs  dans  les  départe- 
ments limitrophes  de  l'Alsace-Lorraine.  Il  n'est  malheureusement  pas  pos- 
sible de  dresser  pour  eux  un  tableau  exactement  superposable  aux  précé- 
dents, car  le  relevé  des  établissements  et  le  classement  du  personnel  employé 
ne  sont  pas  établis  de  manière  identique.  Néanmoins  on  peut  dégager 
des  chiffres  les  concernant  quelques  données  utilisables.  Comme  le  clas- 
sement en  1896  rangeait  à  part  les  établissements  comptant  de  1  à  4  et  de  5 
à  10  salariés,  alors  que  le  nouveau  cadre  des  recensements  1901-1906  distingue 
les  établissements  de  1  à  5  et  de  6  à  10,  nous  nous  tiendrons  aux  établissements 
de  plus  de  10  personnes.  Aussi  bien  sont-ils  les  plus  typiques  de  notre  point 


—    800    — 

de  vue.  Envisagés  à  un  moment  donné  du  temps,  en  1896,  leur  composition 
révèle  une  distribution  proportionnelle  identique.  Les  quatre  départements 
français  comptent  2.014  établissements  de  plus  de  11  personnes,  T Alsace-Lor- 
raine 2.228.  Los  premiers  se  répartissent  ainsi  :  1.494  de  11  à  50  (73,5  %); 
368  de  51  à  100  (18,1  %);  147  de  201  à  1.000  (7,2  %);  13  de  plus  de  1.000  (0,2%), 
soit  pour  les  deux  dernières  catégories  7,4  %,  L'Alsace  à  la  même  époque  a 
1.023  établissements  de  11  à  50  personnes  (73  %);  437  de  51  à  200  (19,6  %) 
et  108  (7,4  %)  de  plus  de  1.000  personnes. 

Considérés,  d'autre  part,  dans  leur  mouvement  numérique,  les  établissements 
de  plus  de  11  personnes  accusent  de  1896  à  1906  les  modifications  suivantes  : 

Taplf.au  XIII 


Répartition  des  établissements  de  plus  de  10  personnes,  en  1896  et  en  1906, 
dans  les  quatre  départements  industriels  de  l'Est. 


Établissemeuts  composés  de 


Départements 


Meuse 

Meiirtlie-et-Moselle  . 

Vosges 

Belfort 

Total.    ...       919       885 


11  à  20 
personnes 

896           1906 

20  à  100 
personne» 

1896           1906 

100  à  200 
personnes 

1896           1906 

200  à  1.000 
personnes 

1896           1906 

Plus  de  1.000 
personnes 

1896       1906 

215 

181 

165 

151 

23 

22 

16 

17 

» 

» 

389 

420 

309 

366 

40 

60 

50 

72 

7 

11 

256 

220 

264 

261 

75 

79 

63 

77 

4 

4 

59 

64 

49 

52 

8 

6 

18 

21 

2 

3 

787       830       146       167       147       187       13       18 


Le'^nombre  des  établissements  de  plus  de  11  personnes  est  donc  ainsi  passé 
de  2.014  en  1896  à  2.087  en  1906.  L'augmentation  est  moindre  que  celle  des 
établissements  de  même  importance  en  Alsace  et  en  Lorraine  qui  sont,  en  1907, 
au  nombre  de  3.323  contre  2.228  en  1896,  l'augmentation  intéressant  d'ail- 
leurs surtout  les  moyens  établissements  (lia  50)  qui  gagnent  772  unités.  Mais 
cette  différence  dans  le  nombre  des  établissements  recensés  est  largement  com- 
pensée par  l'importance  du  personnel  employé  dans  les  grands  établissements 
des  départements  français,^ainsi  qu'il  ressort  des  chiffres  ci-dessous  : 

Tableau  XIV 
Personnel  des  établissements  de  plus  de  100  personnes. 


Population 

active 
industrielle 

Meu  e 40.545 

Meurthe-et-Moselle.   .    .    .  118.240 

Vo.sges 110.068 

Belfort 24.340 

Total 293.193 


Personnel  des  étabiisscr 

nents  de  plus  de  100  pe 
1896 

rsonnes 

des  salariés 

Total     100 

1906 

de  tous 
les  établissements 

Pour 

personnes 
actives 

Pour 
100     100 
salariés 

Pour 

personnes 
actives 

Pour 

100 

salariés 

22.106 

8.039 

21 

36 

21 

37 

87.897 

59.853 

51 

68 

44 

64 

72.381 

49.944 

44 

68 

40 

61 

20.276 

15.771 

65 

78 

57 

70 

202.660 

132.607 

45,2 

65,5 

» 

Les  départements  limitrophes  de  l'Alsace-Lorraine  sont  donc  en  France  ceux 
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où  la  population  ouvrière  industrielle  se  trouve  le  plus  concentrée,  —  45,2  % 
de  la  population  active  totale  y  appartiennent  à  dos  établissements  de  plus 
de  100  personnes.  Le  personnel  de  ces  établissements  forme  près  des  deux  tiers 
du  total  des  salariés  de  tous  les  établissements  recensés.  Enfin,  ce  mouvement 
(le  concentration  se  poursuit  de  1896  à  1906,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres 
proportionnels  des  quatre  dernières  colonnes.  Or,  au  même  moment,  la  pro- 
portion des  salariés  alsaciens-lorrains  employés  dans  les  établissements  de  plus 
de  50  personnes,  c'est-à-dire,  par  conséquent,  de  moitié  moindre  importance 
relative  à  la  base,  représente,  en  1895  et  en  1907,  41,4  %  et  45,2  %  de  la 
population  active  industrielle.  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  région  française  do 
l'Est  atteint  un  degré  de  concentration  du  personnel  industriel  près  du  double 
de  celui  de  l'Alsace-Lorraine  et  qu'au  surplus  l'allure  de  cette  concentration 
y  est  plus  rapide,  bien  que  portant  sur  des  établissements  de  même  nature.  Si 
l'on  recherche  en  effet  comment  s'y  répartissent  en  1906  les  18  établissements 
occupant  plus  de  1.000  personnes,  chiffre  presque  égal  à  celui  de  l'Alsace-Lor- 
raine, on  constate  qu'ils  comprennent  :  1  mine  de  fer,  1  fabrique  de  soude  arti- 
(icielle,  7  établissements  métallurgiques,  5  établissements  de  construction 
mécanique  et  travail  des  métaux,  3  tissages  de  coton,  1  teinturerie,  occu- 
pant au  total  36.254  employés  contre  35.670  dans  les  établissements  alsa- 
ciens-lorrains de  même  importance,  soit  donc  une  moyenne  légèrement  plus 
élevée,  par  établissement,  2.010  contre  1.840.  Il  faut  en  retenir  aussi  que  malgré 
une  population  industrielle  intérieure  de  plus  de  52.000  personnes,  ou  19,5  %, 
en  1906  à  celle  de  l'Alsace-Lorraine  (217.777  contre  269.324),  les  qxiatro  dé- 
partements limitrophes  français  ont  un  nombre  de  grands  établissements  égal 
à  celui  d'Alsace  et  de  Lorraine  employant  un  nombre  de  salariés  supérieur. 
A  tout  le  moins,  par  conséquent,  notre  région  de  l'Est  a  eu  un  développement 
industriel  égal  à  celui  des  provinces  annexées  sous  le  régime  allemand. 

III   —    LES  FORCES  MOTRICES,   LES  INSTALLATIONS  ET  L'OUTILLAGE 

Du  personnel  employé  dans  l'industrie,  de  sa  répartition,  de  son  organisation 
et  de  son  utilisation,  il  y  a  lieu,  enfin,  de  rapprocher  l'outillage  comme  troi- 
sième indice  de  l'activité  industrielle.  Celui-ci  comporte  d'ailleurs  deux  élé- 
ments :  lo  les  forces  motrices;  2°  les  installations  et  les  machines  employées 
dans  l'industrie.  Si  le  recensement  des  premiers  est  relativement  facile,  celui 
des  secondes  est  plus  délicat  et  il  n'existe  guère,  en  termes  comparables,  que 
pour  certaines  industries,  comme  la  métallurgie  (nombre  de  hauts  fourneaux, 
de  fours  à  coke,  de  fours,  etc.)  ou  le  textile  (nombre  de  broches  et  métiers). 
Nous  nous  en  tiendrons  à  ces  deux  données. 

1°  Les  forces  motrices  en  Alsace-Lorraine,  en  Allemagne  et  en 
France.  —  Le  dernier  relevé  des  forces  motrices  en  Alsace-Lorraine  datant 
de  1907  coïncide  avec  celui  opéré'en*  France  en  1906;  il  a  été  conduit  selon  des 
méthodes  analogues  et  ses  résultats  ont  été  les  suivants.  Le  nombre  total  des 
établissements  avec  force  motrice  s'élève  à  4.760  utilisant  (non  compris  les 
locomotives,  bateaux  et  automobiles)  une  puissance  totale  de  431.330  chevaux- 
vapeur  dont  339.664  fournis  par  les  moteurs  à  vapeur,  33.736  par  les  moteurs 
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hydrauliques  et  57.930  par  les  autres  moteurs.  La  répartition  de  ces  forces 
entre  les  différentes  branches  d'industrie  est  très  inégale  :  les  mines  et  la  mé- 
tallurgie en  absorbent  plus  de  la  moitié  :  227.227  HP  sur  431.330(53  %);  l'in- 
dustrie textile  :  86.097  (20  %);  la  fabrication  des  machines  :  43.153  (10  %);  les 
industries  de  l'alimentation  :  19.771  (4,6%);  les  pierres  et  terres  à  feu  :  11.472 
(3  %).  Les  progrès  réalisés  depuis  1895,  seule  année  oii  le  dénombrement  a  été 
fait  d'après  une  méthode  comparable,  sont  considérables.  En  1895,  en  effet, 
on  comptait  2.997  établissements  avec  force  motrice  d'une  puissance  totale 
de  122.316  HP,  dont  94.201  HP  pour  les  moteurs  à  vapeur  et  26.915  HP  pour 
moteurs  hydrauliques.  En  douze  ans,  l'augmentation  a  été  de  309.014  HP, 
soit  255  %,  due  surtout  au  développement  des  moteurs  à  vapeur  (339.664  HP 
contre  94.201,  augmentation  de  262  %)  et  particulièrement  considérable  dans 
l'industrie  minière  et  métallurgique  (227.227  HP  au  total,  dont  176.535  à 
vapeur)  en  1907  contre  23.614  en  1895  (augmentation  :  910  %);  dans  la  cons- 
truction mécanique  (43.153  contre  5.666  :  651  %)  et  dans  le  textile  (86.097  contre 
58.081  :  48  %)  (1).      • 

Ces  progrès  sont  tout  à  fait  exceptionnels  et  ni  l'Allemagne  ni  la  France 
n'en  présentent  de  pareils.  Il  faudrait,  pour  en  trouver  de  semblables,  limiter 
la  recherche  à  des  régions  très  restreintes.  Nous  nous  bornerons,  comme  nous 
l'avons  fait  précédemment,  à  rapprocher  ces  chiffres  absolus  et  relatifs  de  ceux 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  ainsi  que  ceux  concernant  les  quatre  départe- 
ments limitrophes,  tout  en  rappelant  que  pour  l'Allemagne  les  données  sont 
exactement  contemporaines,  aux  deux  dates,  de  celles  de  l'Alsace-Lorraine, 
tandis  que  pour  la  France  elles  se  référeront  aux  années  1906 et  1899-1901  {2). 
Au  surplus,  nous  éliminerons  de  la  statistique  française  ce  qui  a  trait  à  l'agri- 
culture, car  les  statistiques  alsaciennes  et  allemandes  n'en  font  pas  état. 

En  Allemagne,  en  1895,  le  nombre  d'établissements  utilisant  de  la  force  mo- 
trice s'élève  à  164.483  sur  un  total  de  3.068.088.  La  puissance  totale  des  mo- 
teurs de  tout  genre  sauf  les  électriques  est  de  3.424.325  chevaux  (2.721.218  HP 
à  vapeur,  629.065  hydrauliques,  87.042  divers  (gaz,  pétrole,  etc.).  En  1907, 
on  compte  270.975  établissements  (+  64,2  %)  utilisant  8.264.031  HP  (6.714.996 
à  vapeur,  868.862  à  eau,  580.173  divers).  Les  moteurs  électriques  non  recensés 
antérieurement  fournissent  une  force  de  1.544.801  kw. 

De  1895  à  1907,  le  nombre  d'établissements  à  moteurs  grossit  donc  de  106.492, 
en  augmentation  de  65  %;  la  puissance  desanoteurs  s'élève  de  3.424.325  Hî  à 
8.264.031,  soit  4.836.706  HP  ou  141  %  de  plus. 

Pour  la  France,  on  recense  en  1901,  en  dehors  de  l'agriculture,  58.434  éta- 
blissements industriels  et  commerciaux  à  moteurs  sur  un  total  de  1.086.270, 
utilisant  une  force  globale  de  2.144.527  chevaux-vapeur  (vapeur  :  1.670.230; 
eau  :  437.297).  En  1906,  on  relève  79.359  établissements,  avec  force  motrice, 

(1)  A  titre  de  curiosité,  on  peut  signaler  qu'en  1875  l'Alsace-Lorraine  utilisait  60.205  HP 
(22.670  liydrauliques  et  37.535  à  vapeur),  dont  9.723  dans  le  groupe  mi  nés -métallurgie  et 
31.096  dans  le  textile. 

(2)  Dates  des  deux  enquêtes  :  la  première  de  l'Office  du  Travail,  la  seconde  de  la  Statistique 
générale  de  la  France,  cette  dernière  faite  à  l'occasion  du  recensement  de  1901.  —  Cf.  pour 
ces  données.  Statistique  générale  de  la  France,  Statistique  des  forces  motrices  en  1906,  p.  100 
et  101. 
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soit  en  cinq  ans,  nnp  avicrmontation  de  20.925  (36  %),  utilisant  une  force  de 
3.412.834  HP  en  augmentation  de  1.265.248  HP  on  60  %  sur  celle  de  1901. 
Cette  puissance  se  décompose  elle-même  en  2.497.0()0  HP  pour  les  moteurs  à 
vapeur.  743.000  HP  pour  les  hydrauliques  et  173.000  HP  pour  les  autres  mo- 
teurs. En  cinq  ans,  la  France  a  donc  gagné  en  puissance  environ  42  %  de  ce 
que  l'Allemagne  a  acquis  en  douze  années,  c'est-c'i-dire  presque  exactemmt 
les  5/12.  La  progression  y  est  relativement  du  même  ordre. 

L'Alsace-Lorraine  se  trouve  donc  bien  avoir  bénélicié.  comme  nous  le  disions, 
d'un  progrès  exceptionnel,  motivé  par  \o  brusque  développement  de  son  in- 
dustrie métallurgique  et  minière  grandes  consommatrices  de  force.  A  cet  égard, 
du  reste,  les  progrès  des  quatre  départements  français  contigus,  et  surtout  de 
la  Meurthe-et-Moselle,  vont  démontrer  que  la  force  motrice  dont  ils  font 
usage  est  aussi  proportionnellement  plus  forte  que  la  moyenne  du  reste  du  pays, 
('otte  supériorité  tient  à,  l'importance,  dans  les  Vosges,  de  l'industrie  textil\ 
comme  en  Alsace;  en  Meurthe-et-Moselle  de  l'industrie  minière  et  métallur- 
gique, comme  en  Lorraine.  La  Meurthe-et-Moselle  vient,  en  effet,  au  quatrième 
rang  des  départements  français  en  1906,  pour  la  puissance  totale  :  142.539  HP 
(4,1  %  du  total  de  la  France  entière);  après  le  Nord  :  498.000  (14,4  %);  la 
Seine  :  360.000  (9,4  %);  le  Pas-de-Calais  :  199.000  (5,8  %).  Les  Vosges  occupent 
le  dixième  rang  avec  près  de  80.000  chevaux  (79.615),  soit  2,3  %  du  total.  Et 
de  plus  (1)  c'est  la  Meurthe-et-Moselle  qui  tient  la  tête  pour  le  nombre  de  che- 
vaux-vapeurs par  salariés  de  l'industrie  :  121  pour  100  salariés;  le  territoire  de 
Belfort  (?sl  au  neuvième  rang  (65  HP  pour  100  salariés),  contre  une  moyenne 
générale,  pour  la  France  entière,  de  55  chevaux  par  salarié. 

2°  Les  installations  et  l'outillage  dans  les  industries  métallur- 
giques ET  textiles.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'outillage  même  et  des  installations, 
et  en  se  bornant  aux  hauts  fourneaux  dans  la  métallurgie  et  aux  métiers  et 
broches  dans  l'industrie  textile,  on  constate  de  1872  à  1914  les  progrès 
suivants  : 

La  Lorraine  annexée  possède,  en  1872,  30  hauts  fourneaux  à  feu  d'une  pro- 
duction totale  de  222.000  tonnes  de  fonte  et  moyenne  par  appareil  de  7.400; 
en  1882  :  23  hauts  fourneaux  produisant  359.000  tonnes  (15.700  par  appareil); 
en  1892  :  24  hauts  fourneaux  donnant  734.000  tonnes  (30.200)  ;  «n  1902  :  44  hauts 
fourneaux  produisant  1.630.000  tonnes  (37.000)  et  en  1912  :  54  hauts  fourneaux, 
fournissant  2.908.000  tonnes  (54.000). 

En  1872,  la  France  a  270  hauts  fourneaux  à  feu,  produisant  1.218.000  tonnes 
(4.500  par  appareil);  en  1882  :  210  hauts  fourneaux  d'une  production  totale 
de  2.039.000  tonnes  (9.750);  en  1892  :  107  hauts  fourneaux,  donnant  2.057.000 


(1)  En  mettant  à  part  les  départements  de  fortes  usines  hydrauliques  électriques  (Savoie, 
Haute-Savoie,  Àriège,  Isère,  Hautes-Pyrénées,  etc.).  En  1875,  les  établissements  allemands 
de  plus  de  cinq  personnes  utilisent  des  machines  motrices  dune  force  totale  de  1.055.749  HP 
(108.921  hydrauliques;  885.582  à  vapeur;  1.246  divers),  dont  404.147  dans  le  groupe  mine 
métalhirgio,  et  157.980  dans  le  textile.  Le  textile  utilise  donc  proportionnellement  en  Alle- 
magne à  cette  époque  quatre  fois  moins  de  forces  motrices  qu'en  Alsace.  En  France,  à  la 
même  époque,  le^elevé  général  des  appareils  à  vapeur  emi^loyés  dans  l'industrie  donne  un 
total  de  1.032.409  HP,  dont  92.000  (9,2%)  dans  le  textile. 
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tonnes  (19.150);  en  1902  :  105  appareils,  dune  capacité  pi'oductive  annuelle 
totale  de  2.405.000  tonnes  (23.000);  enfin  en  1912  :  120  hauts  fourneaux  pro- 
duisant 4.470.000  tonnes  (37.200). 

En  Allemagne,  on  trouve  en  1880,  246  hauts  fourneaux  à  feu  d'un  rendement 
annuel  moyen  de  11.093  tonnes;  en  1892  :  204  appareils  et  24.441  tonnes  de 
production  annuelle;  en  1902  :  241  et  35.393;  en  1912  :  316  appareils,  d'une  pro- 
duction globale  de  15.221.000  tonnes  de  fonte,  soit  52.500  par  appareil. 

Ainsi  donc,  dès  1872,  TAlsace  affirme  une  supériorité  marquée  dans  le  pér- 
it clionnement  et  la  capacité  de  ses  installations  sur  l'ensemble  de  la  France. 
Elle  la  possède  sur  l'Allemagne,  vers  1880.  dans  une  mesure  égale.  Elle  la":  con- 
serve, enfin,  en  1912  mais  sensiblement  amoindrie,  par  rapport  à  la  France 
qu'elle  ne  dépasse  plus  que  dans  la  proportion  de  145  à  100,  alors  qu'en  1872- 
188C>  elle  l'emportait  dans  le  rapport  de  164  à  100,  et  surtout  vis-à-vis  de  l'Al- 
lemagne :  103  %  en  1912  contre  142  %  vers  1880.  Il  en  est  ici,  comme  de  la 
concentration  du  personnel.  Le  degré  d'avancement  de  l'Alsace,  déjà  atteint 
sous  le  régime  français  lui  interdit  des  progrès  proportionnellement  aussi  con 
sidérables  que  ceux  de  ses  voisins.  De  plus,  si  nous  considérons  la  région  mé- 
tallurgique de  la  Lorraine  française,  nous  y  observons  un  développement  tech- 
nique et  économique  presque  identique  à  celui  de  la  Lorraine  annexée.  En 
1913,  les  75  hauts  fourneaux  de  la  région  de  l'Est  produisent  ensemble,  en  effet, 
3.545.657  tonnes,  soit  47.275  tonnes  par  appareil,  chiffre  beaucoup  plus  voisin 
de  celui  de  Lorraine  annexée  d'Allemagne,  que  de  la  moyenne  globale 
française. 

Dans  l'industrie  textile,  l'outillage  se  ramène  essentiellement  à  la  broche 
pour  la  filature,  au  métier  pour  le  tissage.  Encore  la  première  est-elle  une  meil- 
leure unité  de  comparaison  dans  le  temps.  En  1875,  au  lendemain  de  la  guerre 
qui  nous  en  prive,  l'Alsace  est  depuis  longtemps  déjà  le  pays  du  textile,  comme 
la  Lorraine  celui  du  fer  et  du  charbon.  On  y  compte  1.433.475  broches  à  filer 
de  toute  nature  dans  les  filatures  de  coton,  et  286.977  dans  celles  de  laine. 
D'autre  part,  on  y  dénombre  28.169  métiers  à  tisser  le  coton  (26.233  méca- 
niques et  1.936  à  bras)  et  3.121  métiers  à  tisser  la  laine  :  1.185  mécaniques  et 
1.936  à  bras. 

En  France,  à  la  même  date,  on  relève  dans  la  filature  4.922.475  broches  à 
filer  le  coton  et  2.969.522  à  filer  la  laine,  et  dans  le  tissage  :  134.483  métiers  à 
tisser  le  coton,  dont  56.446  mécaniques  et  78.037  à  bras,  et  86.909  métiers  à 
tisser  la  laine  :  30.114  mécaniques  et  56.895  à  bras  (1). 

L'Alsace-Lorraine  possède  ainsi,  à  ce  moment,  un  nombre  de  broches  de  coton 
égal  à  29,2  %  de  celui  de  la  France  et  un  nombre  de  broches  de  laine  égal  à 
environ  10  %.  Quant  aux  métiers  mécaniques,  ils  forment  46,5  %  dé  ceux  de 
la  France  pour  les  cotons  et  6,4  %  pour  la  laine.  En  outre,  cet  outillage  y  est 
très  concentré  comme  le  prouve  le  nombre  moyen  de  broches  et  de  métiers  par 


(1)  Pour  r Allemagne  entière,  dans  les  établissements  employant  plus  de  cinq  personnes^ 
on  relève,  en  1875  : 4.200.811  broches  de  coton,  dans  .518  établissements  (moyenne  :  8.100  bro- 
ches) contre  1.434.406  dans  les  76  filatures  alsaciennes  de  même  ordre  (moyenne  :  18.900), 
et  1.693.771  broches  de  laine;  on  y  compte  84.353  métiers  mécaniques  et  8.891  à  bras  dan? 
le^  établissements  cotonniers  et  12.328  métiers  mécaniques,  et  13.505  à  bras  dans  Tindustrie 
lainière  qui  demeure  encore  une  industrie  à  domicile. 
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établissement  :  8.100  brorhes  par  filature  de  coton;  10.161  broches  par  fila- 
ture de  laine,  182  rnétit»rs  par  tissaije  de  coton  et  37  métiers  par  tissasse  de 
laine. 

Une  quarantaine  d'années  ])lus  tard,  q\iand  éclate  la  guerre  de  1914,  l'Al- 
sace-Lorraine possède  1.900.0UU  broches  (1)  dans  ses  filatures  de  coton  contre 
7.500.000  dans  les  autres  départements  français  (2),  soit  25,4  %;  46.000  métiers 
à  tisser  le  coton,  contre  140.000,  c'est  à-dire  32  %;  567.000  broches  à  filer  la 
laine  contre  2.700.000  en  France  en  1910,  soit  environ  21  %  et  10.000  métiers 
à  tisser  la  laine  contre  55.000  dans  le  reste  de  la  France  (18,,4  %).  Quant  à  l'Al- 
lemagne, sans  compter  l'Alsace,  elle  a  alors  9.600.000  broches  à  filer  et  2.400.000 
métiers  à  tisser  le  coton;  et  97.000  métiers  à  tisser  la  laine.  L'outillage  alsacien 
représente  donc,  par  rapport  à  celui  du  reste  de  l'Empire,  environ  20  %  pour 
la  filature  et  le  tissage  du  coton  et  10  %  pour  le  tissage  de  la  laine. 

D'autre  part  le  nombre  de  broches  moyen  par  filature  de  coton  est  de  27.000 
par  établissement  en  France  et  de  28.000  en  Alsace  contre  plus  du  double  en 
Allemagne.  Pour  les  métiers  à  tisser  on  en  compte  en  moyenne  41  en  France 
dans  les  établissements  de  toute  importance  et  37  en  Alsace.  Enfin,  la  propor- 
tion de  l'outillage  au  personnel  y  est  du  même  ordre  de  grandeur  dans  la  filature 
de  coton  :  174  broches  par  ouvrier  en  France,  138  en  Alsace,  et  plus  forte  pour 
l'Alsace  dans  le  tissage  :  2  métiers  par  tisseur  contre  1,2  pour  l'ensemble  de  la 
France.  Cette  proportion  est  d'ailleurs  largement  dépassée  en  France  dans  le 
groupe  cotonnier  des  Vosges,  300  broches  environ  et  I  métier  et  demi  par 
ouvrier. 

A  en  juger  par  l'outillage  seul,  on  voit  ainsi  que  la  situation  relative  de  l'in- 
dustrie textile  alsacienne  par  rapport  à  l'industrie  française  s'est  maintenue 
pour  la  filature  de  coton;  quelle  a  légèrement  fléchi  pour  le  tissage  de  coton, 
qu'elle  a  enfin  plus  que  doublé  pour  la  filature  et  le  tissage  de  la  laine. 

On  peut  en  conclure,  d'une  part,  que  dans  l'industrie  cotonnière  les 
progrès  de  la  France  d'après  1871  ont  égalé  ceux  de  l'Alsace  et  que  si  l'industrie 
lainière  a  proportionnellement  plus  progressé  dans  la  province  annexée  que 
dans  les  autres  départements,  c'est  qu'elle  a  trouvé  devant  elle  une  organisation 
technique  alors  moins  avancée  que  celle  de  la  France,  d'oii  une  facilité  plus 
grande  de  développement  et  d'expansion.  Il  serait  injuste  d'ailleurs  de  passer 
sous  silence  le  rôle  que  l'industrie  mulhousienne  a  joué  après  1871  dans  le  relè- 
vement et  la  croissance  de  l'industrie  textile  française,  amoindrie.  Si,  en  1912, 
la  région  de  l'Est  et  surtout  les  Vosges  représentent  40  %  de  la  capacité  pro- 
ductive de  la  filature  du  coton  en  France,  avec  2.976.000  broches  (3)  sur 
7.576.000.  elles  le  doivent  en  grande  partie  aux  filateurs  alsaciens  qui,  après 


(1)  D'après  M.  Mieg,  président  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  dans  la  Marche  de 
l'Est  de  mars  1919,  et  M.  Moeder,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Mulhouse 
dans  la  Revue  d'Alsace  et  ch  Lorraine,  1919,  passim. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane  de  1912.  Cf.  Ministère 
du  Commerce.  Rapport  général  sur  l'industrie  française.  1919.  T.  I,  p.  593. 

(3)  En  1875,  les  Vosges  ne  comptaient  que  444.363  broches  sur  4.922.475  recensées  en 
France,  soit  9%;  en  1912,  elles  en  ont  1.526.000  (plus  de  20 °à)-  Elles  ont  45.000  métiers  à 
tisser  le  coton  —  autant  que  l'.Alsace  —  au  lieu  de  14.340  en  1875. 
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1871,  n'ont  pas  lusitr  à  s'y  transporter  par  groupe  et  par  entreprises  tout 
agencées. 


Tels  sont,  d'après  les  seuls  documents  statistiques,  les  principaux  indices  de 
l'industrialisation  respective  de  l'Alsace-Lorraine  pendant  son  annexion  à 
l'Empire  allemand,  de  la  France  et  de  l'Allemagne  même.  Sans  doute  ne 
sutFisent-ils  pas  à  eux  seuls  à  rendre  un  compte  absolu  de  l'évolution  des  trois 
pays  et  de  ses  conséquences.  Il  faudrait  y  ajouter  des  données  sur  l'organisation 
linancière  des  entreprises,  sur  les  capitaux  qui  y  sont  engagés,  sur  leur  forme 
juridique  même,  individuelle  ou  sociétaire,  qui  n'est  pas  sans  influence  sur  leur 
extension,  sur  les  ententes  industrielles  dont  elles  font  partie  et  qui  les  favo- 
risent ou  les  entravent.  Il  conviendrait  même  de  rechercher  dans  quelle  mesure 
elles  ont  subi  l'influence  de  la  politique  économique  de  l'Empire  ou  des  indus- 
tries allemands  à  l'égard  de  l'Alsace-Lorraine  :  concurrence,  exploitation  ou 
accord.  Il  y  aurait  lieu  de  rechercher  comment  cette  industrialisation  s'est  ' 
manifestée  dans  les  déplacements  géographiques  de  la  population  et  dans  les 
modifications  de  sa  composition  sociale  :  diminution  du  nombre  des  travailleurs 
indépendants  et  augmentation  du  nombre  des  salariés.  Certaines  de  ces 
données  échappent  encore  à  l'enregistrement  statistique,  soit  dans  les  deux 
pays,  soit  dans  un  seul.  Xous  avons  dû  aussi  arrêter  notre  étude  aux  années 
1906-1907,  les  dernières  pendant  lesquelles  aient  été  effectués  des  recense- 
ments comparables.  Seule  la  publication  des  résultats  du  recensement  de  1921, 
en  rajeunissant  ceux  de  1906  et  en  complétant  ceux  de  1911,  permettra  à  la 
fois  de  déterminer  les  modifications  survenues  de  part  et  d'autre  depuis  quinze 
ans,  surtout  sous  l'influence  de  la  guerre  et  l'effet  du  retour  des  provinces  an- 
nexées sur  l'économie  industrielle  de  la  France  d'avant  1914-1918. 

Tels  quels,  toutefois,  les  chiffres  que  nous  avons  cités  établissent  en  premier 
lieu  que  l'.AJsace-Lorraine  fortement  industrialisée  en  1870  a  conservé  et  accen- 
tué cette  tendance,  poursuivant  et  accélérant  ainsi  une  évolution  déjà  com- 
mencée. En  second  lieu,  ils  montrent  que  de  son  côté  la  France  est  entrée  avec 
un  certain  retard  dans  la  voie  de  l'industrialisation,  mais  qu'elle  a  largement 
regagné  l'avance  de  l'Alsace-Lorraine.  Cette  transformation  est  particulière- 
ment sensible  et  rapide  dans  la  région  vosgienne  et  lorraine  française  où  elle 
a  été  provoquée  en  partie  par  le  patriotique  sacrifice  d'un  grand  nombre  d'in- 
dustriels alsaciens  qui  n'ont  pas  hésité  à  y  transporter  leurs  établissements 
après  l'annexion.  Aussi,  au  terme  de  la  période  soumise  à  notre  examen  la 
plupart  des  caractères  de  l'industrialisation  :  la  répartition  de  la  population 
active,  la  distribution  de  la  population  industrielle,  la  dimension  des  entreprises 
et  la  concentration  du  personnel  dans  les  établissements,  l'outillage  moyen  et 
son  rendement,  son  importance  par  rapport  à  celle  du  nombre  des  salariés 
sont-ils  sensiblement  de  même  nature  et  de  même  degré  des  deux  côtés  des 
Vosges.  Il  ressort  enfin  de  ces  chiffres  qu'il  existe  au  contraire  une  divergence 
beaucoup  plus  notable  entre  l'allure  de  l'industrialisation  en  Alsace-Lorraine 
et  en  Allemagne.  La  plupart  du  temps  les  indices  de  la  première  sont  inférieurs 
à  ceux  de  la  seconde.  Quand  ils  les  dépassent,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  développement  des  forces  motrices,  c'est  un  cas  exceptionnel  et  qui  sépare 
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alors  l'Alsace-Lorraine  à  la  fois  de  la  France  el  de  rAllemagno.  Mais  dans 
l'ensemble  nos  provinces  recouvrées,  sans  perdrt-  leur  physionomie  propre, 
ont  conservé  dans  leur  évolution  industrielle  la  mesure  harmonieuse  (jui 
caractérise  l'économie  française  et  y  maintient  Téi^alité  entif  les  grandes 
branches  de  la  j)roduetioti.  comme  elle  sait  y  entretenir  l'équililu'.'  six'i.d  l'uti-t- 
les  individus. 

William  (Ji.Af.iii. 


III 

L'ÉPARGNE   FRANÇAISE   EX    192(1 

LKS    PLACEMENTS    EN     1920 

Il  est  sans  doute  intéressant  de  rechercher  quelle  peut  être  l'épargne  de 
ce  pa\s  et  par  quoi  se  traduisent  ses  eiïets  utiles. 

Fidèles  à  la  méthode  que  nous  avons  employée  dans  le  passé,  nous  tenterons 
de  mesurer  cette  épargne  en  recherchant  d'abord  les  placements  auxquels 
elle  aboutit  et  qui  nous  en  donnent  l'image  approximative,  sous  réserve  des 
mouvements  inconnus  du  «  bas  de  laine  »  et  de  quelques  déductions  qui  s'im- 
posent aux  esprits  réfléchis. 

Aussi  bien,  pourrons-nous  ensuite  ramener  certains  chiffres  fantastiques 
à  leurs  justes  proportions,  en  rappelant  qu'il  fallait  3  milliards  papier  l'an 
dernier  pour  représenter  un  milliard  or  de  1914,  et  que  la  nature  même  de 
nos  placements  comporte  bien  des  réserves  capables  de  tempérer  l'enthou- 
siasme prompt  à  naître  devant  la  constatation  qu'il  a  pu  se  placer  en  France 
près  de  50  milliards  en  l'année  mémorable  1920. 

Aujourd'hui,  comme  autrefois,  et  beaucoup  plus  encore  qu'autrefois,  la 
grande  majorité  des  capitaux  économisés  s'emploie  en  valeurs  mobilières. 
Nous  diviserons  ce  chapitre,  afin  d'éviter  les  subdivisions  trop  nombreuses, 
en  deux  alinéas  :  les  prêts  à  l'État  (souscriptions  de  rentes  en  argent  frais, 
et  souscriptions  nettes  en  bons  du  Trésor);  placements  en  actions,  obhgations, 
bons,  parts  des  municipalités  et  des  sociétés,  comprenant  les  émissions  nou- 
velles et  les  augmentations  de  capital. 

Après  quoi,  nous  mentionnerons  les  autres  postes,  infiniment  plus  modestes,, 
que  représentent  l'accroissement  de  la  propriété  bâtie,  les  dépôts  dans  les 
caisses  d'épargne,  etc.  Procédant  de  la  sorte,  nous  aboutirons  au  tableau 
suivant  : 

Placements  de  capitnin-  en   J020.  Milliout 

Valeurs  mobilières  :  ^ 

PrètsàFÉtat 33.000  (a) 

Actions,  obligations,  bons,  parts  de  sociétés,  villes^  etc.  .    .  15.000  {b) 

Propriété  bâtie 300  (c) 

Fonds  de  commerce  et  d'industries  privés 400  {d) 

Caisse  d'épargne 600  (e) 

Objets  d'art  (production  nationale) pour  mémoire  (/) 

Total  des  placements 49.300 
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On  trouvera  ci-dessous  l'explication  ou  la  justification  des  chiffres  totalisés  : 

a)  Les  33  milliards  portés  en  chiffre  rond  se  décomposent  ainsi  :  18  milliards 
500  millions  d'argent  frais  souscrits  aux  deux  emprunts,  13  milliards  987  mil- 
lions, produit  net  des  bons,  et  297  millions  pour  les  obligations. 

b)  Le  chiffre  de  15  milliards  s'établit  de  la  façon  suivante  : 

Actions  (sociétés  nouvelles) 482.500 

Actions  augmentation  de  capital 3.871.500 

Total 4.353.000 

Obligations  et  bons 9.285.000 

Total 13.638.000 

d'après  la  statistique  dressée  par  «  l'Association  nationale  des  porteurs 
français  de  valeurs  mobilières  »,  qui  relève  chaque  mois  les  émissions  publiques 
totalisées  d'après  la  valeur  nominale  des  titres. 

Si  nous  ajoutons  que  la  plupart  des  émissions  d'actions  ont  été  faites  avec 
une  grosse  prime,  que  des  parts  de  fondateurs  ont  été  mises  au  marché  à  des 
prix  élevés,  que  des  émissions  privées  restent  en  dehors  de  ce  contrôle,  on  ad- 
mettra volontiers  avec  nous,  que  le  chiffre  total  de  ces  actions,  obligations, 
bons  et  parts  doit  correspondre  à  un  placement  voisin  de  15  milhards. 

Dans  cette  somme  globale,  les  obligations  du  Crédit  National  entrent  pour 
4  milliards,  valeur  nominale,  celles  du  Crédit  Foncier  pour  1  milliard,  celles 
des  chemins  de  fer  français  pour  1  milliard  200  millions  et  les  bons  de  la  Ville 
de  Paris  pour  230  millions. 

c)  Ce  poste  ne  comprend  par  les  reconstructions  des  régions  envahies,  qui 
se  chiffrent  par  milliards.  Il  vise  seulement  le  restant  de  la  France.  Il  est 
entendu  qu'on  n'a  pas  construit  en  1920,  par  suite  de  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux.  Cependant,  il  faut  se  rappeler  qu'en  1913,  l'épargne 
française  affectait  plus  de  1  milliard  aux  constructions  neuves.  Au  coefficient  4 
il  eût  fallu  par  conséquent  4  milliards  pour  effectuer  les  mêmes  travaux.  Notre 
chiffre  de  300  millions  correspond  donc  à  quelque  10  %  et  ne  paraîtra  pas 
exagéré. 

d)  Nous  avons  évalué  les  placements  de  cette  nature  à  plus  de  100  millions 
pour  1913;  avec  les  coefficients  de  1920,  on  ne  doit  pas  commettre  d'excès  en 
attribuant  300  ou  400  miUions  à  la  création  de  nouveaux  fonds  de  commerce 
et  d'industrie  privée. 

{e)  Excédent  des  dépôts  sur  les  retraits  des  caisses  d'épargne. 

(/)  Les  œuvres  d'art  nationales  constituent  chaque  année  un  stock  de 
richesse  que  nous  pourrions  chiffrer  par  une  centaine  de  millions,  en  calculant 
leur  valeur  minima  d'après  les  frais  d'existence  de  leurs  auteurs.  Nous  verrons 
plus  loin  que  certaines  déductions  sont  à  opérer  pour  le  mouvement  des  métaux 
précieux. 

l'épargne  française 

Nous  venons  d'examiner  les  placements  de  1920  et  c'est  là  un  travail  préli- 
minaire indispensable  à  qui  veut  mesurer  notre  épargne,  mais  il  s'en  faut  que 
celle-ci  corresponde  à  ceux-là,  car  il  est  des  doubles  emplois  dont  il  est  essentiel 
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do  tenir  compte,  et  des  sommes  qui  grossissent  imlùment  le  chilTit'  apparent 
des  économies  nationales.  Parmi  les  déductions  nécessaires,  citons  principale- 
ment : 

10  Les  capitaux  étrangers  placés  en  France  ; 

2^  Les  (versements  de  capital  ou  augmentations  de  capital  de  sociétés,  employée 
partiellement  en  bons  du  Trésor; 

3"  Les  amortissements  et  remboursements. 

Nul  n'ignore  qu'une  grande  quantité  de  capitaux  étrangers  sont  outrés  en 
France  depuis  l'armistice,  sous  l'effet  de  la  baisse  du  franc;  c'est  même  ce  qui 
nous  a  permis  de  solder  envers  les  vendeurs  (sinon  de  nous  acquitter  auprès 
des  pays  exportateurs)  nos  énormes  excédents  d'importation. 

Ces  capitaux  venus  du  dehors  se  sont  employés  en  achats  de  titres,  souscrip- 
tions de  rentes  et  de  bons. 

Au  premier  emprunt  1920,  les  souscripteurs  étrangers  n'ont  guère  apporté 
plus  de  100  millions;  leur  participation  au  second  emprunt  est  encore  inconnue. 

Alors  qu'avant  la  guerre  on  évaluait  à  10  %  la  part  des  étrangers  à  nos  émis- 
sions, nous  croyons  pouvoir  élever  cette  proportion  à  20  %,  ce  qui  donnerait 
3  milliards. 

D'excellents  juges  évaluent  à  une  quinzaine  de  milliards  le  capital  étranger 
représenté  par  des  bons  de  la  défense.  Sur  l'ensemble  en  circulation  cela  repré- 
senterait environ  25%.  Appliquant  ce  taux  aux  souscriptions  de  1920,  nous 
trouvons  3  à  4  milliards. 

Au  total,  achats  de  rentes  compris,  nous  croyons  donc  pouvoir  attribuer 
8  milliards  aux  étrangers  sur  la  masse  des  placements  indiqués  ci-devant. 

D'autre  part,  la  plupart  des  sociétés  qui  entrent  en  possession  de  leur  capital 
initial  ou  du  produit  de  leurs  augmentations  de  capital,  achètent  des  bons  de 
la  défense  nationale  en  attendant  l'emploi  industriel  ou  commercial  de  cet 
actif.  C'est  particulièrement  le  cas  dans  une  année  comme  1920,  où,  pendant 
les  sept  derniers  mois,  l'on  songe  avant  tout  à  réduire  ses  stocks  et  à  se  réserver 
des  avoirs  liquides. 

•  Dans  le  second  semestre  de  1920,  les  chefs  d'industrie  se  soucient  beaucoup 
plus  de  renforcer  leur  trésorerie  que  d'accroître  leur  outillage  ou  leurs  stocks. 

Dans  ces  conditions,  5  %  des  souscriptions  de  bons  représentent  très  pro- 
bablement des  capitaux  souscrits  par  des  sociétés  qui  venaient  de  les  recueillir 
elles-mêmes  du  public  et  sont  comptés  deux  fois?  Nous  retrancherons  encore 
5  milliards  de  ce  chef. 

Enfin,  les  amortissements  de  rentes  et  d'obligations  ont  pu  fournir  à  notre 
population  quelque  500  millions,  qui  r.'ont  rien  de  commun  avec  l'épargne. 
En  additionnant  ces  trois  éléments  nous  trouvons  encore  13  miUiards  500  mil- 
hons  qui  seraient  à  distraire  du  total  des  placements  évalué  à  49  milhards.  Il 
resterait  35  milliards  au  compte  de  l'épargne  française.  Nous  verrons  plus  loin 
que  ce  chiffre  doit  être  réduit  quelque  peu. 

VALEURS    NOMINALES    ET    BIENS    REELS 

En  résumé,  nous  pensons  que  l'on  peut  chiffrer  à  plus  de  30  milhards  l'épargne 
française  en  1920,  mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  éblouir  par  la  majesté  de  cette 
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valeur  noiainale,  et  ce  serait  une  erreur  de  supposer  que  la  richesse  collective 
a  augmenté  d'autant  au  cours  de  Tan  dernier. 

Nous  sommes  à  une  époque  où,  plus  que  jamais,  il  est  nécessaire  de  dresser 
des  inventaires  en  nature,  car  il  est  éviilent  que,  si  la  masse  des  placements  se 
présente  en  accroissement  considérable,  il  n'est  pas  permis  de  porter  le  même 
jugement,  du  point  de  vue  économique,  sur  leur  qualité. 

On  se  représentera  la  situation  sous  un  jour  véridique  :  l''  en  ramenant  les 
milliards  papier  à  des  valeurs  or,  par  l'emploi  des  coefRcients  appropriés; 
2°  en  se  représentant  les  biens  en  nature  auxquels  correspondent  nos  ])lace- 
ments  annuels;  3°  en  étudiant  l'objet  réel  des  augmentations  de  capital  réali- 
sées par  les  sociétés. 

Suivant  que  l'on  adopte  le  coefficient  3  proposé  par  la  valeur  moyenne  du 
dollar,  ou  le  coellicient  4.  qui  reste  inférieur  au  nombre  indice  de  la  statistique 
de  la  France,  l'épargne  de  192U  représenterait  environ  12  milliards  ou  9  mil- 
liards or  (contre  5  milliards  au  minimum  en  1912).  Mais  quels  sont  en  réalité 
les  nouveaux  capitaux  constitués  par  le  placement  de  cette  épargne?  Des 
33  milliards  prêtés  à  l'État,  retenons  15  à  16  milliards  utilisés  à  des  reconstruc- 
tions aux  prix  forts  (coefficient  6  probablement,  d'après  le  discours  de  M.  Lou- 
cheur  au  Sénat,  en  date  du  31  mai),  dans  les  régions  libérées.  C'est  l'équivalent 
de  2  milliards  500  millions  or.  Dans  les  15  milliards  de  valeurs  mobilières  (rentes 
et  bons  de  la  défense  exclus)  souscrits  jusqu'à  concurrence  de  12  milliards 
environ  par  le  capital  français,  on  retrouve  encore  l'équivalent  de  3  ou  4  mil- 
liards or.  Cette  somme  parait  exacte  en  tant  qu'apport  de  l'épargne,  mais  on  ne 
doit  pas  oublier  que  ces  augmentations  de  capital  n'ont  eu  d'autre  objet,  dans 
bien  des  cas,  que  de  parer  aux  multiples  effets  de  la  brusque  déflation  de  1920. 
11  y  a  donc  des  réserves  à  faire  sur  la  qualité  des  placements  de  cette  nature 
dans  une  année  qui  revêt  un  caractère  exceptionnel. 

Les  autres  postes  ajoutent  peut-être  200  ou  300  millions  or  aux  deux  chiffres 
précédents,  et  n'augmentent  pas  considérablement  le  stock  des  nouveaux 
capitaux.  En  définitive,  si  l'actif  des  sociétés  ne  présente  pas  entre  le  1*^"'"  janvier 
et  le  31  décembre  1920  une  addition  substantielle  de  nouveaux  immeubles 
édifiés  dans  l'année,  ou  des  stocks  de  produits  bruts  ou  manufacturés  en 
excédent,  ce  qui  est  douteux,  cet  actif  global,  quelque  majoré  qu'il  puisse 
être  par  ses  autres  postes,  n'accuse  pas,  au  point  de  vue  de  la  richesse  française, 
d'augmentation  réelle,  l'augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  et  des  bons 
représentant,  derrière  l'État,  un  passif  occulte  pour  la  collectivité  nationale. 

Xous  terminerons  par  la  conclusion  suivante  :  plus  que  jamais,  il  convient 
d'observer  la  natalité,  la  mortalité  des  véritables  capitaux,  c'est-à-dire  des 
biens  réels,  sans  se  laisser  subjuguer  par  leur  valeur  nominale. 

Pour  savoir  si  un  pays  s'est  enrichi  entre  deux  dates  déterminées,  il  suffît 
d'obtenir  une  réponse  à  ce  simple  questionnaire  :  «  Votre  sous-sol  et  votre  sol 
sont  -ils  plus  productifs  que  dans  le  passé,  en  tirez-vous  des  fruits  plus  abon- 
dants? Possédez-vous  un  plus  grand  nombre  d'usines,  de  maisons  d'habitation 
et  d'édifices  publics?  Votre  outillage  industriel  s'est-il  amélioré.?  Êtes- vous 
mieux  pourvu  de  stocks  de  matières  brutes  ou  de  produits  finis?  Possédez-vous 
plus  de  navires,  de  wagons,  de  locomotives,  un  cheptel  accru?  Avez-vous  placé 
des  capitaux  à  l'étranger  à  des  taux  rémunérateurs?  Enfin,  le  bilan  des  métaux 
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précieux,  objets  darU  et  pièces  de  coHeclioii  esl-il  pour  vous  unv  .suuit»'  de 
légitime  satisfaction  ?  Ces  éléments  ne  sont  pas  trompeurs  parce  qu'ils  repré- 
sentent des  utilités,  des  satisfactions.  Et  c'est  ]){\rve  ([ue  la  réponse  ici  ne 
correspond  pas  pleinement  à  celle  qui  pourrait  niiitre  de  l'observation  rapide 
des  accumulations  nominales,  que  nous  sommes  amenés  à  juger  avec  réserve 
les  résultats  de  1V)2(». 

l'ÉP.VKGNE    KT    1.\    nAL.VNCE    ÉCONOMIQUK 

On  ne  peut  aborder  une  question  de  cette  nature  sans  apercevoir  immédiate- 
ment la  solidarité  qui  règne  entre  les  principaux  j)roblèmes  économiques. 
C'est  ainsi  que  l'étude  de  «  l'épargne  française  »  se  trouve  fatalement  liée  à 
celle  de  h  la  balance  économique  ". 

On  sait  que  la  France  est  débitrice  à  l'étranger  de  deux  manières  dilïérentes  : 

1°  L'État  a  contracté  pendant  la  guerre  une  dette  extérieure  d'environ 
34  milliards  or  qui  subsiste  aujourd'hui. 

2°  Depuis  l'armistice,  nos  nécessités  d'importation  et  la  baisse  du  franc 
ont  permis  à  l'étranger  de  faire  en  France  des  placements  considérables,  qui 
constituent  pour  ce  pays  une  forte  dette  flottante. 

Si,  au  point  de  vue  du  change,  il  convient  de  rechercher  la  part  de  cette  dette 
qui  a  pu  se  consolider  en  achats  de  valeurs  mobilières  et  immobilières  fran- 
çaises, pour  évaluer  le  montant  qui  n'aura  plus  à  se  convertir  en  devises  étran- 
gères, il  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  acquisition  définitive  réduit  le  patri- 
moine réel  de  nos  concitoyens  et  que,  flottante  ou  consolidée,  la  dette  contractée 
en  1919  et  1920  vient  en  déduction  de  notre  richesse  en  capital. 

Toutefois,  cette  créance  étrangère  ne  s'exprime  pas  exactement  par  la  somme 
de  notre  déficit  commercial,  car  il  faut  ^n  déduire  les  dépenses  courantes  que 
font  en  ce  pays  les  voyageurs  et  les  résidants  étrangers  et  que  nous  avons 
pu  évaluer  à  7  ou  8  milliards  par  an  depuis  1919. 

Rappelons  que  nos  excédents  d'importation  se  sont  élevés  à  environ  19  mil- 
Uards  en  1920.  Si  l'on  en  déduit  7  ou  8  milliards  dépensés  sur  place  par  les 
étrangers,  il  reste  11  à  12  milliards  papier,  qui  constituent  une  dette  réelle, 
consolidée  ou  non,  et  qui  doivent  venir  en  déduction  de  notre  épargne 
apparente. 

Nous  avons  indiqué  que  les  étrangers  avaient  pu  acquérir  pour  8  milliards 
environ  de  valeurs  mobihères  créées  dans  l'année  (rentes  françaises,  bons  de 
la  défense,  actions,  obhgations),  le  surplus  de  3  ou  4  milliards  papier  aurait 
donc  pour  contre-partie  des  achats  de  valeurs  mobilières  préexistantes  ou  des 
biens  immobiliers,  ainsi  que  les  excédents  de  sortie  de  métaux  précieux. 

En  faisant  état  de  cette  emprise  du  capital  étranger  en  France,  on  observe 
que  le  chiffre  de  35  milliards  indiqué  précédemment  doit  se  rapprocher  davan- 
tage de  30  à  32  milliards. 

En  résumé,  nous  croyons  pouvoir  adopter  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  nouveaux  placements  de  capitaux  de  toute  catégorie  eftectuss  en  France  en  1920 
atteignent  en  chiiïre  rond  la  somme  de  50  milliards,  dont  les  deux  tiers  absorbés  par  TÉtat 
et  un  tiers  par  les  sociétés  ou  entreprises  privées. 

2°  Le  chiiïre  réel  de  l'épargne  française,  dans  la  même  année,  peut  être  fixé  aux  environs 
de  30  milliards. 
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3°  Les  capitaux  prêtés  a  l'État  ont  ajoute  une  richesse  réelle  dans  la  mesure  où  ils  ont 
été  employés  à  des  reconstructions  utiles.  Le  public  n'avait  d'ailleurs  pas  le  loisir  d'effectuer 
d'autres  placements. 

40  Les  capitaux  absorbés  par  les  entreprises  collectives  ou  privées  ne  répondent  pas 
toujours  à  des  nécessités  économiques,  et  cela  tient  tout  à  la  fois  aux  erreurs  de  notre  législa- 
tion fiscale  et  aux  illusions  créées  par  la  hausse  des  prix  et  la  facilité  des  affaires  jusqu'au 
printemps   1920. 

René  Pupin. 


IV 

NÉCROLOGIE 


I 


ALBERT     SARXIAUX 

l'eu  de  nos  collègues  ont  eu  l'heureuse  chance  de  voh'  M.  Sartiaux  assister  à  no 
séances,  mais  il  n'en  suivait  pas  moins  avec  intérêt  les  manifestations  diverses  et 
ne  manquait  jamais,  à  l'occasion,  de  correspondre  avec  le  Secrétaire  général;  il 
avait  d'ailleurs  placé  parmi  nous  mon  regretté  ami  Bernard,  ingénieur  spécialement 
chargé  des  services  de  statistique  du  réseau  du  Nord. 

.\lbert  Sartiaux,  né  au  Cateau-Cambrésis  le  23  juillet  1845,  fut  admis  à  l'École 
polytechnique  en  1864;  il  en  sortit  dans  les  Ponts  et  Chaussées  et  entra  en  1875  à 
la  Compagnie  du  Nord,  dont  il  devint  le  vrai  directeur  en  1889,  bien  qu'il  n'eût  que 
le  titre  d'ingénieur  en  chef  de  l'exploitation;  il  conserva  ses  hautes  fonctions  jusqu'en 
1917  et,  durant  cette  longue  période,  il  fut  une  des  plus  brillantes  figures  de  l'indus- 
trie ferroviaire.  Il  rendit  d'éminents  services  pendant  la  première  partie  de  la  guerre, 
et  le  Gouvernement  lui  témoigna  ia  reconnaissance  du  pays  en  lui  conférant  la  haute 
dignité  de  Grand'Croix  de  la  Légion  d'honneur.  Le  ministre  des  Travaux  publics  lui 
adressa,  au  moment  où  il  quitta  la  direction  du  réseau  du  Nord,  une  lettre  dans  laquelle 
il  rendait  hommage  à  l'œuvre  accomplie  par  notre  regretté  collègue  et  soulignait 
l'effort  intelligent  et  fécond  qu'il  avait  fourni  dans  les  heures  difficiles  du  début  de 
la  guerre. 

Dans  le  champ  d'action  de  notre  Société,  Sartiaux  fut  le  type  du  consommateur 
de  statistiques,  mais  s'il  s'en  servait,  il  savait  également  les  faire  établir;  il  est  cer- 
tain que  les  nombreux  travaux  statistiques  émanant  de  la  Compagnie  du  Nord  ont 
pour  auteur  principal  notre  collègue,  qui  les  avait  demandés  et  en  avait  tracé  les 
cadres.  A  ce  titre,  il  appartient  bien  à  notre  Société  et  nous  avons  été  heureux  de 
voir  son  fils  Félix  Sartiaux  entrer  parmi  nous  pour  continuer  la  tradition. 

C'est  avec  regret  que  nous  voyons  disparaître  un  homme  qui  a  été  un  vrai  chef 
d'industrie  et  qui  a  su  rester  bon  dans  la  fermeté;  nous  adressons  à  notre  ami  Félix 
Sartiaux  et  à  sa  famille  l'hommage  de  nos  sincères  condoléances. 

A.  Barriol. 

ALFRED     NEYMARGK 

Tous  nos  collègues  ont  été  douloureusement  surpris  d'apprendre  la  disparition 
du  doyen  de  nos  présidents,  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  activement  contribué  au 
développement  de  notre  Société,  et  l'assistance  émue  qui  accompagnait  la  dépouille 
mortelle  de  notre  ami  témoignait  des  profonds  regrets  qu'il  laisse  parmi  nous. 
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J'ai  essayé,  au  cours  do  la  cérémonie  funèbre,  d'exprimer  notre  chagrin,  me  réser- 
vant de  donner  dans  un  article  aussi  complet  que  possible  les  raisons  qui  nous  font 
regretter  non  seuleniont  l'homme  si  bon  que  nous  perdons,  mais  le  statisticien,  qui 
restera  une  des  grandes  figures  de  notce  chère  Société. 

Alfred  Neymarck  naquit  le  3  janvier  184S  à  Châlons-sur-Marne;  il  est  mort  à 
La  Tronche  (Isère),  le  \  août  1021  ;  il  faisait  partie  (!•'  notre  Société  depuis  1883; 
il  ('tait  entré  sous  le  patronage  de  MM.  Cheysson,  I.éoii  Say,  Limousin  et  Wilson. 
Membre  du  Conseil  en  1888,  il  devint  notre  Président  en  1894. 

Pendant  trente  six  ans,  il  a  été  l'un  des  meilleurs  et  des  plus  assidus  rédacteurs 
(lu  Journal,  et  j'ai  dénombré  que  nous  lui  devons  1.208  pages,  soit  environ  (jualre  vo- 
lumes de  notre  collection  :  ces  nombres  sont  éloquents  et  montrent  la  part  active  que 
notre  regretté  ami  a  prise  dans  notre  publication. 

Dès  188Ô,  il  nous  donna  une  belle  étude  sur  Turgot,  et  son  tempérament  du  cher- 
cheur inlassable  l'a  conduit  à  la  découverte  de  la  tombe  de  l'illustre  économiste  dont 
on  oublie  trop  les  sages  doctrines  en  cette  période  troublée. 

A  l'occasion  de  chaque  exposition  universelle,  il  rechercha  les  conséquences  finan- 
cières et  économiques  qui  en  résultaient  pour  notre  pays,  et  les  pages  substantielles 
qu'il  écrivit  à  ce  propos  sont  à  relire  et  à  méditer,  car  elles  contiennent  des  vues  sur 
lavonir  qui  ont  été  confirmées  par  les  faits. 

Je  note  aussi  ses  travaux  sur  les  crédits  fonciers  en  Europe  et  les  dettes  des  différents 
pays  à  propos  desquelles  il  détruisit  l'erreur  du  calcul  des  dettes  par  tête  d'habitant. 

Mais  ses  principaux  travaux  résultent  de  l'étudeminutieuseet  approfondie  qu'il  a 
faite  de»  obligations  de  chemins  de  fer.  Cette  étude  l'aconduitàcelledelarépartition 
des  fortunes  mobilières  et  à  démontrer  la  diiïusion  des  valeurs  mobilières  dans  celte 
armée  de  petits  épargnants  qu'il  a  désignés  sous  l'expression  pittoresque,  et  (|ui 
restera,  de  «  Chemineaux  de  l'Épargne  ».  Suivant  année  par  année  les  émissions  des 
obligations  de  chemins  de  fer  et  les  amortissements  progressifs,  il  a  donné  à  notre 
Société  des  statistiques  remarquables  qui,  à  elles  seules,  auraient  sufB  à  consacrer 
la  haute  réputation  que  notre  collègue  s'était  faite  dans  le  monde  parlementaire  et 
financier. 

Dans  ces  dernières  années,  son  attention  s'était  spécialement  portée  sur  les  mou- 
vements de  la  Bourse  et  les  valeurs  qu'il  appelait  éruptives,  qui  lui  permirent  d'écrire 
deux  articles  sur  les  beaux  temps  de  la  Bourse  et  ses  tempêtes:  il  ne  pouvait  pas 
prévoir  la  formidable  tempête  qu'allait  déchaîner  la  guerre. 

La  catastrophe  mondiale  lui  a  d'ailleurs  suggéré  de  belles  études  sur  les  modes  de 
placement  dans  l'avenir,  l'influence  de  la  guerre  et  les  valeurs  mobilières  et  le  rôle 
de  la  Banque  de  France  qu'il  avait  traité  à  diverses  reprises. 

Je  ne  dois  pas  oublier  sa  participation  au  volume  qui  fait  honneur  à  notre 
Société  :  Les  Notes  sur  Paris,  publié  à  propos  du  cinquantenaire  et  dans  lequel  il 
a  traité  de  façon  magistrale  la  question  de  la  Bourse. 

Alfred  Neymarck  avait  été  élu  à  l'Institut  International  de  Statisti([ue  dès  la 
deuxième  session  en  1889  et  il  assista  à  toutes  les  sessions  à  partir  de  1895  en  appor- 
tant chaque  fois  des  communications  très  étudiées  qui  ont  certainement  contribué 
au  bon  renom  de  notre  pays  dans  cette  réunion  de  savants. 

A.    BA.RRIOL. 


* 
*   * 
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V 

ALLOCLTION  PRONONCÉE  AUX  OBSÈQUES  DE  M.  ALFRED  NEYMARCK 

ANCIEN     PRÉSIDENT 

LE  27  SEPTEMBRE   1921  AU  CIMETIÈRE  MONTPARNASSE 


Mon  cher  Pierre  Neymarck, 
Mesdemoiselles,  Mesdames,  Messieurs, 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  aucune  des  sociétés  auxquelles  appartenait  Alfred 
Neymarck,  la  nouvelle  imprévue  du  décès  de  notre  cher  ancien  Président  ait 
apporté  autant  de  désolation  que  dans  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  si 
j'en  juge  par  les  lettres  que  j'ai  reçues  à  la  suite  de  la  publication  par  les 
journaux  des  quelques  lignes  qui  ont  annoncé  sa  mort. 

J'aurais  souhaité  que  notre  Président  en  exercice,  M.  François  Simiand, 
prît  la  parole  pour  saluer  une  dernière  fois  son  prédécesseur,  car  j'éprouve 
personnellement  trop  de  chagrin  pour  pouvoir  dire  assez  bien  ce  qu'il  convien- 
drait; la  maladie  seule  a  empêché  M,  Simiand  de  venir,  mais  je  puis  vous 
affirmer  que  tous  les  membres  de  notre  Société  sont  de  pensée  et  de  cœur 
avec  moi  en  ce  moment. 

Il  ne  convient  pas,  me  semble-t-il,  de  retracer  ici  l'œuvre  statistique  d'Al- 
fred Neymarck  :  elle  touche  à  trop  de  matières  qui  sont  en  corrélation  di- 
recte avec  l'histoire  et  l'économie  politique,  et  je  réserverai  à  une  étude  qui 
paraîtra  dans  notre  Journal  le  travail  qui  doit  être  fait  à  ce  sujet,  car  il  est 
nécessaire  de  laisser  à  ceux  qui  nous  succéderont  un  historique  complet  des 
travaux  de  notre  ami. 

Je  ne  veux  que  rappeler  les  grandes  qualités  de  l'homme  que  tous  les  mem- 
bres de  la  Société  connaissaient  par  ses  interventions  à  nos  séances  et  ses 
études  dans  notre  Journal. 

Tous  les  membres  de  la  Société  le  connaissaient,  ai-je  dit,  et  cela  est  vrai, 
car,  depuis  plus  de  vingt  ans  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  de  la  Société, 
sans  en  manquer  une  séance,  sauf  dans  des  circonstances  douloureuses,  je  me 
suis  chaque  fois  rencontré  avec  Alfred  Neymarck;  il  a  fallu,  pour  lui  aussi, 
de  tristes  événements  pour  qu'il  fût  absent  jusqu'à  l'an  passé,  mais,  dans  ces 
derniers  mois,  j'avais  reçu  quelques  lettres  d'excuses  motivées  toujours  par 
son  état  de  santé  et  j'avais  la  pénible  impression  que  mon  vieil  ami  était  vrai- 
ment touché. 

Tous  nos  collègues  l'appréciaient  pour  sa  bonhomie  charmante  due  à  l'opti- 
misme  constajit,  à  la  foi  qu'il  avait  en  la  vitalité  de  notre  pays,  de  sa  chère 
proWnce  surtout  qu'il  avait  vue  dévastée,  mais  dont  il  constatait  le  relève- 
ment progressif  avec  une  joie  profonde  qu'il  nous  communiquait. 

Ceux  d'entre  nous  qui  étaient  entrés  un  peu  plus  dans  son  intimité,  sans 
même  avoir  l'honneur  de  connaître  sa  famille  dont  il  parlait  cependant  avec 
tant  d'amour,  ceux-là  l'aimaient  profondément,  car  ils  avaient  pu  juger  l'ex- 
quise bonté  qui  faisait  le  fond  de  son  caractère. 

Combien  de  jeunes  collègues  ai-je  présentés  à  Neymarck  et  que  de  services 
ne  leur  a-t-il  pas  rendus  quand  il  les  jugeait  dignes  de  sa  confiance  !  et  ces 
services  rendus  sans  affectation,  directement,  n'étaient  connus  que  plus  tard, 
car  Neymarck  aimait  à  répéter  :  «  Ne  le  dites  pas  !  «  Il  fallait  que  le  fait  fût 
accompli  pour  que  l'on  devinât  son  action  efficace. 
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Entré  à  notre  Société  on  1883,  inembri'  du  Conseil  vu  1888,  président  en 
1894,  Alfred  Neymarck  n'a  jamais  cessé  d'apporter  à  notre  œuvre  une  colla- 
boration constante,  et  je  ne  connais  pas  d'année  où  son  nom  no  fijjfure  dans 
la  table  de  notre  Journal. 

Neymarek  est  ceitainement  l'un  de  ceux  qui  ont  fait  de  notre  Société  un 
organisme  vivant  et  servant  réellement  aux  lins  que  s'étaient  proposées  ses 
fondateurs  :  populariser  les  recherches  statistiques;  il  a  donné  l'exemple  par 
ses  travaux  et,  sans  analyser  son  œuvre,  je  ne  puis  m'empècher  de  dire  qu«' 
ses  statistiques  sur  les  valeurs  niobilières  et  notamment  sur  les  cheuiins  i\r 
fer  constituent  une  mine  de  renseignements  de  premier  ordre.  II  faut  espérer 
({ue  ces  documents  ne  seront  pas  dispersés  et  que  notre  collègue  Pierre  iNey- 
MARCK  voudra  bien  continuer  lœuvre  de  son  père  dans  cette  voie. 

Titulaire  du  premier  prix  Bourdin  en  1889,  Neymarck  prit  la  succession 
de  Cheysson  pour  faire  le  rapport  sur  ce  prix  :  je  me  rappelle  avec  émotion 
les  hésitations  qu'il  me  faisait  l'honneur  de  me  confier  au  moment  de  conclure. 

Il  m'est  impossible  de  passer  sous  silence  son  action  à  l'Institut  international 
de  Statistique  à  laquelle  notre  Société  est  si  étroitement  liée  et  l'intérêt  avec 
lequel  notre  porte-parole  était  écouté  à  l'étranger,  ainsi  que  son  influence  dans 
le  sein  de  notre  groupement. 

La  Société  de  Statistique  est  fière  d'avoir  possédé  un  tel  homme.  Je  crois 
avoir  résumé  brièvement  les  raisons  pour  lesquelles  nous  lui  conserverons 
une  place  au  premier  rang  parmi  ceux  qui  l'ont  aidée  à  se  développer;  il  nous 
laisse  une  œuvre  dune  importance  tout  à  fait  exceptionnelle  ;  et  les  membres 
futurs  de  la  Société  comprendront,  en  relisant  notre  collection  du  Journal, 
qu'ils  doivent,  comme  nous,  lui  être  reconnaissants  de  son  action  bienfaisante. 

Je  termine  en  exprimant  notre  profonde  sympathie  à  M'"^  Alfred  Ney- 
marck, à  ses  chers  entants,  à  notre  ami  Pierre  en  particulier;  permettez-moi 
d'ajouter  que  personnellement  c'est  un  véritable  chagrin  que  j'éprouve,  car 
l'homme  que  nous  pleurons  m'honorait  de  son  amitié. 

A.  Barriol. 
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Problèmes  sociologiques  de  la  guerre  (1),  par  Corrado  Gini. 

Dans  ce  volume  sont  réunies  diverses  études  publiées,  de  1915  à  1920,  par  le  pro- 
fesseur Corrado  Gini  sur  des  sujets  assez  différents,  mais  qui  tous  ont  trait  aux  ori- 
gines de  la  guerre  ou  à  ses  conséquences.  Les  trois  premières  sont  consacrées  à  la 
discussion  des  facteurs  latents  ou  apparents  de  la  guerre.  Notamment,  l'auteur 
s'est  efforcé  de  mettre  en  lumière  l'influence  des  facteurs  démographiques  sur  l'é- 
elosion  des  guerres  et  sur  leurs  résultats,  en  reprenant  les  idées  qu'il  avait  exposées 
antérieurement  dans  son  ouvrage  sur  Les  facteurs  démographiques  de  l'évolution  des 
nations  (2)  écrit  quelques  années  avant  la  guerre. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  étude  purement  statistique;  l'auteur  invoque  souvent 
des  arguments  historiques  dont  l'interprétation  est  discutable  :  Est-il  certain,  par 
exemple,  que  les  guerres  tendent  généralement  à  diminuer  les  naissances,  que  notam- 
ment la  diminution  de  la  natalité  française  ait  son  point  de  départ  dans  les  guerres 


(1)   Problemi  sociologici  délia  guerra.  Bulogne,  1921,  chez  Mcola  Zanichelli. 
(2,  Turin,  1912,  chez  Bocca. 
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uapoléoniennes,  que  la  population  de  l'Italie  ancienne  ait  cessé  de  s'accroître  après 
los  guerres  macédoniennes  .et  puniques? 

L'auteur  consacre  de  nombriuses  pages  à  la  discussion  —  qu'il  s'efforce  de  main- 
tenir sur  le  terrain  objectif  —  des  théories  relatives  à  la  guerre;  il  en  fait  ressortir 
les  points  faibles  et  les  parties  acceptables.  I!  montre  qu'aucune  ne  revêt  les  carac- 
tères d'une  théorie  scientifique,  qu'à  côté  des  causes  apparentes  il  y  a  les  cause» 
latentes,  que  beaucoup  de  théories  contiennent  une  part  de  vérité,  et  il  groupe 
les  principaux  élém^nts  des  facteurs  essentiels  des  guerres  extérieures  ou  civiles 
dans  une  formule  où  interviennent  une  force  naturelle  d'expansion  inhérente  à 
l'humanité,  un  esprit  de  combativité  propre  à.  l'homme,  ces  tendances  se  distri- 
buant inégalement  entre  les  groupes  humains,  de  même  que  se  distribuent  inégale- 
ment les  caractères  physiques  et  psychiques,  de  sorte  que  ces  groupes  réagissent 
différemment  suivant  les  obstacles  que  rencontre  la  force  d'expansion. 

C'est  reconnaître  la  complexité  des  origines  profondes  des  guerres,  c'est  reconnaître 
aussi  que  l'ignorance  de  l'état  des  forces  et  des  obstacles  en  présence  doit  être  con- 
sidérée comme  l'une  des  principales  causes  déterminantes  des  guerres  et  que  tout  ce 
qui  peut  améliorer  la  connaissance  réciproque  des  groupes  humains  constitue  l'une 
des  meilleures  sauvegardes  de  la  paix  intérieure  ou  extérieure. 

L'exposé  s'appuie  sur  une  abondante  bibliographie,  car  les  théoriciens  de  la 
guerre  sont  nombreux;  une  partie  des  ouvrages  cites  com.prend  d'ailleurs  la  discus- 
sion des  idées  développées  avant  la  guerre  par  le  professeur  Gini. 

Une  seconde  série  d'études  se  rapporte  aux  conséquences  do  la  guerre.  Déjà,  dans 
la  première  série,  Fauteur  avait  examiné  le  point  de  vue  économique,  notamment 
à  propos  de  l'ouvrage  de  Norman  Angell,  —  qui  témoigne  aujourd'hui  des  illusions 
d'Angell  lui-même,  —  et  il  avait  insisté  sur  l'inanité  des  prétendus  avantages  éco- 
nomiques des  guerres.  Dans  la  seconde  série,  il  se  place  surtout  au  point  de  vue 
de  l'eugénique.  Grâce  à  l'importante  documentation  qu'il  a  pu  rassembler,  il  fait 
ressortir  l'influence  exercée  en  temps  de  poix,  sur  la  population,  par  la  conscription 
militaire.  D'après  les  d années  statistiques  qu'il  a  recueilhes  en  Italie,  il  compare 
les  familles  des  anciens  militaires  et  les  familles  de  ceux  qui,  bien  que  reconnus  aptes 
au  service,  ont  été  exemptés  pour  des  causes  diverses,  telles  que  le  fait  d'être  soutien 
de  famille  ou  d'avoir  de  nombreux  frères.  De  la  comparaison  il  résulte  que  le  second 
groupe  présente  d'abord  une  certaine  supériorité  quant  au  nombre  des  mariés  et. 
au  nombre  des  enfants,  mais  qu'à  quarante  ans  l'inverse  se  produit.  L'auteur  en 
conclut  que  la  conscription  militaire  favorise  en  définitive  le  mariage  et  la  repro- 
duction des  él^nents  les  plus  sains  de  la  population.  Il  serait  naturellement  fort  utile 
de  contrôler  ces  résultats  obtenus  pour  l'Italie  au  moyen  de  documents  analogues 
recueillis  dans  d'autres  États. 

Enfin  une  dernière  série  d'études  a  trait  à  la  richesse  nationale  et  à  ses  rapports 
avec  la  guerre  ;  coût  de  la  guerre,  dommages  de  guerre,  montant  des  réparations,  etc. 
On  y  trouve  une  évaluation  de  la  fortune  privée  de  l'Italie  en  1914  (environ  110  mil- 
liards), avec  une  discussion  détaillée  des  catégories  de  biens  qu'il  y  a  lieu  de  com- 
prendre dans  les  évaluations  et  des  catégories  a  exclure.  L'auteur  avait  déjà  traité 
ces  questions  dans  son  ouvrage  sur  Le  montant  et  la  composition  de  la  richesse  des 
nations  (1),  mais  l'accroissement  des  valeurs  depuis  1914,  l'augmentation  de  la  dette 
publique,  l'intervention  du  papier-monnaie  ont  fourni  de  nouveaux  arguments 
dans  la  question  du  choix  des  biens  à  comprendre  dans  les  évaluations.  Ces  faits 
ont  fait  ressortir  les  conditions  qui  s'imposent  pour  que  les  évaluations  aient  une 
signification  précise.  L.  M. 


R(l)  Turin,5l920,îchez  Bocca. 
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Leçons  de  statistique  économique  et  démographique  (1), 
par  Giorgio  Moutaha.. 

Le  professeur  G.  Mortara  a  réuni  en  un  volume  le^  leçons  qu'il  a  professées  à 
rinstitut  supérieur  d'études  commerciales  de  Rome  au  cours  de  Tannée  scolaire 
1919-1920.  Depuis  longtemps,  en  Italie,  la  statistique  figure  parmi  les  cours  d'ensei- 
gnement supérieur  des  Universités;  elle  s'introduit  maintenant  dana  les  écoles 
techniques  où  sa  méthode  a  de  nombreuses  applications  pratiques. 

M.  Mortara  a  limité  ses  leçons  à  quelques-unes  de  ces  applications,  de  façon  à  appro- 
fondir le  terrain,  dans  chaque  cas.  La  diversité  des  sujets  traités  est  cependant  de 
nature  à  donner  tout  de  suite  une  idée  de  l'étendue  du  domaine  où  la  méthode  sta- 
tistique intervient  utilement  pour  éclairer  l'œuvre  de  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité dans  les  entreprises  industrielles. 

Le  premier  sujet  traité  est  celui  de  la  statistique  des  chemins  de  fer; le  second  se 
rapporte  aux  effets  éoonomiques  de  la  réduction  de  la  mortalité;  le  troisième  à.  la 
statistique  des  affaires  et  à  l'administration  des  entreprises;  le  quatrième  aux  indices 
des  conditions  économiques. 

L'auteur,  s'adressant  à  des  élèves,  dont  les  uns  s'adonnent  à  l'étude  approfondie 
des  questions  économiques  tandis  que  d'autres  se  préparent  à,  l'exercice  d'une  pro- 
fession commerciale,  s'est  efforcé  surtout  de  mettre  en  relief  l'utilité  de  traiter  les 
problèmes  économiques  avec  la  logique  et  la  précision  que  comporte  l'application  de 
la  méthode  statistique. 

L'application  de  cette  méthode  à  l'étude  de  V Administration  des  chemins  de  fer 
est  une  occasion  de  mettre  en  œuvre  les  données  qui  se  rapportent  aux  installations 
fixes,  au  matériel  roulant,  au  personnel,  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, aux  courants  de  trafic,  aux  dépenses,  aux  recettes,  au  rendement  ainsi 
qu'aux  effets  de  la  guerre  sur  ces  éléments  de  l'activité  ferroviaire,  d'indiquer  les 
lacunes  des  statistiques  actuelles  et  les  améliorations  désirables. 

Dans  l'étude  de  la  mortalité,  l'auteur  s'attache  surtout  à  faire  ressortir  les  dom- 
mages que  causent  les  morts  prématurées.  Pour  éviter  ces  dommages.,  la  première 
chooe  est  de  bien  connaître  les  causes  afin  de  les  combattre.  Pour  acquérir. cette  con- 
naissance, il  faut  analyser  avec  méthode  les  mesures  correctement  prises  de  la  mor- 
talité et  étudier  les  manifestations  de  cette  mortalité  suivant  l'âge,  l'habitat,  la 
profession,  la  richesse,  l'état  moral,  en  en  suivant  le  développement  dans  le  temps 
ou  suivant  les  pays. 

Signalons  en  particulier  les  tableaux  où  sont  évalués,  année  par  année  d'âge  : 
les  vivants  à  cet  âge,  la  dépense  moyenne  individuelle  et  le  revenu  moyen  individuel, 
à  deux  époques  différentes  séparées  par  un  intervalle  de  trente  années.  A  l'aide  de 
ces  tableaux  et  des  hypothèses  qu'ils  comportent,  l'auteur  évalue,  durari,  la  vie  éco- 
nomique de  l'hcmme,  l'écai^t  entre  le  rendement  moyen  et  la  dépense  moyenne  de- 
l'individu,  ce  qui  lui  permet  de  chiffrer  sur  un  exemple  précis  les  avantages  écono- 
miques de  la  réduction  de  la  mortalité. 

L'auteur  ne  se  borne  pas  à,  cette  constatation;  il  examine  aussi  la  répercussion  de 
la  baisse  de  la  mortalité  sur  la  natalité,  puisqu'il  n'est  guère  possible  de  compter 
sur  un  accroissement  indéfini  —  ou  même  aussi  rapide  que  durant  le  dernier  siècle 
—  des  moyens  de  vivre. 

Dans  la  troisième  partie  de  l'ouvrage,  il  est  question  de  la  statistique  des  affaires, 
de  l'intervention  de  la  statistique  dans  la  gestion  des  entreprises,  question  qui  com- 
porte déjà  une  importante  bibhographie.  En  fait,  cette  branche  de  la  statistique 
économique  est  une  application  particulière  des  méthodes  générales;  seulement 
la  différence  des  points  de  vue  modifie  le  développement  des  recherches.  On  distingue 


(1)  Lezioni  di  statistica  economica  e  demografica.  Athenaeum,  Rome^  1920. 


^    318    — 

deux  ikvisions  principales,  d'une  part  ce  qui  s'applique  à  l'organisation  intérieure 
des  entreprises  :  analyse  du  patrimoine  et  de  ses  éléments,  coût  de  production, 
rendement  du  travail  suivant  la  nature  des  entreprises  et  leurs  branches  particulières, 
suivant  les  époques  et  les  circonstances  de  lieu,  etc.;  d'autre  part,  ce  qui  intéresse 
l'extérieur,  les  rappoj'ts  avec  les  faits  économiques  externes,  les  ressources,  les  dé- 
bouchés, les  prévisions. 

La  quatrième  partie  contient  un  aperçu  qui  se  rattache  précisément  à  cette  der- 
nière branche  de  la  statistique  des  affaires  :  elie  traite  sommairement  des  symptômes 
statistiques  des  conditiofis  économiques  générales,  des  indices  qui  servent  communé- 
ment à  représenter  ce-  symptômes  dans  les  différents  pays  ou  d'une  région  à  l'autre 
d'un  même  pays.  Mais  l'exposé  est  surtout  descriptif;  ce  n'était  point  le  lieu  de  dis- 
ent er  au  fond  les  procédés  dont,  actuellement,  l'extrême  diversité  f(Tait  croire  qu'il 
est  impossible  de  mettre  quelque  unité  dans  ces  l'echerches  et,  par  conséquent,  de 
leur  attribuer  une  valeur  véritablement  scientifique. 

On  aperçoit  en  tout  cas  la  variété  des  notions  que  le  professeur  Mortara  a  commu- 
niquées à  ses  élèves  dans  ces  leçons,  en  passant  en  revue  quelques-unes  des  appli- 
cations les  plus  importantes  de  la  statistique.  L.  M. 
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culture). —  Comité  international  de  la  Croix-Rouge.  —  Revue  Internationale  de  la  Croix- 
Rouge.  —  Ligue  des  Sociétés  de  la  Croix-Roujre.  —  Revue  internationale  d'hygiène  pu- 
blique. 

* 

*  * 

Knud  Stouman.  —  Le  repeuplement  de  la  France.  Étude  de  démographie  contemporaine. 

Joseph  Girard.  —  Éléments  d 'assurances-Incendie,  Vie,  Accidents. 

Ch.  Lallemand.  —  L'armement  social  d'un  département  (Musée  social). 

Caisse  d'épargne  et  de  Prévoyance  de  Paris.  Rapport  et  comptes  rendus.  Année  1920. 

André  Théry.  —  Les  irrands  établissements  de  crédit  avant,  pendant  ot  après  la  Ducrrcc 

YvEs-GtYOT  et  A.  Raffalovich  —Inflation  et  déflation. 


Le  Gérant  :  Ch.  Frii^del. 
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OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.   FRANÇOIS  SIMIAND,  PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures,  sous  la  présidence  de  M.  François 
SiMiAND,   président. 

ADOPTION   DU  PROCÈS-VERBAL    DE  LA    SÉANCE    DU    19  OCTOBRE   1921 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
19  octobre,  inséré  dans  le  Journal  de  novembre  1921.  Ce  procès- verbal  est 
adopté  sans  observations. 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES'^TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernière 
séance  n'ont  soulevé  aucune  observation.  En  conséquence,  M^i^s  Pi^goN  et 
Kaplan,  mm.  Krauss,  Roger  Picard,  Emile  Horn,  Stanislas  Kohn,  Combet 
DE  Masquard  et  William  Warren  sont  nommés  membres  titulaires. 

D'autre  part,  M.  le  Président  fait  savoir  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admis- 
sion suivantes  au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  François  Cordelet,  fondé  de  pouvoirs  à  la  Banque  de  Mulhouse,  4,  rue 
de  la  Paix  (11^),  présenté  par  MM.  Barriol  et  Brochu. 

M.  J.  Fachan,  ancien  sous-chef  au  ministère  des  Finances,  24,  rue  Saussier- 
Leroy  (XVII^),  présenté  par  MM.  Louis  Lacroix  et  Barriol. 

ire  aiaiK.  eje  voL.  —  n«  10  19 
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M.  Michel  Saletés,  attaché  à  la  Direction  générale  des  Grands  Magasins 
du  Louvre,  2,  rue  de  Navarin  (IX^),  présenté  par  MM.  Barriol,  Brochu  et 
Triguart. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMMUNICATIONS   DE   M.   LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL   ET   PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  à  la  Société  des  Hançailles  de  notn;  collègue, 
M.  Marc-Edw.  Barry,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  croix  de  guerre, 
secrétaire  général  de  la  liquidation  de  la  Banque  d'Autriche- Hongrie,  à  Vienne, 
hls  du  général  Emile  Barry,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  décédé, 
avec  M^i^  Suzanne  Nivelon. 

11  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain  nombre  d'ou- 
vrages dont  la  liste  sera  insérée  à  la  hn  du  journal. 

11  fait  une  mention  spéciale  des  ouvrages  suivants  : 

Le  Port  de  Rouen  pendant  la  guerre,  de  notre  collègue  Edmond  Perrée, 
belle  étude  que  l'auteur  a  présentée  à  sa  réception  comme  membre  de  l'Aca- 
démie de  Rouen  et  dont  il  convient  de  le  féliciter. 

Deux  études  de  notre  collègue,  le  D^  F.  Ledé,  l'un  sur  les  modes  d'élevage 
et  la  mortalité  infantile,  l'autre  sur  la  modernisation  des  crèches. 

PRÉSENTATION   DE  LA   LISTE   DES   MEMBRES  A   ÉLIRE  AU   CONSEIL 

M.  le  Président  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  règlement  intérieur, 
il  doit  communiquer  à  la  Société  la  liste  des  candidats  proposés  par  le  Conseil 
d'administration  pour  les  élections  auxquelles  il  sera  procédé  dans  la  séance 
du  21  décembre. 

Il  fait  connaître  que  le  Conseil  propose  de  présenter  à  la  Société  : 

Pour  la  présidence  :  M.  Emile  Borel,  en  remplacement  de  M.  François 
SiMiATs^D,    président   sortant   non   rééligible. 

Comme  vice-président  (1922,  1923,  1924),  M.  Gaston  Roulleau,  membre 
du  Conseil  sortant,  en  remplacement  de  M.  Emile  Borel,  proposé  pour  la 
présidence. 

Comme  membres  du  Conseil  (1922,  1923,  1924)  : 

M.  SoucHON,  en  remplacement  de  M.  Roulleau,  proposé  pour  les  fonc- 
tions de  vice-président. 

.\L  André  Trignart,  en  remplacement  de  M.  de  Ville  Chabrolle,  membre 
du  Conseil  sortant,  non  rééligible  à  ces  fonctions. 

Toute  candidature  nouvelle  devrait  être  adressée  à  notre  Secrétaire  général 
avant  le  24  novembre  1921. 

COMMUNICATION    DE    M.   EDMOND  MICHEL   :    «    LA    RECONSTITUTION    DES    RÉGIONS 
LIBÉRÉES  ET   LES   DOMMAGES   DE  GUERRE  (AU   POINT   DE  VUE  IMMOBILIER) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Edmond  Michel. 

Cette  communication  est  insérée  dans  le  présent  numéro,  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Michel  de  sa  communication  très  documentée  qui 
apporte  une  contribution  intéressante  aux  statistiques  de  la  guerre  entre- 
prises par  la  Société  et  il  ouvre  la  discussion. 

AL  Ducrocq  souligne  la  perte  considérable  que  représente  le  déficit  de 
500.000  habitants,  constaté  dans  les  régions  libérées.  Malgré  ce  déficit,  la  res- 
tauration agricole  est  presque  complète  à  l'heure  actuelle;  si  en  moyenne, 
d'après  les  chiffres  indiqués  par  M.  Michel,  elle  est  de  92  %,  il  est  certaines 
régions  du  Nord  où  elle  atteint  97  ou  98  %. 

La  restauration  industrielle  est  en  bonne  voie  également;  on  peut  la  chiffrer 
actuellement  à  60  %.  Par  contre,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  bâtie,  l'œuvre 
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de  reconstruction  est  pour  ainsi  dire  à  faire  en  entier.  Elle  se  heurte  en  effet 
à  d'énormes  difficultés,  qui  tiennent  à  l'état  désertique  dans  lequel  la  guerre 
a  laissé  nos  malheureuses  régions  libérées.  A  la  question  de  l'apport  des  maté- 
riaux de  construction  vient  s'ajouter  la  question  du  recrutement  et  du  loge- 
ment de  la  main-d'œuvre  nécessaire  et  qu'on  a  pu  évaluer  à  'lOCOOG  ou  500.000 
ouvriers.  Ce  sont  là  des  problèmes  qui,  par  leur  envergure,  échai)peiit  à  l'ini- 
tiative privée,  et  qui  ne  peuvent  être  utilement  abordés  que  par  des  groupe- 
ments importants  de  sinistrés,  constitués,  par  exemple,  sous  la  forme  coopé- 
rative. 

M.  Michel  indique  que  des  dispositions  ont  été  prises  pour  le  logement  de 
la  main-d'œuvre  nécessaire  à  la  reconstitution  immobilièn'  des  régions  libérées. 
M.  Leblanc  a  le  sentiment  que,  même  après  la  restauration  complète  de 
la  propriété  bâtie  des  régions  libérées,  les  habitants  de  ces  régions  qui,  pendant 
la  guerre,  ont  dû  quitter  leur»  demeures  et  s'installer  ailleurs,  n'y  reviendront 
pas  au  complet.  Les  vieux  retourneront  dans  leur  pays  natal,  mais  un  grand 
nombre  de  jeunes  resteront  dans  les  régions  où  ils  ont  été  transplantés,  et  en 
particulier  dans  les  grandes  villes  où  leurs  familles  se  seront  réfugiées  . 

L'orateur  estime  que  ce  phénomène  de  l'acclimatation  des  jeunes  en  dehors 
de  leurs  foyers  s'est  manifesté  en  ce  qui  concerne  la  population  parisienne 
à  la  suite  des  évacuations  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  la  guerre,  et  trouve  une 
confirmation  dans  le  résultat  du  dernier  recensement  qui  a  accusé  un  accrois- 
sement relativement  faible  du  nombre  d'habitants. 

M.  d'Eichthal  s'étonne  que  le  montant  des  indemnités  accordées  aux  sinis- 
trés, c'est-à-dire  41  %  du  total  des  indemnités  réclamées,  ne  s'élève  qu'à 
13  milliards  alors  que  le  chiffre  de  l'ensemble  des  dommages  atteint  113  mil- 
liards. 

M.  Michel  répond  que  cet  écart  se  justifie  par  le  fait  que  les  commissions 
cantonales  ont  liquidé  d'abord  les  indemnités  de  faible  importance. 

M.  DucROCQ  explique  cette  méthode  de  travail  par  les  conditions  d'attri- 
bution de  la  prime  allouée  aux  agents  administratifs.  Cette  prime  est  en  effet 
indépendante  de  l'importance  des  dossiers  examinés. 

M.  PupiN  demande  de  combien  s'est  abaissé  le  coefficient  de  majoration 
par  rapport  aux  prix  d'avant-guerre,  des  dépenses  de  construction  entreprises 
dans  les  régions  libérées.  Ce  coefficient,  à  certaine  époque,  était  de  6. 

M.  Michel  répond  que  le  coefficient  moyen  est  actuellement  d'environ 
3,85  %.  Mais  il  tient  à  faire  observer  que  ce  coefficient  varie  sensiblement, 
suivant  la  nature  des  travaux  ou  suivant  les  matériaux  utilisés. 

^L  Lizeray  fait  part  d'une  observation  qu'il  a  faite  en  parcourant  les  régions 
libérées,  au  sujet  de  l'état  d'avancement  des  travaux  de  reconstruction.  Il  a 
relevé  des  différences  anormales  d'une  ville  à  l'autre.  Ces  différences  ne  sont- 
elles  pas  dues  à  la  plus  ou  moins  grande  facilité  d'entente  entre  les  sinistrés? 
Dès  lors,  ne  serait-il  pas  désirable  d'éviter  les  difficultés  inhérentes  à  la  cons- 
titution de  coopératives  englobant  l'effectif  entier  d'une  ville,  et  de  se  borner 
à  former  des  groupements  par  quartier? 

En  ce  qui  concerne  la  méthode  employée  pour  la  restauration  de  la  propriété 
bâtie,  l'orateur  croit  qu'on  aurait  fait  œuvre  utile  en  commençant  par  l'amé- 
nagement rapide  des  maisons  partiellement  démolies  de  façon  à  permettre 
aux  habitants  de  retourner  dans  leur  pays  sans  attendre  l'édification  de  cons- 
tructions neuves. 

M.  Michel  expose  que  la  reconstruction  de  certaines  villes  est  retardée 
par  les  études  et  les  discussions  qu'entraîne  l'élaboration  d'un  plan  de  réfection 
et  d'extension.  C'est  le  cas  de  la  ville  de  Chauny. 
La  séance  est  levée  à  22*^  15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Simiand. 
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II 

LA  RECONSTITUTION 

DES 


RÉGIONS     LIBBRÉKS 

ET  LES  DOMMAGES  DE  GUERRE 

(AU  POINT  DE  VUE  IMMOBILIER) 


CONTRIBUTION  A  L'ETUDE  DES  DOMMAGES  DE  GUERRE 

(Suite) 


J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  quelques  données  statistiques  sur  l'état  ac- 
tuel des  travaux  de  reconstitution  du  territoire  envahi  et  dévasté  pendant  la 
guerre  1914-1918,  et  une  étude  complémentaire  à  mes  précédentes  communi- 
cations (1)  sur  la  valeur  immobilière  de  cette  région  (2). 

10  TERRITOIRE 

D'après  les  derniers  documents  officiels,  nous  relevons  que  la  superficie  totale 
envahie  ou  bombardée  par  l'ennemi  s'est  élevée  à  4.255.089  hectares,  dont 
3.800.000  constituaient  la  fraction  du  territoire  français  dite  les  ';  régions 
libérées  ». 

Sur  ces  3.800.000  hectares,  3.337.000  seulement  ont  réellement  subi  une 
dévastation  et  c'est  ce  dernier  chiffre  qui  paraît  maintenant  devoir  être  défini- 
tivement adopté  comme  superficie  dudit  territoire. 


Tadlkau  n»  I 


(1)  Voir  nos  communications  des  16  décembre  1914,  18  juin  1919,  20  octobre  1920,  15  dé- 
cembre 1920,  et  le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  février  1921. 

(2)  Toutes  les  évaluations  de  ces  études  sont  des  valeurs  d'avant-guerre  exprimées  en 
francs  or. 


Départempnts 


Nord 

Pas-de-Calais.   .    .    .    , 

Somme  

Oise 

Aisne 

Ardennes 

Marne  

Meuse 

Meurtiie-et-Moselle 

Vosges 

Belfort 

Seine-et-Marne.   .    .    . 

Aure 

Autres  départements, 

Totaux 
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Tableau  I 

CoDlenAuce 
totale 

Territoire 

FDvalii 

ou 

bombardé 

Territoire                       ProporUon 
dit  lei  «  légions  liliérées  »            de  ce 
^         "^       --- — — i— ■ territoire 

.         .                       à  partir       P"  "H'"' 
jutqu  au                        '^                     a  la 

le-  juin                      ,   •*"             eont....nce 
1"  juin             lolalc 
1921                           jg2.                  du 

dépanenieni 

572.176 

485.500 

500.000 

407.294 

71?^ 

663.432 

176.283 

267.000 

152.792 

23 

616.329 

322.930 

400.000 

367.000 

59 

585.506 

300.700 

170.000 

153.440 

26 

736.727 

736.713 

730.000 

620.567 

84 

525.108 

523.586 

525.000 

523.516 

99 

806.178 

693.290 

293.000 

282.584 

35 

623.261 

407.726 

320.000 

261.510 

41 

523.298 

346.350 

475.000 

430.000 

82 

586.384 

102.584 

120.000 

138.297 

23 

» 

171 

» 

» 

w 

» 

149.039 

» 

» 

» 

» 

10.000 

» 

» 

» 

» 

217 

» 

n 

» 

6.238.399 

4.255.089 

3.800.000 

3.337.000 

53% 

hectares 

hectares 

hectares 

hectares 

Ces  3.337.000  hectares  se  répartissent  comme  suit  : 


Z.)  Au  point  de  vue  dévastation  du  sol. 

1.719.000  ne  comportant  quun  simple  nettoyage  (zone  bleue),  soit 51,5% 

1.502.000  où  il  y  a  heu  de  faire  des  travaux  importants  (zone  jaune),  soit.   .    .  45 
116.000  où  la  valeur  de  la  remise  en  état  dépasse  la  valeur  vénale  (zone  rouge), 

soit 3,5 


h)  Au  point  de  vue  de  la  répartition  du  sol. 

D'aprèg  statistique  s 
préfectorales  du  Génie  rural 

Labours 2.097.000  j        2.537.931  (1)  (2) 

Pâturages 406.000  ) 

Bols,  forêts 578.000                   635.632 

Étangs  et  marais 46.000                      » 

Étangs,  fleuves,  chemins,   voies    fer-  j        ^         ^^                   .,,0  339 

\^^t'  ^^^ :    •    • (  »  38.997 

Sol  afférent  aux  propriétés  bâties  .   .    .      ' 

Totaux 3.337.000  3.335.892 

(1)  Ces  2.537.931  hectares  se  répartissent  comme  suit  : 

i    à  exproprier 55.898 

Zone  rouge.  .   .j    ,    ^^^^^^^^  ^^  ^^^^ ^22.613 

Zone  jaune  1.297.300 

Zone  bleue. 1.062.120 

(2)  Au  1er  novembre  1920  le  service  du  Génie  rural  évaluait  que  sur  les  2.537.931  hectares 
composant  le  territoire  agricole  proprement  dit,  il  en  avait  été  remis  en  état  2 .1 65.807,  soit  85  % . 
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c)  Au  point  de  vue  de  la  reconstitution  du  sol. 


On  comptait 


Au 

"  jui 

llel  1921 

sur 
la  superficie 

totale 

de  3.800.000 

hectares 

sur  la  superficie 

do  la  zone 

effectivenieut 

dévastée 
(3.a37.000) 

Au  f"  juillet 
1920 
Surfaces  (sur 

3.800.000 
hectares) 

Débarrassées  do  pro- 
jectiles  3.270.500  soit  86%     3.402.000  soit  89  %     2.939.146  soit  87  % 

Débarrassées  de  pro- 
jectiles, tranchées, 
fils  dé  fer,  etc.  .    .    .     3.054.000  soit  80%     3.259.000  soit  86  %     2.795.588  soit  §3% 

En  ce  qui  concerne  les  terres  de  culture  proprement  dites,  dont  la  superficie 
totale  (1914)  comprise  dans  les  3.337.000  hectares  s'élevait  à  2.164.727  hectares 
(2.097.000  hectares  en  labours),  on  estimait  que  1.900.209  hectares  (1)  étaient 
à  reconstituer  (69.170  en  zone  rouge  et  1.831.039  en  zones  jaune  et  bleue). 

Sur  ce  chiffre  de  1.900.209,  on  comptait  : 

Au  1"  juillet  1920  Au  1"  juin  1921 

Terres  nivelées 1.619.902  soit  85%         1.754.693  soit  92% 

Terres  labourées  .   .    .    .         1.197.704  soit  63%         1.417.826  soit  75% 

20  COMMUNES 

Le  nombre  de  communes  occupées  par  l'ennemi  s'est  élevé  à  3.524  (2),  dont 
environ  1.343  ont  été  évacuées  par  la  population. 

En  outre,  805  autres  communes  ont  été  évacuées  en  dehors  de  la  zone  occu- 
pée par  l'ennemi. 

La  vie  municipale  fut  suspendue  dans  3.256  communes  et,  au  1^^  juillet  1920, 

cette  situation  était  demeurée  stationnaire  dans  160  d'entre  elles:  actuellement 

(l^r  juin  1921)^  il  ne  reste  plus  que  40  communes  où  la  vie  municipale  n'a  pas 

encore  repris. 

* 

Au  point  de  vue  des  dommages  causés  à  la  propriété  bâtie  on  relevait,  au 
moment  de  l'armistice,  que  sur  4.828  communes  envisagées  il  existait  : 

1 .  050  communes  complètement  détruites soit  21,8% 

1.235  —        où  le  coefficient  de  destruction  était  supérieur  à  50  %.  .    .  —   25,6 

2.169  —         endommagées —   44,9 

4.454  communes 

374  —         à  peu  près  indemnes —     7,7% 

(1)  Au  20  août  1920  les  statistiques  préfectorales  n'indiquaient  que  1.757.577  hectares 
de  terres  cultivables  susceptibles  d'être  remises  en  état  (Voir  notre  communication  du 
20  octobre  1920). 

(2)  Les  premières  statistiques  indiquaient  3.544  communes  occupées  par  Tennemi  et 
3.151  où  la  vie  municipale  avait  été  suspendue;  ces  chiffres,  fournis  parles  préfectures,  ont 
été  depuis  re\isés  par  le  ministère  des  Régions  libérées. 

Nota.  —  Nos  diverses  communications,  faites  au  fur  et  à  mesure  que  les  statistiques  se 
précisent  avec  rapprochement  des  documents  antérieurs,  constitueront  un  ensemble  d'études 
qui,  daas  l'avenir,  permettra  de  faire  un  choix  judicieux  des  éléments  statistiques  relatifs 
à  l'étude  des  dommages  de  guerre. 
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Tableau  II 
Dommages  causes  aux  immcubleo   bâtis. 
(Df^tuil  suivant  rimi'ortancc  dos  comiimiics.) 


I>Ér>AETEME\T.S 

(zone  dévastée) 


COMMUNES 


Coni|iU'iciiii'ut 
tli'lriiiLi'fi 


Uélniites 
fi  pliib  <l>'  50  ' 


Endommageas 


Communes  de  0  à  1.000  habitants. 


77 

I'as-i>e-Cai.ais 

11(1 

Somme 

Vil 

Disk 

on 

Aisne 

Ardenhks 

Maunk 

139 

8 

4-; 

170 

Mkukthe-et-Moskllk 

1 

ToTAOX     

88S 

'.)7 
•il 

110 
■,M 

346 

lL'7 

OC 
lOL' 


1.028 


i»n 
:î5 
3'J 

4iy 

252 
322 
305 
116 
131 
50 


1.763 


Communes  de  1.000  à  3.000  habitants. 


Nord 

Pas-de-Calais  .... 

Somme 

Disk 

Aisne 

Ardknnks 

Maknk 

Meuse 

MEURTHK-KT-MOSKhliIC. 
VOSOBS 


Totaux 


12G 


1.0  4 


91 
21 

3 
30 
33 
29 
U 

3 
17 
11 


Nord 

Pas-de-Calais 
Somme  .... 

OUSK 


Communes  de  3.000  à  5.000  habitants. 

29 
10 


Aisne 

Ardbnnbs   

Marne 

Mf;usK 

Mï:nRTHE-BT-MoSELLE. 

Vosges 


Totaux 


13 

IG 

4 

2 

4 

1 

„ 

1 

» 

1 

» 

4 

» 

1 

" 

" 

21 

26 

NORr 

Pas-de-Calais  .... 

Somme  

Oise 

Aisne 

Akdknnks   

Marne  

Meuse 

Meurthe-et-Moselle 
Vosges 


Communes  de  5.000  à 

4 


G:j 
10.000  habitants. 


Totaux 


6 

30 

6 

6 

„ 

2 

1 

.T 

1 

5 

» 

3 

1 

1 

i> 

4 

» 

1 

15 


57 


Communes  au-dessus  de  10.000  habitants. 


XORD 

Pas-de-CaLiA1s  .   .    .    . 

Somme  

Oise 

Aisne 

Ardennes  

Marne 

Meuse  

Meurthe-et-Moselle. 
Vosges 


Totaux 


4 

4 

2 

2 

„ 

1 

» 

3 

a 

1 

1 

» 

" 

1 

7 

12 

Total  des  communes  par  département. 


Nord 

Pas-de-Calais  .... 

Somme  

Oise 

Aisne 

Ardennes 

Marne 

Meuse 

Meurthe-et-Moselle  . 
Vosges 


Totaux. 


165 
215 
103 
l.'iO 

8 
44 
178 
34 

1 


191 
58 
123 
34 
379 
133 
109 
112 


262 

75 

43 

455 

2S3 

362 

332 

120 

1.Ô9 

H8 


lodumiics 


18 
174 


19 
177 


Nombre  total 


6G7 
350 

381 
592 
840 
503 
662 
410 
328 
94 

4 .  828 
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30  POPULATION 

En  1914,1a  population  totale  de  l'ensemble  du  territoire  des  régions  libérées 
s'élevait  à  4.690.183  habitants,  représentant  1.278.723  familles  (1). 

A  l'armistice,  au  1®^  novembre  1918,  on  n'en  comptait  plus  que  2.189.456  (2), 
soit  46  %  (environ  600.000  familles). 

Au  1er  jiiin  1921,  le  nombre  est  de  4.165.253,  représentant  1.168.970  familles, 
soit  88  %  du  chiffre  total  de  population  1914  et  90  %  du  nombre  de  familles. 

Sur  le  territoire  des  4.454  communes  où  la  propriété  bâtie  a  été  plus  ou  moins  - 
endommagée,  il  existait  : 

En  1914,  une  population  totale  de 4.463.196  habitants 

Et  en  juin  1921 3.588.943         — 

soit  80  %  du  chiffre  de  1914. 

Sur  le  chiffre  actuel  de  4.165.253  ci-dessus,  on  compte  2.172.167  habitants 
logés  dans  les  maisons  réparées  ou  les  abris  provisoires,  savoir  : 

Dans  les  maisoas  réparées  ou  reconstruites  .    .  (295.561)  1.573.080  habitants 

Dans  les  baraquements  en  bois (22,520)  253.603         — 

Dans  les  maisons  semi-provisoires (12.880)  82.717         — 

Dans  les  maisons  provisoires  en  bois (71.519)  159.214         — 

Dans  les  maisons  provisoires  en  matériaux  durs 

dits  matériaux  de  réemploi (24.142)  103.553         — 

Total  égal 2.172.167  habitants 

40  PROPRIÉTÉ  NON  BATIE 

Nous  avons  indiqué  dans  notre  précédente  communication  (3)  une  valeur  vé- 
nale totale  de  6  milliards  500  millions  de  francs  pour  la  superficie  du  territoire 
des  régions  libérées  (fortune  privée).  Cette  valeur  se  décompose  comme  suit  : 

Tableau  III 
a)   Territoire  cultivable  proprement  dit  : 

Valeur  vénale  moyenne  à  l'hectare 
Départcinentg  Contenaace  du  territoire  uullivable 

de  rensomble  du  départcnn'ni 

Nord .  416. 500^»  4.539* 

Pas-de-Calais 146.833  3.099 

Somme 229.019  1.924 

Oise 137.200  1.615 

Aisne 584.270  1.773 

Ardennes 357.626  1.106 

Marne 217.188  869 

Meuse 228.491  908 

Meurthe-et-Mosellk 201.400  1.147 

Vosges 19.017  1.028 

Autres  départements 387  2.000 

Total  en  moyenne 2.537.9311'^  2.003' 

Soit 5.087.000.000' 

(1)  Nos  précédantes _ évaluations _ (communications  du  20  octobre  et  du  15  décembre 
1920)  étaient  basées  sur  1.100.000  ménages. 

(2)  En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  population,  au  moment  de  Tarmistice,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  diverses  interprétations;  le  premier  chiffre  fourni  par  les  administrations 
préfectorales  faisait  ressortir  un  total  de  1.944.000,  qui  probablement  ne  s'appliijuait 
qu'aux  communes  occupées  par  l'ennemi  ou  comprises  dans  la  zone  de  feu  à  cotte  ép()([ue; 
celui  ci-dessus  de  2.189.456  s'applique  à  l'ensemble  du  territoire  qui  porte  le  nom  de  ré- 
gioas  libérées. 

(3)  15  décembre  1920. 
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desquels  il  y  a  lieu  de  déduire  la  valeur  des  biens  appartenant  aux  collectivités, 
mais,  par  contre,  d'augmenter  d  une  plu-vr.hic  représentant  la  diiïérence  entre 
la  valeur  réelle  et  les  évaluations  très  modérées  adoptées  par  l'Administration 
des  Contributions  directes  (Voir  à  ce  sujet  nos  précédentes  communications). 

b)   Bois,  forêts,  clangs,  etc, 

Coiitenaiiirr  Siiperliin' 

,.         ,  ,  Oouleiiaiicc  (les  l'iRng»,  fleuve»,  ilii  nul 

'  (Ici  ooiii  ri  lorets  iheiiiiiit,  ileg  yruptielfs 

voies  terrées,  etc.  tiitie» 

NoKD 4-2.300  15.550  11.150 

Pas-de-Calais 4.771  5.579  3.7^5 

Somme li.747  6.514  :{.141 

Oise 37.000  6.920  1.720 

Aisne 106.449  36.616  5.913 

AiiDENNES 139.982  16.978  9.000 

Marne 75.910  12.658  1.707 

Meuse 101.060  17.492  1.500 

Meurthe-et-Moselli; 89.200  3.660  890 

Vosges 23.613  1.365  211 


Totaux  635.632  123.332  38.997 

797.961 

En  ce  qui  concerne  les  bois  et  forêts,  les  valeurs  vénales  moyennes  départe- 
mentales varient  de  609  francs  Thectare  dans  la  Marne  à  1.067  dans  le  Pas-de- 
Calais;  elles  atteignent  même  1.752  dans  les  Vosges  et  2.283  dans  le  Nord.  La 
moyenne  générale  pour  ces  635.632  hectares  ressort  à  927  francs  l'hectare,  don- 
nant une  valeur  globale  de  590.200.000  francs. 

Mais  dans  ce  chiffre  sont  compris  les  bois  et  forêts  appartenant  à  l'État,  aux 
départements  et  aux  communes;  nous  basant  sur  l'enquête  agricole  1892,  nous 
réduisons  donc  cette  valeur  proportionnellement  aux  surfaces  constatées  dans 
chaque  catégorie,  s^it  une  valeur  d'environ  275  millions  pour  la  fraction  pou- 
vant appartenir  aux  particuliers. 

Les  deux  autres  catégories  ci-dessus  entrent  pour  peu  de  valeur  dans  la  for- 
tune privée,  qui  seule  fait  l'objet  des  présentes  études,  et  en  évaluant  à  t  mil- 
liards 700  millions  l'ensemble  de  la  valeur  immobilière  non  bâtie  (fortune  privée) 
des  3.337.000  hectares  composant  le  territoire  dit  des  régions  libérées,  nous 
croyons  adopter  une  évaluation  très  modérée  (1)  (valeur  1914). 

«  * 


La  superficie  des  forêts  et  bois  endommagés  ou  qui  ont  subi  des  coupes  ex- 
ceptionnelles du  fait  de  guerre  est  évaluée  ainsi  qu'il  suit  par  les  services  com- 
pétents : 


(1)  Voir  au  sujet  des  plus-values  nos  communications  précédentes^  notamment  celle  du 
15  décembre  1920. 

lie  BBBu.  620  TOL.  —  K«  12  20 


Déparlemmis 

Al3NE 

Ardennes 

Marne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Nord 

Oise 

Vosges 

Pas-de-Calais  .    .    . 

Somme 

Haut-Rhin 

Totaux    .    .    . 


-    :330    - 

Tableau  IV 

Forèl» 
domauialt'S 

Forêts 
communale* 

l'orèis 

appartenant 

aux  particuliers 

26.982 

4.168 
37.675 

5.479 
37.650 

72.500 

22 . 392 

79.715 

2.696 

57.735 

22.847 

28.703 

14.988 

66.000 

1.760 

433 

15.200 

22 

33.000 

19.279 

15.500 

22.479 

14.688 

21.671 

7.998 

)> 

4.748 

» 

192 

1.500 

170.079 

14.555 

)) 

300 

153.334 

329.442 

Nous  n'entrerons  pas  actuellement  dans  le  détail  des  dommages  causés  à  cette 
catégorie  d'immeubles,  car  seul  un  travail  sur  place  permettra  de  déterminer 
exactement  la  valeur  des  coupes  de  taillis  anticipées,  la  destruction  complète 
dans  certaines  parties,  les  frais  de  replantation  et  la  valeur  du  bois  d'oeuvre 
enlevé  en  sus  de  la  coupe  normale  annuelle. 

* 
*.  *  ^ 

c)  Fractions  de  territoire  formant  la  différence  entre  la  superficie  de  3.800.000  hectares  précé- 
demment adoptée  comme  territoire  des  régions  libérées  et  le  nouveau  chiffre  de  3.337.000 

hectares. 

Tableau  V 

_.  Ancienne  Nouvelle  p,.».,  ^  ,! 

Départements  ^„„^  ,„„,  Différence  .1  après 

le  gpuie  rural  (1) 

Nord 500.000  407.294  -     92.706  485.500 

Pas-de-Calais 267.000  152.792  114.208  1G0.948 

Somme 400.000  367.000  33.000  253.421 

Oise 170.000  153.440  16.560  183.440 

AisxE 730.000  .620.567  109.433  733.248 

Ardenxes 525.000  523.516  1.484  523.586 

Marne 293.000  282.584  10.416  307.463 

Meuse 320.000  261.510  58.490  34^.543 

Meurthe-et-Moselle   ....  475.000  430.000  45.000  295.160 

Vosges  (2) 120.000  138.000  +     18.297  44.206 

Totaux 3.800.000     3.337.000     -  463.000  3.335.505 

vSoit  une  valeur  globale  d'environ  850  à  875  millions,  de  laquelle  il 
y  a  lieu  de  déduire  les  immeubles  appartenant  à  l'État  et  aux  autres  collec- 
tivités administratives,  ce  qui  réduit  approximativement  ce  chiffre  à  800  mil- 
lions (pour  la  fortune  privée  proprement  dite),  somme  qui  avec  les  paragraphes 
a  et  6  constituait  le  chiffre  global  de  6  miUiards  500  millions  indiqué  dans  nos 
précédentes  communications. 


(1)  Surfaces  occupées  et  bombardées  par  Tennemi  (Enquête  du  génie  rural). 

(2)  Cette  difTérence  en  plus  indique  nettement  combien  les  premiers  travaux  statistiques 
fournis  par  les  administrations  préfectorales  laissaient  à  désirer. 
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* 
*  * 


Sur  les  2.537.931  hectares  de  surfaces  agricoles  endommagées,  il  y  avait  au 
1er  novembre  1920  une  superficie  totale  de  2.165.807  hectares  remise  en  état, 
soit  85%,  et  actuellement  on  estime  que  le  pourcentage  dépasse  90  %  (la  zone 
rouge  est  mémo  déjà  partiellement  en  voie  de  reconstitution). 

Le  coût  de  cette  remise  en  état  (valeur  1914)  s'est  élevé  pour  les  travaux 
effectués  jusqu'au  1^^  novembre  1920  à  414  francs  l'hectare. 


* 
*  * 


Outre  ces  premiers  travaux,  c'est-à-dire  le  nivellement  proprement  dit,  il 
faut  tenir  compte,  pour  la  remise  en  état  de  productivité  et  d'exploitation  des 
terres  ayant  subi  des  dommages  directs  de  guerre,  d'une  première  façon  cultu- 
rale  comprenant  au  moins  pour  la  reconstitution  physique  trois  ou  quatre  la- 
bours, hersages,  etc.,  et  même,  en  certains  cas,  d'un  déf onçage  ;  en  outre,  d'une 
fumure  exceptionnelle  avec  apport  non  seulement  de  fumier,  mais  d'engrais 
chimiques  permettant' la  reconstitution  du  sol  en  éléments  fertilisants. 

Les  évaluations  types  concernant  ces  divers  travaux  ont  fait  l'objet  d'une 
circulaire  très  précise  et  bien  détaillée  du  ministère  des  Régions  libérées  (nol028 
du  22  juillet  1921),  modifiée  et  complétée  ensuite  sous  l'influence  des  comités 
techniques.  Les  résultats  d'ensemble  ne  pourront  être  analysés  qu'après  dépouil- 
lement complet  des  demandes  de  dommages  concernant  ce  sujet. 

Les  bases  maxima  adoptées  sont  (valeur  1914)  : 

Tableau  VI 

Poar  les  terres 

A  l'hectare  -»^ — — -^        —  , 

fortes  moyennes  légères 

Francs 

labour  léger 25  à     30  22  à  28       20  à     "zo 

1  labour  ordinaire 45  43 

1  labour  profond 80  70  à  75 

3,  4,  5  scarifiages 60  36  à  56 

3,  4  ou  5  hersages 36  24  à  32 

1  pulvérisage 14  0oul3 

1  roulage 5  5 

1  ramassage »  » 

Totaux  pour  la  région  de  culture  industrielle.    .    .     265  à  270     200  à  252     130  à  230 
Réduits  pour  la  région  de  culture  extensive  (avec 

jachère) 200  à  202     150  à  189     100  à  171 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  fumure  exceptionnelle,  les  terres  ont  été  clas- 
sées en  trois  catégories  : 

1°  Terres  qui  n'ont  subi  aucun  dommage  de  guerre  et  qui  sont  simplement 
restées  en  friche.  Pas  d'indemnité  de  reconstitution  chimique,  mais  une  indem- 
nité dite  de  reconstitution  de  l'activité  du  sol  variant  de  40  à  80  francs  (suivant 
qualité  de  l'exploitation)  dans  la  zone  de  culture  industrielle  et  de  20  à  50  dans 
la  zone  de  culture  extensive; 


40 

Oou 

40 

24  à 

60 

21  à 

35 

» 

5 

20  à 

25 
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2°  Terres  qui  n'ont  subi  aucun  dommage  de  guerre,  mais  qui  ont  été  cultivées 
par  les  Allemands  (sans  engrais). 

L'indemnité  moyenne  à  accorder  par  hectare  de  culture  a  été  calculée  en 
prenant  comme  type  un  assolement  de  quatre  ans  oii  la  terre  perd  en  engrais  : 
culture  sarclée  (1^®  culture)  :  2/5  de  la  fumure  totale;  céréales  (2^  culture): 
2/Ô  ;  céréales  (3^  culture)  :  le  reste  ; 

30  Terres  ayant  subi  des  dommages  directs  de  guerre  :  demi-fumure  oufu- 
mure  totale,  suivant  les  cas. 

Ces  diverses  données  maxima  peuvent  se  résumer  ainsi  (valeur  à  l'hectare 
1914). 

Tableau  VII 


Uec»iislil.utiuu  Kccoastitiitiou  cliimi(|uc 

physique  —      ■         -  ^         ■■  '    — 
.       ,                                     —                        ■   Ti'rrcs  ayant  subi       Ten'rs  restres 

Terres  des  iloraïuages               iucultes 

ayanl  subi  directs  ou  cultivées        3  ou  4  ans 

(Jiialitc  de  l'cxploiiatiuii                                 lies                             des  diimmages  4  ans  sans  engrais           du  l'ait 

directs  de  guerre  (I)                    de  guerre  (3) 

Zone                       Zoue  Zone           Zone       Zone       Zone 

indus-                  de  culture  indus-         exten-    indus-      exten- 

trielle                   extensive  trielle  (2)     sive  (2)    trielle       sive 

(    légères     130  à  230     100  à  171  310     221 

Très  bonne '  movennes  200  à  252     150  à  189  235       150     332     239 

\      fortes      265  à  270     200  à  202  350     252 

Moyenne  :  zone  de  culture  inten-  , 

sive,  18  à  24  quintaux  de  blé                            o//                  o/a  2^1     163 

àrhectare _.         ci-dessus        ci-desus  ^^^       ^'^~      ^        ^ 

Zone  de  culture  extensive,  12  à  l  252     180 

18 / 

,                           .,,o                   .,/..  130                  193      134 

Médiocre ^      —          ci-dessus        ci  dessus  ^.^                 220    154 


* 
*    * 


Les  vergers  endommagés  représentent,  d'après  les  enquêtes  connues,  environ 
44.725  hectares  se  répartissant  comme  suit  : 


Nord 5.780  hectares 

Pa.sd F  Calais 2.264       — 

Somme 2.054       — 

Oise 90       - 

Aisne 25.200       — 

Ardennes 2.500       — 


Marne 3.583  hectares 

Meuse 2.409       - 

Meurthe-et-Moselle.  .  625       — 

Vosges 220       - 

Total 44.725  hectares 


(1)  Le  terme  "  cultivée  ■  s'entend  pour  les  terres  cultivées  sans  engrais  par  l'ennemi  ou 
à  son  profit  en  dehors  de  toute  intervention  de  l'exploitant. 

(2)  La  circulaire  n'avait  prévu  que  moitié  de  cette  indemnité  pour  les  terres  ayant  subi 
des  dommages  directs  de  guerre;  depuis,  ce  barème  a  été  modifié  et  son  application  auto- 
risée dans  certaias  cas  pour  la  totalité. 

(3)  Les  techniciens  posent  en  fait  qu'une  récolte  de  mauvaises  herbes  enleva  au  sol  autant 
de  matières  fertilisantes  qu'une  récolte  de  céréales,  ce  qui  motive  le  barème  ci-dessus;  néan- 
moias,  il  doit  être  coasidéré  comme  maximum.  En  tenant  compte  des  différentes  bases  ci- 
dessus  on  aurait  :  pour  une  terre  moyenne  cultivée  1  an  et  inculte  3  ans  :  408;  cultivée 
2  aas  et  inculte  2  aas  :  399^  etc. 


Terres  1 

Valeur 
liK-alive 

labourables 

Valeur 
vénale 

V( 

Valiiir 
lucative 

LTgers 

Valeur 
veoile 

Herbi 

Valeur 
lucative 

iges 

Valeur 
vénale 

135 

4.332 

211 

6.665 

142 

4.453 

90 

2.887 

149 

4.880 

114 

3.652 

65 

1.791 

127 

3.706 

92 

2.599 

63 

1.467 

103 

2 .  393 

74 

1 .  850 

54 

1 .  599 

119 

3.453 

76 

2.152 

35 

994 

20 

733 

48 

1.372 

25 

652 

71 

1.888 

44 

1.140 

22 

671 

87 

2.372 

68 

1.808 

28 

809 

85 

2.287 

59 

1.594 

23 

663 

57 

1.488 

55 

1 .  544 
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Pour  l'évaluation  des  dommages  aux  vergers  et  aux  vignes,  la  superficie 
n'est  pas  l'élément  essentiel,  ou  il  faudrait  avoir  également  la  densité  du  plant; 
en  outre,  il  serait  nécessaire  de  connaître  la  proportion  du  nombre  d'arbres 
détruits  ou  endommagés  suivant  leur  âge,  la  production  étant  en  fonction  de 
cet  élément  d'appréciation. 

Pour  les!  départements  des  régions  libérées,  les  valeurs  locatives  et  vénales 
des  vergers  comparativement  aux  terres  labourables  non  plantées  étaient  les 

suivantes  : 

Tarlkau  VIII 

Départi-monts 

Nord 

Pas-dk-Calais 

SOMMF, 

Oise 

Aisne 

Ardennes 

Marne 

Meuse 

Meurthe-et-Mosei.le   .    .    . 
VosGE.^ 

D'après  les  bases  de  l'enquête  des  Contributions  directes  1912  les  contenances 
ci-dessus  de  44.725  hectares  correspondent  a  une  valeur  vénale  globale  de 
167  millions,  soit  3.725  francs  l'hectare. 

Dans  une  de  nos  études  relatives  aux  plantations  de  pommiers  en  Normandie, 
nous  avions  évalué  que  les  frais  de  plantation  (en  1900-1905)  s'élevaient  à 
8  francs  par  pommier  de  cinq  ans  et  que  la  valeur  d'un  vieux  pommier  comme 
bois  était  d'environ  15  francs.  La  valeur  intrinsèque  moyenne  d'une  plantation 
de  pommiers  en  rapport  pouvait  être  fixée  de  45  à  50  francs  par  arbre  (en  sus 
de  la  valeur  du  sol)  (1). 

D'après  de  récentes  enquêtes,  les  moyennes  suivantes  (valeur  1914)  paraissent 
devoir  être  adoptées  pour  la  région  envisagée  en  ce  qui  concerne  la  valeur 
intrinsèque  des  arbres  à  hautes  tiges  en  vergers  ou  isolés. 

Tableau   IX 

Pommiers,  Pruniers, 

Valeur  en  jilace  poiriers,  abricotiers,  Mirabelliers  Noyers 

cerisiers  pêchers,  etc. 

Valeur  à     5  ans 5  5  5  5 

_  à  10  - —  10  10  10 

-  à  20  — 20  40  40  30 

-  à  30  - 45  30  70  90 

-  à  40  - 75  -  (a)  80  150 

-  à  50  - 95  -  60  (a)  210 

-  à  60  — 85  (a)  -  270,  etc. 

.sans  limite 
(a)  Au-dessus,  valeur  de  bois  de  chauffage  pour  les  pommiers  et  d'industrie  pour  les  poi- 
riers et  cerisiers. 

(1)  La  Propriété,  pafire  113.  Berger- Levraul t.  éditeur-. 
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Rëcolte  moyenne  par  arbre. 

\rbrM  Jf  Pour  les  pominiprs  à  cidre  Pour  li-s  poirii'rs  a  ciilre 

15  ans  (10  ans  de  plantation) 2  hectolitres  =  1 /»  quintal 

20  —    (15  ans  de  plantation).  .         3]iectolitres=  l.Squintal.  6       — 

25  - 5         -  8  à  10 

30  à  50  ans 8        —  10  à  15 

50  à  60  - 5         -  15  à  20 

f.O  à  70  - 3         -  15 

Valeur  moyenne  des  recolles  annuelles  sur  pied  des  arbres  en  plein  l'ent. 

(Valeur  1914.) 

tOans      20  ans      30  ans      -iO  ans        .'>0  ans 

Pommiers  et  poiriers  à  cidre 3  8  12  12  8 

—                 à  couteau 6  15  20  20  15 

Pruniers,  abricotiers,  pêchers 3  5  3  —  — 

MirabeUiers 4  10  12  12  10 

Cerisiers 6  16  20  20  20 

Noyers 2  8  12  16  20,  etc.Jusqu  a 

50  francs 

A  titre  documentaire  nous  donnons  la  valeur  moyenne  approximative  des 
100  kilos  de  fruits  en  : 

1914  1916  1918 

Abricots 45  70  220 

Pêches 35  80  160 

Cerises 35  65  100 

Prunes 25  45  140 

Pommes  et  poires  à  cidre 4  100  40 

Pommes  et  poires  à  couteau 20  40  120 

Noix 50  70  165 

Il  est  évident  qu'en  général  la  valeur  intrinsèque  des  arbres  d'un  verger 
dépasse  la  valeur  vénale  de  ce  verger  (sol  et  plantation  comprise),  car  dans  cette 
dernière  il  doit  entrer  en  ligne  de  compte  :  la  situation  du  plant,  les  risques  de 
toute  nature  inhérents  à  cette  culture  et  l'amortissement  du  capital  plantation 
proprement  dit  en  tenant  compte  de  l'âge  de  cette  plantation,  tandis  que  la 
valeur  intrinsèque  représente  le  capital  actuel  de  la  plantation  en  tenant  compte 
du  prix  de  revient  et  des  rendements  présents. 

Aussi  en  raison  de  la  complexité  de  cette  évaluation,  nous  ne  pouvons  dégager 
des  moyennes  générales,  mais  néanmoins  il  nous  paraissait  intéressant  de  faire 
apercevoir  la  relation  qu'il  peut  y  avoir  entre  la  valeur  vénale  d'une  plantation 
et  sa  valeur  intrinsèque,  la  confusion  de  ces  éléments  de  valeur  vénale,  valeur 
intrinsèque  et  prix  de  revient  étant  la  cause  initiale  des  erreurs  commises  par 
M.  J.-M.  Keynes,  l'économiste  anglais,  dans  son  étude  «  Les  conséquences 

économiques  de  la  paix  ». 

* 
*  * 

L'évaluation  des  dommages  de  destruction  d'un  verger. en  plein  rapport 
doit  donc  comprendre,  en  dehors  de  la  remise  en  état  du  sol,  tant  au  point  de 
vue  physique  qu'au  point  de  vue  chimique  et  des  frais  de  dessouchemcnt  : 

1°  La  valeur  intrinsèque  de  la  plantation  (valeur  1914),  sol  non  compris; 
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2°  Dix  années  de  non-productivité  des  nouvelles  plantations  calculées  sur 
le  revenu  net  d'une  période  décennale,  déduction  faite  de  l'intérêt  du  capital 
valeur  intrinsèque; 

3°  Les  frais  supplémentaires,  c'est-à-dire  déduction  faite  de  la  valeur  vénale 
moyenne  1914  d'une  plantation  proprement  dite  (sol  non  compris),  les  valeurs 
ci-après  calculées  valeurs  actuelles,  c'est-à-dire  avec  le  coefBcient  adopté  à 
l'époque  de  réalisation  de  ces  travaux  : 

a)  Les  frais  d'achat  et  de  replantation.  (En  1914  un  pommier  de  cinq  ans 
pouvait  coûter  de  10  h  12  francs  mis  en  place.) 

h)  Les  frais  d'entretien  et  de  culture  pendant  une  période  de  dix  ans, 

* 

*  * 

La  superficie  des  vignes  endommagées  s'élève  à  14.339  hectares,  savoir  : 

Ais.NK  :   1.111,  Marnk  :  9.046  (1);  Mkusk  :  2.057:  Meurthf.-kt-Moselle  :  1.925. 

Voici  d'après  les  documents  officiels  antérieurs  à  la  guerre,  los  différentes 
évaluations  concernant  cette  culture  : 

Table.ku  X 

_.  CuDtcoaoct;    D'tprès  enquête  agricole     Prix       „      , 

D-aprè.  enqnêt.  i-  J'ggj  „,o,en     «'"'"""" 

àtê  CoutnbauoiM  Directe*  •'  .  V.  moyen 

Départements                                                           191a  Contri-  Rend<'ni<>nt  Vaieor       l'hec-             !^^- 

_^ —                        ^  halioDs  moyen  mojrenn»'     tolitre            ^'' 

Contenance    Valeur     Valeur  Indirectes  «n  vin  de  l'heclo- eiil917    — — ^ — — — 

totale       lopaUre     vénale  1911  à  Tb'ctare            litre            (2;       1917     1916 

hectolitres  Francs  Hectolitres 

Aisne 771  59  1.649  1.659  8,52       42,72  ^T92  21  13 

Ardennes 37  46  1.318  40  15,22       30,08       «  «  » 

Marne  12.358  263  6.058  13.127  20,25  286,65     233  17  5 

Meurthe-et-Moselle   .  6.499  35  983  8.478  20,10       44,56       50  12  7 

Meuse 2.467  29  827  4.551  27,09       47,10       95  4  1 

Vosges 1.227  13  413  3.234  23,70       44,94     100  7  4 

Si  nous  adaptons  aux  superficies  endommagées  la  valeur  vénale  de  l'enquête 
de  1912  nous  obtenons  un  total  de  60  millions,  représentant  une  valeur  vénale 
moyenne  de  4.200  francs  l'hectare. 

Comparativement  aux  terres  labourables  voisines,  la  valeur  du  sol  nu  des 
terrains  en  vigne  est  très  souvent  peu  élevée  et,  si  nous  constatons  que 
la  valeur  vénale  de  ces  14.339  hectares  en  terres  labourables  de  qualité 
moyenne  serait  d'environ  735  francs  l'hectare,  on  peut  aisément  admettre  que 
la  plantation  proprement  dite  avait  une  valeur  vénale  moyenne  d'au  moins 
3.700  francs  l'hectare. 

Pour  que  cette  valeur  puisse  être  reconstituée,  il  faut  compter,  en  dehors 
de  la  remise  en  état  du  sol  (nivellement  et  productivité)  : 

1°  Les  frais  d'arrachage; 

2°  Les  frais  de  replantation; 

(1)  Dont  5.794  légèrement  atteints. 

(2)  Moyennes  calculées  sur  les  parties  de  territoire  non  occupées  par  l'ennemi. 

Nota.  —  Les  départements  du  Nord,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  ne  com- 
prennent pas  de  vignes. 
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3°  De  trois  à  cinq  années  de  non-production  (valeur  moyenne  nette  de  la 
récolte  pendant  cette  période  et  celle  nécessaire  à  la  replantation). 

A  ces  données,  il  faut  ajouter  les  façons  préparatoires  pour  la  re plantation, 
Tacquisition  et  la  pose  des  échalas,  pieux  et  fils  de  fer. 

Comme  pour  les  vergers,  il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  que  la  valeur  du  dommage 
dépassera  la  valeur  vénale,  puisqu'elle  sera  basée  sur  la  valeur  intrinsèque. 

Pratiquement  on  aura  donc  à  évaluer  les  frais  de  plantation  et  de  remise  en 
état,  qui,  par  exemple,  dans  la  Marne,  s'élevaient  avant  guerre  à  5.000  ou 
6.000  francs  l'hectare  (dans  la  bonne  région  viticole),  à  3.000  à  3.500  dans 
d'aiuros  régions,  en  y  appliquant  le  coefficient  de  plus-value  actuelle,  puis  à 
on  déduire  la  valeur  vénale  moyenne  d'une  bonne  plantation  de  la  même  zone 
(non  compris  le  sol)  au  prix  d'avant-guerre.  Le  chiffre  obtenu  sera  celui  des 
frais  supplémentaires  qui  doivent  s'ajouter  à  la  valeur  intrinsèque  des  diverses 
plantations,  c'est-à-dire  à  la  perte  réellement  subie.  A  ce  dernier  chiffre  il  fau- 
dra également  ajouter  les  façons  culturales  et  sulfatages  pendant  les  trois  à 

cinq  années  de  non-production. 

* 

*  * 

Pour  compléter  cette  documentation,  nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-après 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  approximativement  la  perte  en  capital 
correspondant  à  la  diminution  déiinitive  de  productivité  du  sol. 

Tableau  XI 


Contenances  „  .                                                               Snrfaces  Surfaces 

.  .  1  Valeur  ,,  ,  ^     r                  ■  -i                        •    i 

totales  ,       ..  »ali>ur  >urlaces         ou  il  v  a  ou  il  v  a 

,      .  locauve                .     ,                                  ...     -.  ,.    .     -.. 

des  terres  .   ■..      .  venait'               ,..,          diminution  dimiDution 


à  l'hectare  "-n.!!!  (pg^ 

D'Miarlenienls                                     labourables,  ,  à  l'Iiectare  ,              .  de  valeur  d'^  valeu;- 

pré,,  herbages,  [il^l'^io'  (enqu^ce  '■■'dommageps  sensible  léger,- 

vergers,  vigoes,  ,„>    '  de  1912)  (zone  rouge)  (zone  (ïone 

jardins,  parcs  (1)  ^''  rouge)  jaune) 

1                                                          2  3  4  5  6  7 

Nord 482.640  143     138  4.539  1.500  1.500  331.794 

Pas-de-Cai.ms 578.063  97       92  3.099  2.700  23.740  92.352 

Somme  528.389  70       65  1.924  8.000  1.000  152.000 

Oise 441.493  68       60  1.615  130  1.670  101.200 

Aisne 570.959  61       54  1.773  7.968  7.222  262.622 

Ardennes 382.464  39       34  1.106  »  »  157.862 

Marne 557.939  34       29  869  15.500  7.800  169.317 

Meu.se 383.164  28       27  908  17.000  »  40.510 

Meurthe-et-Moselle.  .       346.399  41       40  1.147  3.000  17.000  176.794 

Vosr.Ks 316.979  35       38  1.028  100  810  16.822 

hectares 


55.898     60.742      1.501.273 
116.640  hectares. 
1.617.913 

Les  colonnes  5,  6  et  7  comprennent  forcément  les  sols  des  propriétés  bâties, 

des  bois,  des  forêts,  des  étangs,  etc.  Pour  le  calcul,  nous  réduirons  donc  les 

contenances  ci-dessus  proportionnellement  aux  données  ci- après  : 

Terres  labourables  (;t  pâtnracres.   =   2.502.953  hectares               .          75 
' _  . .   .  „  fkij  pnviron   

Sur  l'ensemble =  3.337.000  hectares  100 

(1)  Xon  compris  oseraif^s,  étangs,  landes,  chemins,  carrières,  voies  ferrées,  chantiers,  bois 
et  forjjts. 

(2)  Les  chiffres  en  italique  reprA-^entent  les  valeurs  moyennes,  tout  compris. 
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Au  point  de  vue  valeur  locative,  nous  estimons  que  les  surfaces  indiquées 
colonne  5  doivent  subir  une  diminution  de  valeur  de  50  %;  celles  de  la  co- 
lonne (5  :  25  %,  et  celles  de  la  colonne  7  :  10  %;  c'est-à-dire  le  déclassement 
cadastral  de  deux  catégories  dans  le  premier  cas  et  d'une  demi-catégorie  dans 
le  dernier,  soit,  en  tenant  compte  de  la  répartition  départementale,  une  moyenne 
de  25  francs  l'hectare,  colonne  5;  18  francs  l'hectare  colonne  6;  7 ''5U^ l'hectare 
colonne  7;  soit,  en  appliquant  à  ces  données  la  diminution  de  25%  ci-dessus 
10  millions  500.000  francs  de  valeur  locative,  et  en  capitalisant  au  taux  moyen 
de  3^  50  %  (voir  col.  3  et  4)  une  diminution  de  valeur  vénale  d'environ  300 
millions. 

En  dehors  de  cette  diminution  proprement  dite  immobilière,  il  y  a  lieu  de 

tenir  compte  de  la  perte  de  bénéfice  net  d'exploitation  qui  peut  être  évaluée, 

en  prenant  pour  base  les  coefficients  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  à 

1  pour  les  labours  et  2  pour  les  prés,  jardins,  herbages:  c'est-à-dire  le  coetlicient 

moyen  de  1,30,  avec  capitalisation  à  5  %  : 

10.500.000  X   1,30   X   100  .^         .        ^_^      .,,. 

— ' —  soit  environ  2/.5  millions. 

5 

Comme  nous  l'avons  déjà  répété  plusieurs  fois,  ces  évaluations  sont  moyennes 
et  seul  un  dépouillement  complet  des  demandes  de  dommages  de  guerre  et  le 
relevé  complet  des  travaux  faits  par  la  collectivité  peut  permettre  une  évalua- 
tion exacte;  mais  il  nous  paraissait  utile,  pour  faire  ressortir  les  différences  qu'il  y 
a  entre  l'évaluation  proprement  dite  des  dommages  de  guerre  et  une  évaluation 
de  valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie,  de  donner  le  mécanisme  de  ces 
travaux  d'évaluation. 

En  dehors  des  évaluations  ci-dessus  indiquées,  l'estimation  des  dommages 
de  guerre  concernant  la  propriété  non  bâtie  comprend  les  dommages  au  cheptel 
mort  et  vif,  les  pertes  de  récoltes,  les  dommages  aux  peuplements  des  forets 
et  les  dommages  causés  au  gibier  et  au  poisson  des  divers  cours  d'eau  de  ces 
régions. 

50  PROPRIÉTÉ  BATIE 

Dans  les  4.454  communes  où  la  propriété  bâtie  a  été  plus  ou  moins  endom- 
magée, on  estime  qu'il  existait  1.190.066  immeubles  en  1914  (1),  savoir  : 

Nord 444.183 

Pas-de-Calais 129.512 

Somme 86.289 

Oise 57.854 

Aisne 147.607 

Ardennes 81.197 

Marne 94.213 

Meuse 55.045 

Meurthe-et-Moselle 79.222 

Vosges 14.944 

(1)  Au  20  août  1920,  les  documents  fournis  par  les  préfectures  donnaient  un  total  de 
1.204.882  pour  la  zone  dévastée,  mais  chaque  département  avait  envisagé  différemment 
cette  zone  et  il  en  résultait  des  divergences  assez  sensibles  (Voir  détail  daas  notre  commu- 
nication du  20  octobre  1920)  ;  les  chiffres  ci-dessus  résultent  de  la  dernière  enquête  faite  par 
le  ministère  des  Régions  libérées  et  s'appliquent  à  un_territoire_défmi,  c'est-à-dire  aux 

V^   SBRIK,    62'^    VOL.    H°   12  21 


-    33c< 
Sur  ce  nombre,  on  évalue  qu'il  y  a  eu  : 


(304.253   -f     3.581    +   4.90G) 

(181.995   +    12.077    +   4.149) 

(313.235) 


Soit  au  total 


312.740  immeubles  détruits. 

198.221   inunoublos  t^raveinciit  oiuioininagos. 

313.235  inunoublos  partiellomout  endommagés. 


824.196  (69' 


Savoir  ; 


Tableau   XII 

N'ombre  «l'iiiinn'ulilrR 
à  iieape  d'iisiiirts 
ou  labriqtics  (  1^ 

Nombre 

(proprié 

lie  moisiiiis 
vncri'8 
0  patronale) 

Autres  iiiiineubb- 

«(2) 

Nombre  total 

P*|iaftpnieiils 

gravement 

partiellement 
endom-' 

détruit! 

. ™ 

i»^  ■      ■- — 

-^~           — 

détruits 

cndoni- 

«Il  eudoin- 

«létnii 

s     cniliimniagi's 

détruites 

cndonimagé 

'9 

niages 

niagps 

magés 

1 

9 

.3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

Nord 

998 

6.450 

201 

432 

53.403 

71.165 

132.745 

265.394 

Pas-de-Calms.  . 

875 

875 

1.413 

1.354 

70.852 

17.300 

16.240 

108.909 

Somme  

522 

678 

1.500 

500 

40.072 

19.032 

12.231 

74.535 

Oise 

71 

225 

47 

242 

8.885 

•4.691 

22.772 

36.933 

Aisne 

584 

1.803 

1.629 

783 

57.449 

22.110 

31.932 

116.290 

Ardennes  .    .    . 

200 

987 

45 

271 

14.838 

13.946 

43.155 

73.442 

Marne 

121 

611 

30 

103 

31.258 

8.431 

18.485 

59.039 

Meuse 

86 

107 

» 

» 

13.625 

8.236 

13.909 

35.963 

M.-ET-M0SELLE     . 

81 

279 

7 

425 

11.822 

16.475 

17.289 

46.378 

Vosges 

43 

62 

34 

39 

2.049 

609 

4.477 

7.313 

Totaux.    . 

3.581 

12.077 

4.900 

4.149 

304.253 

181.995 

313.235 

824.196 

communes  et  villes  qui  ont  été  détruites  ou  endommagées,  non  compris  les  communes  res- 
tées indemnes,  même  si  elles  font  partie  du  territoire  des  régions  libérées.  I!  en  est  de  môme, 
mais  en  proportion  inverse,  du  nombre  de  ménages  et  familles  (Voir  paragraphe  3).  De  ce 
fait  nos  évaluations  du  15  décembre  1920,  au  point  de  vue  de  la  propriété  bâtie,  de- 
\  ront  subir  une  légère  modification. 

(1)  Non  compris  les  usines  pillées. 

(2)  Y  compris  les  édifices  publics. 

Nota.  —  En  ce  qui  concerqe  les  usines,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  qu'on  dehors  des  bâti- 
ments industriels  détruits  ou  endommagés  il  y  a  eu  do-;  usines  pillées.  D'après  un  document 
du  ministère  des  Régions  libérées  (Office  industriel)  on  évalue  : 

4.486  usines  détruites. 
9.741     —       détériorées. 
6.376     —       pillées. 

D'ailleurs,  dans  une  prochaine  communication,  nous  espérons  pouvoir  donner  dos  ren- 
seignements plus  détaillés  sur  ce  sujet. 
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Détail  (lu  nombre  d'immeubles  à  usage  d'habitation  et  d'édifices  publies 
compris  colonnes  6,  7  et  8  du  tableau  précédent. 

Tableau   XIII 


Dt'partemcnu 


Noinlire  ifiminciililc*  d'Iiahitaltoii 
gravi- 


IllfUt 

rndoni- 


Nord 50.348  59.575 

Pas-de-Calais 69.922  17.170 

Somme 38.709  18.570 

Oise 8.031  4.498 

Aisne 55.280  20.182 

AnDK.NNES 14.408  13.306 

Marne 27.008  8.169 

Meuse 13.211  7.991 

Meurthe-et-Mosellk 9.636  14.349 

Vosges 1.994  507 

Totaux  289.147  164.317 


|i»rlifllo- 

iii<'iit 
fudoiii- 
inig.-s 

89.368 
16.186 
12.000 
21.810 
26.752 
41 . 904 
17.809 
13.082 
15.049 
4.416 


.120 
930 

.363 
254 

,045 
426 
292 
414 
244 
61 


Kriïo- 

iiiPiil 

indoiii- 

987 

94 
464 
166 
928 
640 
208 
245 
150 

05 


|>arlirl- 
Irnieol 
fiidoiii- 

1 .  632 

90 

231 

882 

680 

1.251 
784 
827 
265 
112 


258.376  6.149  3.947  6.754 


En  deliors  de  ces  départements  . 
Totaux  généraux    .   .    . 


418 


245 


870 


289.565     164.562     259.246 


713.373 
Soit  86,57%  du  nombre  total  d'imnieublts  détruits  ou  endom- 
magés. 


16.850 
40 


16.890"" 
Soit  1,96  %   du  nombre 
total    d'immeuble»   dé- 
truits ou  endommagés. 


Au  point  de  vue  des  immeubles  à  usage  d'habitation  on  constate  que,  sur 

289.565  maisons  détruites, 

164.562  maisons  gravement  endommagées, 

259,246  maisons  partiellement  endommagées. 


713.373 


il  y  avait  au  l^^^  juin  1921 


166  maisoas  entièrement  recoastr.iites,  soit. 
112.701  maisoiis  définitivement  réparées,  soit.  . 
182.694  maisons  provisoirement  répar/ées.  soit  . 


295.561 


.  0,02  % 
15,8  % 
25,6     % 

41,4     % 
du  nombre  total  de  maisons 
d'habitation   à   réparer   ou 
à  recoastruire. 


En  ce  qui  concerne  les  édifices  publics,  l'eiïort  de  reconstruction  est  moins 
sensible  : 


Sur  les  16.890  immeubles, 


i    6.149  complètement   détruits, 
<    3.987  gravement  endommagés, 
(    6.754  peu'tiellement  endommagés. 
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il  n'existait,  au  1"  juin  1921,  que  ; 

•'i4  édifices  entièrement  roconstruits, 
1.280       —       délinitivenioiit  réparés, 
2.765       —       provisoireniont  réparés. 


4.089 


Soit  24,2  %  du  nombre  total  d'édifices  publics  à  réparer  ou  à  reconstruire. 

60  BATIMENTS  RURAUX 

Notre  évaluation  du  15  décembre  dernier  était  basée  sur  l'ancien  territoire 
des  régions  libérées  (3.800.000  hectares).  Comparativement  à  la  superficie  de  la 
zone  réellement  dévastée,  c'est-à-dire  le  nouveau  territoire  dit  des  régions 
libérées  (3.337.000  hectares),  il  y  aurait  lieu  de  réduire  proportionnellement 
ladite  cvaluation;  néanmoins  le  facteur  population  ayant  été  également  em- 
ployé pour  déterminer  approximativement  ce  nombre  d'exploitations  et  la 
donnée  de  population  employée  paraissant  inférieure  aux  chiffres  des  dernières 
enquêtes  connues  (1),  la  réduction  sera  inférieure  à  10  %.  Nous  aurons  l'occasion 
de  revenir  sur  ce  sujet  et,  pour  aujourd'hui,  indiquons  seulement  l'état  de 
reconstitution  au  l^""  juin  1921  des  bâtiments  d'exploitation  agricole  : 

{  En  bois 14.828 

Constructions  provisoires  ...       En  matériaux  de  réemploi   ...  2.280 

I  Baraquements 9.. 355 

Constructions  semi-provisoires 2.220 

Bâtiments  d'exploitation  rendus  utilisables 21.411 

Définitivement  réparés 11.842 

Recoastruits  entièrement 10.841 

Soit,  au  1"  juin  1921 72.877 


70  RESUME  DES  OPERATIONS  DES  COMMISSIONS  CANTONALES 
DES  DOMMAGES  DE  GUERRE 

Situation  d'ensemble  au  1^^  septembre  1921. 

(Indemnités  mobilières,  immobilières,  frais  supplémentaires,  etc.) 

Tableau  XIV 
Demandes  déposées. 

Uépartemi'DU  '  Nombre  Pertes  subies  ludemnité  totale 

Nord 1.038.566  11.472.890.400  34.942.113.040 

Pas-de-Calais 317.510  5.089.013.590  19.351.430.875 

Somme  212.510  3.039.880.380  9.272.263.516 

Oise   .    .    . 103.263  1.122.752.183  3.360.555.005" 

Aisne-. 402.957       •    6.450.833.008  17.396.180.705 

Ardennts .'    .    .    .  262.051  2.759.542.519  7.982.726.029 

Marne  216.392  2.531.047.127  8.510.274.165 

Meuse  129.027  1.503.428.080  5.221.220.682 

Meurthe-et-Moselle   .    .    .  175.022  1.968.237.027  6.813.1G0.600 

Vosges 50.205  250.780.120  717.277.228 

Totaux 2.907.503       "36.189.004.434'     '  113.567.201.845' 

Nota.  —  Le?  demande^  formulées  aux  commissions  cantonales  sises  en  deîiors  des  dé- 
partements comprenant  le  territoire  dei  ri^ioas  libérées,  n'ont  jusqu'à  ce  jour  fait  Tobjet 
d'aucune  centralisation. 


(1)  Voir  paragraphe  3  :  population,  nombre  de  ménages. 


-      3  il     - 

Au  l*^''  septembre  1921  les  commissions  cantonales  avaient  rendu  : 

1.212.263  décisions,  soit  41,7  %  du  nombre  total  des  demandes  déposées. 

Ces  décisions  concernent  : 

6.035.365.412  francs  d'indemnités  demandées  (perte  subie)  mais  qu'elles 
ont  réduites  à  4.465.247.678,  soit  74  %  du  cliifTre  demandé. 

Ces  6.035.365.412  francs  représentent  16,6  %  du  chiffre  total  des  demandes 
déposées  (perte  subie)  ctunchifTre  d'indemnité  totale  accordée  de  13.597  mil- 
lions 893.800  francs. 

*  * 

Les  divers  documents  analysés  au  cours  de  cette  communication  constituent, 
avec  ceux  déjà  présentés  dans  nos  précédentes  communications,  un  ensemble 
documentaire  duquel  il  sera  possible,  nous  l'espérons,  de  dégager  certains 
éléments  statistiques  qui  pourront  être  utiles  à  l'étude  plus  approfondie  de  la 
valeur  immobilière.  Ce  sera  l'objet  de  nos  prochaines  communications. 

E.  Michel. 


III 

CHRONIQUE   DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR   LA  VIE 

Le  marché  du  travail  pendant  les  premiers  mois  do  1921.  —  La  crise  économique 
déclenchée  au  cours  du  deuxième  semestre  de  1920,  s'est  accentuée  pendant  les  pre- 
miers mois  de  1921.  En  France,  d'après  les  statistiques  publiées  par  l'Oflice  central 
de  la  main-d'œuvre  au  ministère  du  Travail,  le  nombre  des  chômeurs  secourus  a 
varié  comme  suit  : 

DatPS  Hommes  l'emoics  Ensemble 

15  janvier  1921   ....  20.645  12.979  33.624 

29         -  

11  février  1921 

25  -         ..... 

11  mars  1921 

25  -         

15  avril  1921 

29  -         

19    mai   1921 

21     —    1921 

28  juillet  1921 48.599  19.363  62.962 

Le  chômage  a  été  particulièrement  important  dans  les  industries  textiles  et  dans 
les  industries  des  cuirs  et  peaux;  un  grand  nombre  d'établissements  ont  été  obli  ;  s 
sinon  de  fermer,  du  moins  de  réduire  la  durée  du  travail. 

Les  chiiïres  ci-dessous  résument  les  opérations  des  offices  publics  de  placement 
du  3  janvier  au  25  mai  : 


28.505 

18.169 

46.674 

28.283 

19.162 

47.445 

83.487 

20.501 

53.988 

39.893 

24.428 

64.321 

42.799 

24.911 

67.710 

55.387 

24.502 

79.889 

58.890 

24.366 

83.256 

56.751 

23.176 

79.927 

52.184 

22.620 

74.804 

Période 

de  4  semaine:» 

Placements 
eu 

Demandes 
d'emploi 

Of 

d'en 

Ves 

extra 

iploi 

a  d 

emeure 

>u 

non  salisfailes 

non  salisfaite:! 

pour  un 

e  journée 

- 

3 

au  29  janvier  1921  .   . 

39 

347 

24 

254 

147 

027 

21 

401 

31 

janvier  au  26  février  1921 

41 

114 

26 

426 

169 

853 

26 

909 

28 

février  au  26  mars  1921. 

39 

544 

19 

833 

167 

083 

26 

684 

28 

mars  au 

23  avril  1921  . 

39 

347 

25 

821 

153 

852 

28 

198 

25 

avril  au 

21  mai  1921    . 

39 

332 

28 

184 

126 

948 

27 

321 
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Dans  toutes  les  catégories  professionnelles,  sauf  toutefois  pour  les  domestiques 
en  province,  les  demandes  d'omploi  non  satisfaites  sont  dovenuos  très  supérieures 
aux   offres. 

Voici,  d'autre  part,  quelles  ont  été,  dans  d'autres  pays,  les  proportions  des  mem- 
bres des  syndicats  ouvriers  en  chômage,  comparées  aux  proportions  correspon- 
dantes de  l'année  précédente  : 


Nombre  de  châmeurfi  pour  100  syndiqués  : 

Uoyaume-Uui  Allemagne  Sui'dc  Danemark  Canada 

1921       1920  1921       1920  1921         1920  1921         1920  1921         1920 

Janvier.    ...  6,9  2,9  4,5  3,4  20,2  7,6  19,7  12,9  13,1       4,0 

Février.   ...  8,5  1,6  4,7  2,9  20,8  7,5  23,2  8,6  16,1  13,9 

Mars 10,0  1,1  3,7  1,9  24,6  4,5  23,6  6,2  -          - 

Avril 17,6  0,9  3,9  1,9  -  —  21,7  3,7  —  — 

11  convient  d'observer  que  les  statistiques  syndicales  ne  comptent  parmi  les  chô- 
meurs que  les  ouvriers  complètement  dépourvus  de  travail,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  chôment  partiellement. 

Los  travaux  des  commissions  d'études  relatives  au  coût  de  la  vie.  —  Un  décret  du 
19  février  1920  a  institué  au  ministère  du  Travail  une  commission  interministérielle 
chargée  de  suivre  les  variations  des  cours,  de  constater  périodiquement  leur  répercus- 
sion sur  les  éléments  essentiels  du  coût  de  la  vie,  de  rechercher  les  causes  des  varia- 
tions relevées,  et  de  proposer  les  mesures  que  les  constatations  paraîtraient  appeler. 

Dans  le  cours  de  l'année  1920,  la  Commission  centrale  a  été  organisée  et  a  procédé 
aux  études  dont  elle  était  chargée  avec  le  concours  de  huit  comités  techniques  com- 
posés de  personnes  choisies  en  raison  de  leur  compétence  spéciale.  Vingt  commissions 
régionales  ont  été  constituées,  aidées  dans  leur  tâche  par  trente  et  une  commission- 
départementales  ou  locales.  La  plupart  de  ces  commissions  ont  régulièrement  fonc- 
tionné au  cours  de  l'année  1920  et  ont  transmis  à  la  Commission  centrale  les  résultats 
de  leurs  études. 

Le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Commission  centrale  pendant  l'année  1920  fait 
l'objet  d'un  volume  qui  vient  d'être  publié  par  la  Statistique  générale  de  la  France. 
Ce  volume  comprend  notamment  les  rapports  présentés  au  nom  des  huit  comités 
techniques,  et  un  rapport  d'ensemble  de  M.  Lucien  March,  vice-président  de  la  Com- 
mission centrale,  suivi  d'un  certain  nombre  de  recommandations  formulées  par  la 
Commission  (1). 

L'objet  principal  des  commissions  régionales  est  d'établir  périodiquement  un 
indice  du  coût  dé  la  vie  par  l'observation  du  mouvement  de  la  dépense  d'une  famille 
ouvrière  de  composition  moyenne,  cet  indice  devant  servir  de  base  aux  travaux  des 
commissions  paritaires  qui  fonctionnent,  d'autre  part,  en  vue  de  la  détermination 
des  salaires  par  des  accords  entre  patrons  et  ouvriers.  Nous  reproduisons  ci-après 
les  indices  qui  ont  été  calculés  à  des  époques  successives,  dans  un  certain  nombre  de 
régions,  ces  indices  sont  tous  rapportés  à  la  base  100  en  1914.  Les  évaluations  des 
diverses  commissions  sont  d'accord  pour  situer  vers  le  milieu  du  4^  trimestre  de 
1920  le  maximum  de  l'indice  du  coût  de  la  vie;  la  baisse  qui  s'est  manifestée  entre 
le  4^  trimestre  de  1920  et  le  l^r  trimestre  de  1921  pouvant  être  estimée  à  environ 
10%. 


(1)  Ministère  du  Travail.  Statistique  générale  de  la  France  et  Service  d'observation  des 
prL\.  Commission  centrale  d'études  relatives  au  coût  de  la  vie.  Compte  rendu  des  travaux 
au  cours  de  l'année  1920.  Paris,  Imprimerie  Nationale. 
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IruUres  d-e  la  dt'prnse  d'une  famille  ouvrière  de  4  personnes,  la  dépense  en    I!il4 
étant  supposée  égale  à  100  dans  chaque  eatégorie  : 


Paris  .   . 

Lille.  .   . 
Dijon.  . 
Moulins  . 
Lyon  .   . 

Oronoble. 

Marseille. 

Toulouse. 
Bordeaux 

Tours.    . 
Caen  .    . 

Rouen.  . 


l^»"  semestre  1919. 

l^r  trimestre  1920. 

2e  trimestre  1920. 
.  se  trimestre  1920. 
|4e  trimestre  1920. 

1er  trimestre  1921. 

.Année  1919  .    .  . 

Mars  1920.    .    .  . 

I  Septembre  1920.  . 

;  Année  1919  .    .  . 

Avril  1920.   .    .  . 

'Décembre  1920.  . 

.Novembre  1920.  . 

Décembre  1920.  . 

'  ler  avril  1921  .  . 

Août  1920.    .    .  . 


•  Décembre  1920. 
I  1er  avril  1921  . 

(Avril  1920.   .  . 

!  Octobre  1920.  . 

)  Janvier  1921.  . 

(Avril  1921.    .  . 


i  Février  1920.  . 
(Octobre  1920.  . 
1  Novembre  1920. 
■  Décembre  1920. 
i  Janvier  1921.  . 
[Février  1921.  . 
IMars  1921.    .    . 


( Juin  1920  .   .  . 
\  Décembre  1920. 

/Avril  1921.   .  . 

I  Année  1920  .  . 

)  Janvier  1921.  . 

l  Juillet  1920  .  . 

;  Octobre  1920.  . 

(  Janvier  1921.  . 


JuUlet  1919  .  . 
Août  1920.  .  . 
Juillet  1920  .  . 
Octobre  1920.  . 
1er  janvier  1921 
1er  avril  1921  . 

AvrU  1920.  .  . 
Juillet  1920  .  . 
Octobre  1920.  . 
Décembre  1920. 
1er  avril  1921  . 


(!iiaiiSiigr 
Alimentation  rt  I.ogi'inrnt      llabilli'nienl         Divrn  . 

l'clairug)' 


D'-lii'ni»" 


260 

164 

100 

296 

228 

238 

liiir, 

200 

100 

405 

356 

295 

!!4  t 

296 

100 

485 

444 

341 

:{58 

349 

100 

518 

510 

363 

389 

349 

100 

445 

510 

370 

350 

319 

100 

398 

510 

338 

269 

159 

(1) 

370 

250 

258 

368 

261 

(1) 

570 

320 

366 

403 

365 

(1) 

658 

343 

415 

301 

250 

— 

189 

155 

253 

434 

300 

— 

314 

400 

394 

434 

240 

— 

252 

400 

346 

441 

694 

175 

360 

293 

397 

412 

474 

175 

280 

325 

355 

357 

344 

186 

224 

345 

310 

342 

364 

_ 

410 

110  (2) 

316 

.354 

354 

— 

274 

140  (2) 

304 

320 

303 

— 

232 

145  (2) 

274 

403 

200 

200 

500 

200 

385 

446 

400 

200 

551 

300 

439 

413 

375 

250 

476 

300 

406 

370 

350 

250 

422 

300 

367 

390 

320 

142 

512 

349 

369 

437 

.397 

142 

507 

472 

415 

425 

394 

142 

441 

472 

399 

410 

369 

142 

418 

472 

386 

402 

369 

142 

366 

472 

375 

371 

369 

142 

353 

472 

352 

344 

363 

142 

306 

458 

331 

467 

523 

225 

279 

265 

397 

419 

378 

225 

244 

265 

351 

416 

398 

231 

191 

235 

338 

427 

777 

100 

480 

314 

388 

411 

756 

100 

336 

310 

360 

453 

660 

200 

318 

400 

400 

496 

567 

200 

318 

419 

422 

476 

282 

312 

403 

404 

279 

170 

— 

— 

—  ■ 

— 

312 

439 

— 

— 

— 

— 

350 

550 

180 

416  (3) 

— 

— 

354 

639 

200 

416  (3) 

— 

— 

379 

489 

200 

351  (3) 

— 

338 

482 

200 

327  (3) 

— 

— 

342 

444 

100 

437 

259 

333 

348 

613 

100 

450 

259 

349 

395 

627 

120 

450 

314 

376 

412 

388 

160 

387 

331 

372 

349 

381 

200 

325 

322 

330 

i  La  baisse  des  salaires.  —  L'usage  s'est  répandu,  dans  un  grand  nombre  d'industries, 
d'établir  les  tarifs  de  salaires  en  ajoutant  à  un  salaire  de  base,  fixe,  une  partie  mobile 
variant  avec  le  coût  de  la  vie.  La  baisse  générale  du  coût  de  la  vie  qui  s'est  manifestée 


(1^  Loyer  compris^avec  chauffage  et  éclairage. 

(2)  Y  compris  le  loyer. 

(3)  Indices  de  la  dépense  d'habillement  d'un  ouvrier  célibataire. 
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depuis  le  4^  trimestre  de  1920,  a  déjà  entraîné  dans  beaucoup  de  régions  une  réduc- 
tion sensible  des  tarifs  de  main-d'œuvre. 

On  trouvera,  dans  le  tableau  ci-dessous,  relatif  aux  industries  des  métaux,  quel- 
cfues  exemples  de  cette  réduction. 

Salaires  journaliers  mininia  dans  les  industries  des  métaux,  fixés  par  accords  collectifs 
ou  décisions  syndicales  patronales. 


Régions 

Paris  .  .  . 
Calais .  .  . 
Dtmkerqiie 
Lille.  .  .  . 
Nanc3\  .  . 
Troyes  .  . 
Grenoble.  . 
Bordeaux  . 
Nantes  .  . 
Le  Havre  . 


\  Avril  1920.  .  . 
)Mars  1921.    .    . 

Janvier  1921.   . 

Avril  1921.  .  . 
\  Octobre  1920.  . 
iAvrilj,1921.   .    . 

Septembre  1920. 

Juin  1921  .  .  . 
)  Octobre  1920.  . 
I  Avril  1921.  .  . 
\  Octobre  1920  . 
jjuin  1921  .   .    . 

Ulars  1920.  .  . 
I  Avril  1921.   .    . 

\  Juin  1920  .   .  . 

'/Avril  1921.   .  . 

j  Octobre  1920  . 

j  Avril  1921.   .  . 

(Mars  1920.  .  . 
/Avril  1921.   .    . 


Manœuvres 

Professionnels 

ordinaires 

spécialisés 

Dernière 
catégorie 

Première 
catégorie 

17,00 

17,80 

17,80 

21,00 

16,00 

16,75 

16,75 

19,75 

16,25 

_ 

17,05 

20,65 

14,35 

— 

15,15 

18,75 

17,45 

18,50 

19,70 

22,90 

15,95 

17,00 

18,20 

21,40 

17,60 

18,80 

21,20 

— 

15,60 

16,80 

19,20 

— 

16,00 

16,00 

16,80 

18,00 

14,20 

14,20 

15,00 

16.20 

18,00 

21,00 

22,00 

26,00 

15,60 

18,60 

19,60 

23,60 

14,20 

— 

— 

23,20 

13,00 

— 

—  ■ 

22,00 

13,60 

15,20 

16,80 

18,80 

12,00 

14,00 

16,00 

18,00 

16,40 

16,80 

17,25 

22,65 

14,30 

14,80 

15,25 

21,10 

14,00 

15,20 

17,00 

19,60 

12,40 

13,60 

15,40 

18,00 

Statistique  des  conventions  collectives  de  travail  conclues  en  1919.  —  D'après  le 
Bulletin  du  ministère  du  Travail,  557  conventions  collectives  entre  patrons  et  ouvriers 
ont  été  signées  en  1919,  dont  224  paraissent  avoir  été  conclues  sans  l'intervention 
de  tiers. 

258  conventions  sont  intervenues  entre  syndicats  patronaux  et  syndicats  ouvriers, 
83  entre  patrons  ou  collectivité  de  patrons  et  syndicats  ou\Tiers,  155  entre  collecti- 
\àtés  d'ouvriers  et  collectivités  de  patrons.  Enfin,  61  conventions  ont  été  signées  à  la 
suite  de  réunions  de  commissions  mixtes  permanentes  ou  simplement  instituées  à 
cet  effet. 

Deux  clauses  principales  se  retrouvent  dans  la  majorité  des  conventions  conclues 
en  1919  :  la  fixation  d'un  salaire  minimum  et  l'application  de  la  journée  de  huit  heures. 
L'une  ou  l'autre  de  ces  clauses  forme  parfois  l'objet  exclusif  de  l'accord,  mais,  en 
général,  elles  sont  réunies  dans  une  même  convention.  44  conventions  ont  pour  objet 
la  réglementation  du  délai-congé,  dont  12  stipulent  d'ailleurs  la  suppression.  La  répar- 
tition des  conventions  d'après  la  catégorie  professionnelle  qu'elles  intéressent  s'éta- 
blit de  la  manière  suivante  : 


Textiles  et  vêtements 110 

Bâtiment 68 

Alimentation 61 

Métaux 61 

Bois 60 

Transports  et  manutention  ...  39 

Industries  du  livre  et  du  papier.  31 


Mines^et  carrières 36 

Cuirs  et  peaux 21 

Produits  chimiques 29 

Commerce 18 

Pierres,  terres  et  verreries.  ...  16 

Agriculture 

Total 557 


La  statistique  ne  fait  pas  connaître  le  nombre  des  ouvriers  auxquels  s'appliquent 
ces  conventions. 
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Lo  projet  de  loi  relatif  aux  assurances  sociales  (1).  —  Le  22  iu;irs  (icrni'îr.  Je  Gnu- 
vernemeiil  a  déposé  sur  lo  bureau  de  la  Chambre  des  Députés  un' projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'englober  dans  une  seule  et  même  assurance  les  risques  qui  déeoulent 
de  la  maladie,  de  l'invalidité,  de  la  vieillesse  et  même  de  la  maternité. 

D'après  ce  projet,  sont  soumis  à  l'obligation  d'assurance,  tous  les  salariés  et  mé- 
tayers de  l'un  et  l'autre  sexe,  âgés  de  moins  de  soixante  ans,  dont  le  revenu  annuel 
n'excède  pas  10.000  francs.  Les  fermiers,  cultivateurs,  artisans,  petits  patrons,  dont 
le  revenu  est  inférieur  à  ce  chiffre  peuvent  également  bénéficier  de  l'assurance  à  titre 
facultatif,  à  la  ((«ndition  qu'ils  soient  âgés  de  moins  de  trente  ans  et  qu'ils  ne  soient 
atteints  d'aucune  invalidité  ou  maladie  chronique  susceptible  d'élever  leur  mor- 
bidité. L'assuré  obligatoire  est  classé,  suivant  le  montant  de  son  salaire,  dans  l'une 
des  six  catégories  suivantes  :  moins  de  L200  francs  par  an;  1.200  à  2.400;  2.400  à 
4.000;  4.000  à  G.OOO;  6.000  à  8.000;  8.000  à  10.000. 

Le  montant  de  la  cotisation  à  verser  par  l'assuré  est  égal  à  5%  du  salaire  moyt'n  de 
chaque  catégorie.  L'employeur  est  tenu  de  verser  une  égale  contribution.  Le  verse- 
ment du  salarié  est  retenu  sur  son  salaire  au  moment  de  chaque  paye. 

Sur  le  montant  de  la  double  contribution,  il  est  prélevé  une  somme  fixe  affectée 
à  la  constitution  d'une  rente  viagère  de  vieillesse,  le  surplus  étant  employé  à  couvrir 
les  autres  risques. 

Dans  les  conditions  normales  de  versement,  le  montant  de  la  pension  de  vieillesse 
à  l'âge  de  soixante  ans  varie  depuis  500  francs  pour  les  assurés  de  la  première  caté- 
gorie jusqu'à  3.000  francs  pour  ceux  de  la  sixième.  Les  assurés  ont  droit,  en  cas  de 
maladie  ou  d'invalidité  : 

1°  Pendant  les  six  mois  qui  suivent  le  début  de  TafTection  ou  de  l'accident,  et 
pendant  les  cinq  années  Suivantes,  ^ux  soins  médicaux,  médicaments,  traitement 
dans  les  établissements  de  cure  et,  en  cas  d'incapacité  de  travail  égale  ou  supérieure 
à  60%,  à  des  allocations  journalières  ou  mensuelles; 

2°  Après  la  période  susindiquée,  et  si  l'incapacité  de  travail  demeure  au  moins 
égale  à  60%,  à  une  pension  d'invalidité  qui  varie  de  500  francs  à  3.000  francs,  sui- 
vant la  classe  de  l'assuré,  lorsque  celui-ci  est  entré  dans  l'assurance  avant  l'âge  de 
trente  ans. 

Les  maladies  ou  infirmités  rentrant  dans  les  cas  régis  par  les  lois  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  ou  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  de  terre  et  de  mer 
ne  donnent  pas  droit  à  ces  prestations. 

Le  projet  prévoit  des  avantages  en  faveur  des  assurés  qui  ont  des  charges  de 
famille  et  il  est  alloué  à  l'assuré,  pour  chaque  naissance  d'enfant  légitime  ou  reconnu, 
une  allocation  de  200  francs.  D'autre  part,  toute  femme  assurée  a  droit  à  des  alloca- 
tions pendant  les  neuf  mois  qui  précèdent  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  ses 
couches.  Une  allocation  spéciale  est  en  outre  versée  aux  assurées  qui  allaitent  elles- 
mêmes  leurs  enfants. 

Les  assurés  conservent  éventuellement  le  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1913  sur 
l'assistance  aux  familles  nombreuses  et  le  bénéfice  des  rentes  viagères  résultant  de 
l'apphcation  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites;  ils  perdent  le  bénéfice  éventuel 
des  lois  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  aux  vieillards,  du  15  juillet  1893  sur  l'as- 
sistance médicale  gratuite  et  du  17  juin  1913  sur  l'assistance  aux  femmes  en  couches. 
L'administration  de  l'assurance  serait  confiée  à  des  caisses  régionales,  mais  les^ 
sociétés  de  secours  mutuels  seraient  admises  à  constituer  des  caisses  spéciales.  Une 
caisse  générale  de  garantie,  subventionnée  par  l'État,  jouerait  le  rôle  d'office  de 
compensation  et  de  réassurance.  On  a  prévu  que  l'assurance  obligatoire  s'étendrait 
à  environ  8  millions  de  salariés,  comprenant  ceux  des  trois  départements  recouvrés  et 
les  salariés  belges,  italiens  et  polonais  travaillant  en  France. 

Le  mouvement  syndical  international.  —  Le  Bureau  international  du  Travail  a 


(1)  Chambre  des  Députés,  session  de  192L  Rapport  a»  2369,  annexe  au  procès- verbal 
de  la  deuxième  séance  du  22  mars  1921. 
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publié  une  statistique  des  syndicats  ouvriers  dans  les  divers  pays  (1).  Nous  en  ex- 
trayons les  chiffres  ci-dossous  relatifs  aux  effectifs  des  organisations  en  1919,  com- 
parés aux  effectifs  correspondants  d'avant-guerre  : 

Nombre  des  membres  des  syndicats  ouvriers  à  la  fin  de  l'année  {en  milliers)  : 

1919  1913  1910 

Rovaumo-Uni 8.024 

Allemagne 9.000 

États-Unis 5.607 

Italie 2.500 

France 1.800 

Belgique 750 

Pays-Bas 625 

Danemark 360 

Suède •  339 

Norvège 144 

Finlande 41 

Suisse 224 

Espagne 211 

Autriche 772 

Hongrie 500 

Tchéco-Slovaquie 657 

Canada 378 

Australie 628 

Nouvelle-Zélande .  100 

Yougo-Slayie 20 

Pour  l'ensemble  des  vingt  pavs  ci-dessus  mentionnés,  l'effectif  des  syndicats  a 
passé  de  10.835.000  membres  en  1910  à  14.728.000  en  1913  et  32.680.000  en  1919.  Au 
début  de  l'année  1920,  les  membres  des  syndicats  étaient  donc  trois  fois  plus  nom- 
breux qu'en  1910  et  plus  de  deux  fois  plus  nombreux  qu'à  la  fin  de  1913,  peu  de  temps 
avant  l'ouverture  des  hostilités.  Toutefois,  il  convient  d'observer  qu'une  partie  de 
cet  accroissement  n'est  qu'apparente  parce  que  les  statistiques  des  dernières  années 
sont  généralement  plus  complètes  que  celles  d'avant-guerre. 

L'émigration  italieniie.  —  D'après  les  statistiques  publiées  par  le  Commissariat 
général  de  l'émigration,  le  nombre  annuel  des  émigrants  italiens  a  varié  comme  suit, 
depuis  1913  (en  milliers)  : 


1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Le  mouvement  d'émigration,  qui  avait  été  considérablement  ralenti  par  la  guerre 
a  repris  d'une  manière  sensible  depuis  l'armistice.  Pour  1920,  le  chiffre  global  des 
émigrants  n'atteint  cependant  pas  encore  la  moitié  de  celui  de  1913  qui  était  d'ailleurs 
relativement  élevé;  la  moyenne  pour  les  cinq  années  1909  à  1913  était  de  678.000 
émigrants.  Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  la  répartition  des  émigrants  partis 
en  1920,  d'après  les  principaux  pays  de  destination,  comparée  à  la  même  répartition 
pendant  la  période  quinquennale  1909-1913  : 

(1)  Bureau  international  du  Travail.  Études  et  Documents,  Série  A,  n°  11,  17  février  1921, 


Europe 

icriqup 

et 

Ensemble 

pays  méditerranéens 

560 

313 

873 

233 

246 

479 

67 

80 

147 

74 

68 

142 

13 

33 

46 

4 

24 

28 

57 

173 

230 

211 

154 

365 
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I  États-Unis 

Pays  \  Brésil 

transocéaniques  . -^  Argentine 28,0  81,4   }    404,6 

Canada 

Autres 

France 

Suisse 

Europe  et  pays     '  Algérie-Tunisie 4,0  4,0   '    «tq  4 

méditerranéens    '  Grande-Bretagne ""  oo> 

/  Allemagne 

\  Autres 

En  ce  qui  concerne  rémigration  transocéanique,  la  diminution  par  rapport  à  la 
période  1909-1913  est  plus  importante  pour  l'Amérique  du  Sud  et  le  Canada  que 
pour  les   États-Unis, 

La  France  a  absorbé  en  1920,  78%  de  l'émigration  italienne  non  transocéanique, 
au  lieu  de  25%  seulement  en  1909-1913,  la  Suisse,  12%  (30%  en  1909-1913).  Le 
nombre  des  émigrants  vers  l'Allemagne  et  les  pays  de  l'ancienne  Autriche-Hongrie, 
qui  était  annuellement  d'environ  100.000  avant  la  guerre,  n'a  pas  atteint  2.000  en 
1920. 

DUGÉ    DE    BeRNONVILLE, 


1920 

1909-1913 

167,4 

275,8    \ 

8,6 

25,6    1 

28,0 

81,4 

3,3 

15,4   \ 

1,9 

7,4    / 

119,8 

67,6    , 

19,9 

83,0   1 

4,0 

4,0    ' 

3,1 

3,8    l 

0,7 

66,0    \ 

6,2 

49,0    / 

IV 

LISTE  DES  DOCUMENTS  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE 
DU  iô  NOVEMBRE  i921 


ANGLETERRE.  —  The  Economist. 

ARGENTINE  (RÉPUBLIQUE-).  —  Boletin  del  Museo  Social  Argentino.  —  Bolotin  Oficial 
de  la  Boisa  de  Comercio  de  Buenos-Aires. 

AUSTRALIE.  — ■  Statistical  Register.  —  Land  Settlement.  —  Primary  Production  Local 
Government.  —  Statistical  Review. 

BELGIQUE.  — •  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  Statistique.  Années  1909  à  1920, 
Vol.  I  et  n.  —  Le  mouvement  communal. 

DANEMARK.  —  Statistisk  Aarbog  (Annuaire  statistique)  pour  1921.  —  La  population  du 
royaume  de  Danemark  au  1^'  février  1921. 

ESPAGNE.  —  Boletin  de  la  Real  Sociedad  Geografica. 

ÉTATS-UNIS.  —  Hours  ajid  earnings  in  anthracite  and  bituminous  coal  mining.  —  Retail 
Priées  1913  to  December,  1919.  — •  Monthly  Summary  of  Foreign  Commerce  of  the 
United  States.  —  Monthly  Labor  Review. 

FRANCE.  — ■  Ministère  des  Finances.  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée 
— •  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  ; —  Bulletin  de  la  Société  de  Statis- 
tique des  Sciences  naturelles  et  des  arts  industriels  du  département  de  l'Isère.  — • 
La  géographie.  —  La  réforme  sociale.  —  La  France  universelle  «  P'rancexport  ». 
—  TBulIetin  décadaire  de  statistique  municipale.  —  Association  France-Pologne  : 
La  Pologne  politique,  économique,  littéraire  et  artistique.  —  Journal  de  la  Société 
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lie  Statistique  de  Paris.  —  Les  nouvelles  économiques  et  financières.  —  Bulletin 
mon.^uel  de  TAUiance  nationale  pour  ''accroissement  de  la  population  française.  — 
Bulletin  do  la  Banque  générale  du  Noi<L  —  L'activité  française  et  étrangère.  —  Le 
Rentier.  —  L'Union  économique  de  1  Est.  —  Le  Moniteur  des  Travaux  publics,  de 
l'entreprise  et  de  l'industrie.  —  Circulaire  hebdomadaire  du  Crédit  français. 

IItI,A>"l>E.  —  Oeneral  Abstracts  showing  The  Acreage'under  Crops  and  the  nunibers  and 
Descriptions  of  Live  Stock  in  each  County  and  Province,  1916-1019-1920.  —  Journal 
of  the  Department  of  agriculture  and  tei  hnical  instruction  for  Ireland. 

1  lALIK.  —  L.t  Disoccupazione  in  Italia  al  1-  A^u^i.-'  I'.i21.  —  La  Coltura  Popolare.  —  Bol- 
letino  L'fficiale  del  Ministère  per  il  lavuro  e  la  Previdenza  sociale.  —  Bolletino  délie 
pubblicazioni  italiana.  —  Bollettino  mensile  de  rUfficio  del  lavoro  e  délia  statistica. 
Citta  di  Torino.  —  L'UlTicio  Municipale  del  Lavoro  di  Roma.  —  Panormus;  Rivista 
administrativa  storico  artistica  del  Comune.  —  Metron.  —  Citta  di  Milanu;  Bollet- 
tino Municipale  Mensile  di  Cronaca  amministrativa  e  statistica. 

>'OR\'È(iE.  —  Journal  du  Bureau  Central  de  statistique  du  royaume  de  Norvège.  —  Sociale 
Meddelelser. 

ROUM.VXIE.  —  Analele  statistice  si  economice. 

RUSSIE.  —  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  russe  de  Paris. 

SUÈDE.  —  Jarnvagsstatistiska  Meddelanden.  —  Uppgifter  om  Bankerna.  —  Ut-  ocli 
Invandring  ar  1920.  —  Postsparbanken  ar  1920.  —  Sveriges  in-och  Utforsel  av 
vissa  varor  September  1921.  —  Utdrag  ur  under  Kungl.  Statskontorets  forvalning 
Staende  Fonders  och  diverse  medels  rakenskaper  for  ar  1920. 

SUISSE.  —  Canton  de  Zurich.  —  Der  Kommunale  und  subventionierte  Wohnungsbau  in 
der  stadt  Zurich  bis  Zum  Jahre  1920. 

D' F.  LEBÉ.  —  Modes  d'élevage  et  mortalité  infantile  (1913-1919-1920).  —  Modernisa- 
tion des  crèches. 


V 

TRAVAUX  DE  LA   SOCIÉTÉ 

(COMMUNICATIONS  EN  SÉANCE,  DISCUSSIONS,  ETC.  —  1921) 


N'^  1.  Janvier  1921.  —  Séance  du  1.5  décembre  1920.  —  Communication  de  M.  Edmond 
Michel  :  «  La  valeur  immobilière  du  territoire  envahi  (guerre  1914-1918),  fortune 
privée,  et  la  reconstitution  des  régions  libérées  ■>.  Discussion  :  ^IM.  Gaston  Cadoux, 
Eugène  d'Eichthal,  Gabriel  Delarnotte,  Alfred  Barriol  et  René  Pupin.  —  Proclama- 
tion des  résultats  du  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  Conseil  pour  l'année 
1921. 

N»  2.  Février  1921.  —  Séance  du  19;janyler  1921.  —  Allocutions  de  M.  Gabriel  Delamotte 
Président  sortant,  et  de  M.  François  Simiand,  Président  pour  1921,  et  installation 
du  Président  pour  1921  et  du  Bureau. 

>'o  .S.  Mars  1921.  —  Séance  du  16  février  1921.  —  Discussion  relative  à  la  communication 
de  M.  Edmond  Michel  sur  la  valeur  immobilière  du  territoire  envahi  et  la  reconsti- 
tution des  régions  libérées  :  MM.  Eugène  d'Eichthal,  Watelet,  François  Simiand, 
Alfred  Barriol,  lYancis  Porée  et  Charles  Gallot. 
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N'o  4.  Avril  1921.  —  Séance  du  16  mars  1921.  —  Communications  du  trésorier  et  du  rap- 
porteur de  la  Commission  des  Fonds  et  Archives  sur  les  comptes  de  l'exercice  1920, 
la  situation  financière  de  la  Société  de  Statistique  et  le  budget  pour  l'exercice  1921. 

—  Communication  de  M.  Yves-Guyot  :  <'  1 /étalon  monétaire,  la  monnaie  et  les  prix.  ■> 

—  Discussion  :  MM.  Gabriel  Delamotte,  Paul  Bonnard,  Emmanuel  Vidal  et  René 
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